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Résumé 
Partant du constat de l‟extrême profusion de textes juridiques et journalistiques relatifs aux droits 
humains traduits en arabe, nous avons voulu retracer l‟histoire de la traduction de ce genre de textes 
et mettre en lumière les moments forts de son évolution, aux niveaux terminologique, 
phraséologique et idéologique. Cette recherche nous a fait remonter jusqu‟aux productions 
d‟intellectuels arabes modernistes du XIXème siècle. Nous avons rappelé dans le chapitre 1 les 
contextes à la fois historiques et discursifs qui ont vu ou fait naître le concept de droits de l‟homme 
puis avons présenté une description détaillée des traductions de 3 textes de référence : les 
traductions de la Charte constitutionnelle française de 1814 par Rifâ„a Râfi„ al-Tahtâwî (1801-
1873), de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 (DDHC) par Farah Antûn 
(1874-1922) et de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme (DUDH) de 1948 par les 
services de traduction de l‟Onu. Dans le chapitre 2, nous avons cherché à montrer que les textes 
traduits laissaient toujours transparaître des contradictions ou une certaine concurrence entre, d‟une 
part, les motivations idéologiques qui président à la rédaction des textes sources et, d‟autre part, les 
motivations intellectuelles de leurs traducteurs. Toujours dans cette perspective, nous avons étudié, 
au chapitre 3, trois traductions  de textes relatifs au domaine mais de genres différents: un discours 
politique  («A new beginning», Barack Obama), un article spécialisé (Human Rights Watch) et un 
extrait de rapport (Amnesty International). Nous avons mis en avant la complexité du statut des 
traducteurs de textes relatifs aux droits humains qui doivent, d‟une part, avoir des connaissances à 
la fois linguistiques, terminologiques et notionnelles, et, d‟autre part, adopter des stratégies 
traductives (choix lexicaux et phraséologiques) qui respectent la visée du texte source (politique, 
militante, informative…). 
Mots clés : droits humains, traduction juridique, déterritorialisation du droit, voix du traducteur, 





Assessing the extreme profusion of legal and journalistic texts dealing with human rights in Arabic, 
the aim of this thesis is to retrace the history of those texts‟ translation and to highlight on the most 
important phasis of its evolution, at terminological, phraseological and ideological levels. This 
research has made us go back to nineteenth century Arab modernist intellectuals‟ productions. We 
recalled in Chapter 1 to the both historical and discursive contexts in which the concept of human 
rights was born. Then, we have presented a detailed description of the translations of three 
representative texts: the translations of the 1814 French Constitutional Charter by Rifâ„a Râfi „ al-
Tahtâwî (1801-1873), of the 1789 Declaration of the Rights of Human being and the Citizen 
(DDHC) by Farah Antûn (1874-1922) and of the 1948 Universal Declaration of Human Rights 
(UDHR) by the United Nations translation services. Chapter 2 demonstrates that the translated texts 
always denote elements of contradiction or at least some contention between, on the one hand, the 
ideological motives at the heart of the drafting of the original texts and, on the other hand, the 
intellectual purposes of the translators. And in such context, Chapter 3 sticks to this point focusing 
this time on three translations of texts related to the same field but belonging to different genres: a 
political speech ("A new beginning", Barack Obama), a feature article (Human Rights Watch) and 
an extract from a survey(Amnesty International). We have highlighted the very complexity inherent 
to the status of translators of texts dealing with human rights. They, on the one hand, have to be 
conversant with linguistics, terminological and notional knowledge and, on the other hand, have to 
keep to traductive strategies (lexical and phraseological choices) in order not to misrepresent the 
designs of the source text (political, activist, informative ...). 
 
Keywords : human rights, legal translation, deterritorialization of law, voice translator, 
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Les textes juridiques relatifs aux droits humains traduits en arabe sont aujourd‟hui 
extrêmement nombreux : à partir des sites web de l‟Onu1, du Conseil de l'Europe2, de 
l‟Institut Arabe des Droits de l‟Homme3 et de la Bibliothèque des Droits Humains de 
l'Université du Minnesota4, il est possible de lire la version arabe de centaines de documents 
traduits. Nous en citerons quelques uns, qui nous semblent particulièrement importants, à 
cause de leur caractère fondateur (Charte) ou bien à cause de la thématique dans laquelle ils 
s‟inscrivent (protocole spécifique et convention), comme les trois sources qui suivent et qui 
témoignent d‟une telle profusion.  
Textes émanant de l’Onu :  
- Charte des Droits de l‟Homme5, qui comprend la Déclaration Universelle des Droits de 
l‟Homme (DUDH, 1948), le Pacte International des Droits civils et politiques (PIDCP, 
1966) et le Pacte International des Droits économiques, sociaux et culturels (PIDESC, 
1966), 6 
- Convention concernant la liberté syndicale et la protection du droit syndical (OIT, 1948)7,  
- Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale 
(1969)8, 
                                                          
1 http://www.un.org  
2 Conseil de l‟Europe, Direction Générale des Droits de l‟Homme: http://www.coe.int/t/dghl/default_fr.asp  
3 L‟Institut Arabe des Droits de l‟Homme (IADH, 1989 : ﻱي٬ڄٿﺡ ِ َﺭ ٬ٿﺡ ٵ ٌ ٸﻝٿ څﺥٴ ٗﻥ ﺡ ) a été fondé à l‟initiative de 
l‟Union des Avocats Arabes (UAA), de l‟Organisation Arabe des Droits de l‟Homme (AOHR) et de la Ligue 
Tunisienne pour la défense des droits de l‟homme ( ﺵ٤ﺭَﺡ ٿﺡ ْﺵٴ ٌﻥ ﻅٿﺡ ٩ﺥٳﻱڀٿ ﻥ٫ ٵ ٌ ٸﻙ څﺥٴ ٗﻥ ﺡ ) . Il s‟agit d‟une ONG en 
relation officielle avec l‟Unesco. L‟Institut a créé un site internet (en arabe, anglais et français) : 
http://www.iadh-aihr.org/  
4 Bibliothèque des droits de l‟Homme de l‟Université du Minnesota (anglais- français- espagnol- arabe- 
chinois- japonais- russe): http://www1.umn.edu/humanrts/Findex.html  
5 څﺥٴ ٗﻥ ﺡ ٵ ٌ ٸﻝٿ ْﺵًٿﻱٿﺡ ﺵ٫ َ ٘ٿﺡ 
Cf. site d‟ l‟Onu : http://www.un.org 
6  ْﺵ٫ ﺥڄﻅؿًٙﺡ ّﺵﻯٜﺥ ﻅٙٷ ﺡ ٵ ٌ ٸﻝٿﺥﺭ ٙﺥﻭٿﺡ ِ ًٿﻱٿﺡ ﻱي٬ٿﺡ ، ْٓﺵ ْﺥٴ ٿًﺡ ْﺵﻥﻱڄٿﺡ ٵ ٌ ٸﻝٿﺥﺭ ٙﺥﻭٿﺡ ِ ًٿﻱٿﺡ ﻱي٬ٿﺡ ، څﺥٴ ٗﻥ ﺡ ٵ ٌ ٸﻝٿ ِ ڄٿﺥ٬ٿﺡ څٚ٫ ٗﺡ
 ْﺵٳﺥٸؼٿًﺡ 
Cf. site de l‟Onu 
7 ْﺵٷﺥٴٙﻁ ﺡ ٛﺵ ﺥﻭٿﺡ َّﺵ ﻝٿﺥﺭ ْﺵﺭﺥٸﻥٿﺡ ّﺵﺥڄًﻙ ٶﻙ ْڂ٨ﻥﻅٿﺡ ِ ﺭﺥٸﻥٿﺡ 
Cf. Bibliothèque des droits de l‟Homme de l‟Université du Minnesota: 
http://www1.umn.edu/humanrts/Findex.html 
8 ْﺵٷﺥٴٙﻁ ﺡ ْﺵًٿﻱٿﺡ ءﺥ٠ ٸڀٿ ِ ڀ٫ ٪ْڄؿ ٽﺥټٗﺃ ِ ْ ْڄﻅٿﺡ ُ َ ٜﻥ٬ٿﺡ 
Bibliothèque des droits de l‟Homme de l‟Université du Minnesota:  
10 
 
- Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes, 
(1979)9, 
- Convention contre la torture et autres peines ou traitements Cruels, Inhumains ou 
Dégradants (1987)10 
- Convention relative aux droits de l'enfant (1989)11, 
- Statut de Rome de la Cour Pénale Internationale (1998)12,  
- Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones (2007)13 
Textes africains : 
- Protocole relatif à la Charte Africaine des Droits de l‟Homme et des Peuples portant 
création d‟une Cour africaine des Droits de l‟Homme et des Peuples, 199814. 
Textes émanant du Conseil de l’Europe : 
- Convention de sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés fondamentales15 (Rome, 
1950) 
- Convention européenne pour la prévention de la torture et des peines ou traitements 
inhumains ou dégradants16 (Strasbourg, 1987) 
Ce sont là des milliers de pages. Il faut bien entendu, dans le cadre de ce travail, aussi large 
puisse-t-il être, faire un choix, sachant que l‟objectif fixé est de montrer l‟évolution, sur un 
plan diachronique,  de la manière de traduire en arabe des textes marquants relatifs aux 
                                                          
ْﺵٷﺥٴﻁﺡ ءﺥ٠ ٸٿﺡ َ ڀ٫ ٪ْڄؿ ٽﺥټٗﺃ ِ ْ ْڄﻅٿﺡ يٟ ﺱﺃَ ڄٿﺡ  9  
10 ْﺵٷﺥٴﻁﺡ ﺵ٠ ﻯﺥﻥڃ ﺫّ ٌ٬ظٿﺡ ﻩَ ْٯً ﻥڃ ﺩًَ ٟ ﺵڀڃﺥ٬ڄٿﺡ ًﺃ ﺵٌﺭ ٸ٬ٿﺡ ْٓﺵ ﺥٸٿﺡ ًﺃ ْﺵﻥﺥٴ ﻥﺍٚٿﺡ ًﺃ ﺵْﻥﻱڄٿﺡ 
Cf. Bibliothèque des droits de l‟Homme de l‟Université du Minnesota 
ْﺵٷﺥٴﻁﺡ ٵ ٌ ٸﻙ پٴ٤ٿﺡ  11  
 12 ځﺥ٨ﻥ ﺥڃًٍ ِ ٓ ٓﺥ ٕ ﺡ ﺵڄټﻝڄڀٿ ْﺵﺙﺥـﻥ ٿﺡ ْﺵًٿﻱٿﺡ 
Cf. site internet de la Cour Pénale Internationale (www.icc-cpi.int.) pour le texte du Statut de Rome de la Cour 
Pénale Internationale, consulté en juin 2008 
13 څٚ٫ ﺍ ڂڃٕ ﺡ ﺱﻱﻝﻅڄٿﺡ څ٘ﺅ ﺭ ٵ ٌ ٸﻙ دٌ٬٘ٿﺡ ْﺵٛڀ ٕ ﺡ 
Texte en ligne sur le site de l‟Onu : http://www.un.org et la Bibliothèque des droits de l‟Homme de 
l‟Université du Minnesota http://www1.umn.edu/humanrts/Findex.html  
 
14 ٌٽ ٻ ًٌﻁ َ ﺯٿﺡ ٙﺥﻭٿﺡ ٵ ﺥؼْڄٿﺥﺭ ِ َّٸ ٳٗﺡ ء٘ﺥ ٗﻥ ﺵڄټﻝڄٿﺡ ْﺵَّٸ ٳٗﺡ ٵ ٌ ٸﻝٿ څﺥٴ ٗﻥ ﺡ دٌ٬٘ٿًﺡ 
Bibliothèque des droits de l‟Homme de l‟Université du Minnesota  
15 ْﺵٷﺥٴٙﻁ ﺡ ْﺵًﺭ ٍ ً ٕ ﺡ ٵ ٌ ٸﻝٿ څﺥٴ ٗﻥ ﺡ:  ْﺵٷﺥٴﻁﺡ ّﺵﺥڄﻙ ٵ ٌ ٸﻙ څﺥٴ ٗﻥ ﺡ ِٳ ٵ ﺥ٤ﻥ ْڀ ـ ڃ ﺥًﺭ ٍ ً ﺃ 
Bibliothèque des droits de l‟Homme de l‟Université du Minnesota 
16 ْﺵٷﺥٴٙﻁ ﺡ ْﺵًﺭ ٍ ً ٕ ﺡ ٪ﻥڄٿ ﺫّ ٌ٬ظٿﺡ ﺵڀڃﺥ٬ڄٿًﺡ ًﺃ ﺵٌﺭ ٸ٬ٿﺡ ْﺵﻥﺥٴ ﻥﺍٚٿﺡ ًﺃ ﺵْﻥﻱڄٿﺡ 
Bibliothèque des droits de l‟Homme de l‟Université du Minnesota 
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droits humains. C‟est pourquoi nous avons sélectionné, parmi les textes juridiques 
modernes, le texte fondateur par excellence : la Déclaration Universelle des Droits de 
l‟Homme (DUDH). Mais la traduction arabe de ce texte ne peut être considérée comme un 
prototype. Dès le XIXème, on trouve des ouvrages d‟auteurs arabes et des traductions de 
textes français relatifs à la question des droits humains17. La campagne de Napoléon 
Bonaparte, qui donna lieu aussi à des expéditions scientifiques menées par des archéologues 
et des ingénieurs français qui avaient pour mission de décrire l‟Egypte, fut le point de départ 
pour un grand nombre d‟intellectuels égyptiens d‟une réflexion profonde sur les causes du 
retard technique et scientifique de leur pays en particulier, et des pays arabes en général. 
D‟autre part, cette période est marquée par le déclin de l‟Empire Ottoman et, parallèlement, 
par l‟implantation dans les pays arabes de grandes sociétés et Compagnies françaises et 
britanniques qui s‟enrichissent à leur seul compte. Cette forme de colonisation économique 
ne fut pas sans susciter des réactions18. Un courant de résistance se développa, qui prit 
souvent appui sur les idées humanistes des philosophes des Lumières. Beaucoup y voyaient 
une clé pour établir les fondements d‟une nouvelle société, plus juste et plus moderne. Parmi 
eux, R.R. al-Tahtâwî (1801-1873) et, presqu‟un siècle plus tard, Farah Antûn (1874-1922). 
Le premier a séjourné cinq ans à Paris. Il fut désigné en 1826 par le gouverneur d‟Egypte 
d‟alors, Muhammad Alî, pour accompagner les étudiants d‟une mission scolaire financée par 
l‟Etat égyptien. Il côtoya des scientifiques français et des orientalistes. Il apprit le français et 
se plongea dans des œuvres aussi bien scientifiques (histoire, géographie), techniques (arts 
de la guerre), que juridiques (sur les fondements du droit naturel, à travers notamment un 
                                                          
17 Cf. écrits du réformiste musulman Jamâl al-Dîn Al-Afghani (1838-1897), fondateur du « Parti National 
Libre et de son disciple Muhammad Abduh (1849 -1905), du syrien Abd al-Rahmân al-Kawâkibî (1849-1902), 
qui dénonce la tyrannie dans son ouvrage « ﻯﺡﻱْﺯٓﻅ ٙﺡ ٪ﺙﺥﺯ٣» (De la nature de la tyrannie), de l‟écrivain et 
journaliste syrien Adîb Ishâq (1856-1884) , fondateur du journal « َٜڃ» (L‟Egypte), qu‟il publie à Paris et où 
il fait apparaître les mentions « imprimé à Paris sous le ciel de la liberté afin de diffuser ce qui peut être utile 
pour les pays arabes » et « Liberté, Egalité, Fraternité », de Muhammad al-Muwaylihî (1868-1930) qui, dans 
son roman « ځ٘ﺥ ﻯ ﻥﺭﺡ َ ٴ ْ ٫  ﻍّ ﻱﻙ» (Le récit de Issa Ibn Hishâm), décrit Paris comme « la garante des droits 
fondamentaux de chacun, protégeant les Hommes contre le crime, la trahison, l‟oppression, la faillite, et leur 
assurant une vie sereine, heureuse, grâce aux trois principes piliers de « liberté, égalité et fraternité», éd.dâr al-
janûb li-n-nashr, Tunis, p.   296
18 Wajih al-Kawtharânî, dans son article " ﻩﻱﺯ٫  ﻱڄﻝڃً څٌ ٤ﻥﺃ َﻑ ٳ :ِ ڀڄ٬ٿﺡ پٸ٬ٿﺡ ِ ٳ  ٓﺵ ْﺥٴ ٿًﺡ ﻥّﻱٿﺡ ﻥْﺭ ﺵٚٷ ٬ٿﺡ ْﺵٿﺥټٗﺍ" (Farah 
Antûn et Muhammad Abduh : la problématique de la relation entre la religion et la politique dans un esprit 
pragmatique), in ﺥﻱْٳ ﻍﻝ ﺯٿﺡ َ ٿﺍ ﺥﻱٿ ٌﺱ٫ ﻱٿﺡ ﻥڃ ؛ ٌځْٿًﺡ ْڃٕ ﺡ ﻥْﺭ ﺵ٠ ﻱﻥٿﺡ ٍ ﺥټٳﺃ : Les idée de la « Nahda » entre hier et 
aujourd‟hui, de l‟appel à la susciter aux études faites à son sujet, éd. alMaaref Forum, Beyrouth, 2011, p.176-
177), rapporte que durant 3 mois, de Décembre 1899 à Février 1900, il y eut une grève de plus de 30000 
ouvriers égyptiens travaillant dans des fabriques de cigarettes dont l‟essentiel des capitaux étaient britanniques. 
Farah Antûn, favorable à l‟intervention du gouvernement pour arbitrer le conflit, consulta Muhammad Abduh 
sur la question, avec lequel il pouvait pourtant avoir des échanges particulièrement tendus. Muhammad Abduh 
prononça une fatwa qui allait dans le sens de F. Antûn. Il mit notamment en avant le fait qu‟il était nécessaire 
que la crise soit résolue, en proposant par exemple une hausse des salaires et/ou une diminution du temps de 
travail, car pour ces ouvriers, leur emploi était leur seul moyen de subvenir à leurs besoins vitaux.  
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ouvrage d‟un magistrat croyant, Burlamaqui,  Des Eléments du droit naturel19), ou encore 
littéraires (mythologie grecque) et philosophiques (ouvres de Voltaire, de Montesquieu, dont 
il traduisit L’esprit des lois,  Rousseau). Le second, chrétien libanais victime de la répression 
sous le régime particulièrement dur du sultan Ottoman „Abd al-Hamîd, trouva refuge en 
Egypte. Il y fonda une revue philosophique, « al-Jâmi„a » dans laquelle il publia un grand 
nombre d‟articles et des romans philosophiques destinés à illustrer les thèses qu‟il soutenait. 
Tous deux ont en commun d‟être animés d‟une soif de traduire en arabe des textes français 
qui les ont marqués et qui alimentent leur pensée. Tahtâwî, dans sa quête de solutions pour 
amener son pays vers le progrès et la modernité, imagine, à la lumière de ce qu‟il a lu en 
France, une réforme profonde du système juridique égyptien. Aussi traduit-il le code civil 
napoléonien (qui n‟a jamais été publié) et la Charte Constitutionnelle de 1814 (insérée dans 
sa relation de voyage, « L‟Or de Paris »). C‟est précisément cette traduction que nous allons 
étudier. La Charte de 1814 représente pour la nation française un consensus entre les acquis 
de la révolution française et le retour à la monarchie. Il correspond finalement assez bien aux 
attentes de Muhammad Alî, qui souhaite réformer l‟Egypte tout en conservant ses 
prérogatives de souverain. Pour Tahtâwî, il s‟agit aussi d‟un compromis : il aurait pu choisir 
de traduire la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen, plus réformatrice et plus 
moderne, mais sa dette envers le gouverneur, à qui il doit sa brillante carrière20 l‟oblige sans 
doute à ajuster ses prises de position. Il préfère donc introduire des principes fondateurs des 
droits humains (égalité devant la loi, répartition équitable de l‟impôt, égalité des chances 
pour accéder aux emplois civils et militaires, liberté de publication de ses opinions, droit à la 
propriété21) sans aller jusqu‟à dénoncer ouvertement le principe de la monarchie. 
L‟autocensure à laquelle il s‟astreint est clairement liée à la situation de la société dans 
laquelle il évolue, soumise à la fois au pouvoir du despote et à celui des Ulémas d‟al-Azhar. 
C‟est à ce prix qu‟il pense parvenir à convaincre de l‟utilité des droits humains. Le cadre 
politique dans lequel F. Antûn écrivit ses œuvres était très différent. Contemporain du 
mouvement des Jeunes Turcs, créé par des contestataires qui appelaient à un retour à la 
                                                          
19 Cf. introduction d‟A. Louca, de sa traduction de la relation de voyage de Tahtâwî : « R.R. Tahtâwî, L‟Or de 
Paris, Relation de voyage, 1826-1831 », 1988, p. 14 
20 Muhammad Alî, outre d‟avoir permis à R.R. al-Tahtâwî de séjourner 5 ans à Paris, lui offrit un poste de 
traducteur à l‟Ecole de médecine. Ce dernier fut ensuite chargé de traduire des livres spécialisés dans les 
domaines de l‟ingénierie et des arts militaires. Enfin, il fut nommé directeur de la nouvelle école de traduction, 
créée par le gouverneur lui-même. Cf l‟ouvrage de Jurjî Zaydân, « târîkh âdâb al-lugha al-„arabiyya », vol.4, 
p.631  
21 Ces principes sont énoncés dans la 1ère partie de la Charte de 1814, intitulée « Droits publics des Français » 
(art.1-12), texte publié par la  Digithèque de matériaux juridiques et politiques, Université de Perpignan, 
http://mjp.univ-perp.fr  et par le site de l‟Assemblée Nationale: http://www.assemblee-nationale.fr/  
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Constitution de 187622, le message révolutionnaire de la DDHC de 1789 était sûrement plus 
susceptible d‟être bien reçu. Aussi publia t-il dans sa revue un article (1901) dans lequel il 
inséra sa propre traduction de la Déclaration23que  nous étudierons également. 
Avant de commencer notre analyse des traductions de Tahtâwî et d‟Antûn, qui ont choisi des 
textes juridiques français représentatifs d‟une période de transition entre l‟ancien régime et 
l‟instauration d‟un système démocratique, nous avons souhaité, au début de notre 1er 
chapitre, faire un exposé détaillé du contexte historique et politique dans lequel le concept 
des droits humains s‟est développé (en amont, la proclamation de textes de lois anglais : 
l‟Habeas Corpus Act (1679) et le Bill of rights  (1689),  puis, la Déclaration d’indépendance 
de l’Etat de Virginie de 1776  et la DDHC de 1789). Cet éclairage nous permettra par la 
suite d‟affiner notre compréhension des choix et stratégies traductionnels de ces deux 
auteurs (terminologie adoptée, usage de la paraphrase explicative ou définitoire, 
transcription phonétique…). D‟autre part, il donnera davantage de profondeur à notre 
analyse des paratextes qui, dans les deux cas, occupent une place prépondérante (car il faut 
convaincre du bien-fondé des principes édictés qui reconnaissent l‟individu comme sujet de 
droit et instituent comme nouvelle forme de gouvernement le régime parlementaire, où le 
peuple est représenté). 
Le deuxième grand moment qui marque l‟évolution des techniques de traduction en arabe 
des textes relatifs aux droits humains est lié à l‟internationalisation des relations entre les 
Etats. Au lendemain de la deuxième guerre mondiale, la mise en place de l‟Onu a permis de 
réglementer, sur la base du « respect universel et effectif des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales »24, les relations diplomatiques, économiques et culturelles à l‟échelle 
planétaire. Pour le traducteur, il ne s‟agit plus d‟importer  dans son pays un mode de pensée, 
des valeurs occidentales, mais de participer au processus d‟universalisation des droits 
humains. Il transcrit dans sa langue un message qui se veut être l‟expression d‟un accord, 
d‟un consensus international. L‟Onu fut l‟instigateur d‟un certain nombre d‟instruments 
juridiques internationaux25 et favorisa la mise en place d‟instruments régionaux, qui tiennent 
                                                          
22 Ce qu‟ils obtiendront, ainsi que la destitution de „Abd al-Hamîd en 1909. Cf. H. Laurens, « L‟Orient arabe, 
p.120) 
23 " ٵ ٌ ٸﻙ څﺥٴ ٗﻥ ﺡ ٙ ُ ٌ ـ ّ څﺃ ﺥﻱًٓ ّﻱ څﺥٴ ﻥﺍ دٌؿً ً څﺃ ﻍﺯّ څٌ ڄڀ٬ڄٿﺡ ٌﺱﻁٓﺥ ٕ ًﺡ ﺥﻱًﻙ ٍ ِٳ ٌّ ٴﻥ ڂﻱٌﻁڃٚﻁ " : « Les droits humains que 
personne n‟a le droit de piétiner et dont les enseignants et les professeurs doivent insuffler l‟esprit à leurs 
élèves » 
24 DUDH, Préambule, cf. site de l‟Onu 
25 La Charte de l‟Organisation des Nations Unies (San Francisco, 1945), la Charte des droits de l‟Homme, La 
Cour internationale de Justice (1945, siège : La Haye), la Cour Pénale Internationale (1998, siège : La Haye), 
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compte des particularismes culturels, économiques, sociaux et politiques de chaque région 
du monde concernée. Il nous a semblé nécessaire d‟aborder notre étude de la traduction 
arabe de la DUDH sous deux angles différents : d‟une part en ayant à l‟esprit le contexte et 
les principes qui ont fondé les instruments internationaux, et, d‟autre part, en tenant compte 
de l‟existence d‟instruments régionaux arabes qui peuvent avoir influencé les choix du (ou 
des) traducteur(s). C‟est pourquoi, toujours dans notre premier chapitre, nous en avons fait 
une présentation assez développée. Si l‟on compare la traduction arabe de la DUDH avec la 
Charte arabe des droits de l’homme (1994, révisée en 2004) conçue et adoptée par la Ligue 
arabe, la Déclaration Universelle des Droits de l'Homme dans l'Islam  (1981), élaborée par 
l‟Organisation de la Conférence Islamique (OCI)et la Déclaration du Caire sur les droits de 
l’homme en Islam(1990), émanant également de l‟OCI, on observe des similitudes mais 
aussi des différences aux niveaux terminologique, phraséologique et conceptuel. La Charte 
arabe des droits de l’Homme suit de manière évidente la phraséologie onusienne, mais se 
prononce de manière différente sur des points essentiels comme l‟abolition de la peine de 
mort ou de la liberté de religion. Elle ne mentionne nulle part qu‟il convient d‟encourager 
l‟abolition de la peine capitale et ne reconnaît pas le droit de changer de religion. Dans la 
Déclaration des Droits de l’Homme en Islam, les très nombreuses références au Coran et à 
la Tradition prophétique veulent démontrer  que l‟Islam porte en lui les valeurs humanistes 
énoncées dans les instruments juridiques internationaux. Ainsi, si les droits définis sont les 
mêmes que ceux de la DUDH (droit à la vie, à la liberté, à l‟égalité, à la justice…), leur 
légitimité est fondée non pas à partir de la raison humaine, comme c‟est le cas pour 
l‟ensemble des textes internationaux, mais à partir de révélations divines imprescriptibles. 
Or, on sait que la loi islamique renferme des principes totalement incompatibles avec l‟esprit 
des droits humains, comme le traitement des homosexuels,  l‟égalité entre l‟homme et la 
femme, la liberté de changer de religion (ou de ne pas avoir de religion), la nature des 
sanctions prévues pour certains délits : lapidation de la femme adultère, couper la main du 
voleur, coups de fouets pour les femmes surprises en compagnie d‟un homme étranger à sa 
famille proche… La Déclaration du Caire sur les droits de l’homme en Islam (1990), qui 
émane également de l‟OCI, explique l‟universalité des droits humains, comme dans le texte 
précédent, par le fait qu‟ils sont issus des lois divines, édictées par un Dieu tout puissant, 
créateur de l‟univers. De là, elle légitime toutes les restrictions imposées par la charî‘a 
                                                                                                                                                                                  
l‟Organisation Internationale du Travail (rattachée à l‟Onu depuis 1946), le Conseil économique et social 
(ECOSOC), l‟UNESCO (1945, siège : Paris), l‟OMS (1948, siège :Genève), la FAO (1945, siège : Rome) 
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pourtant incompatibles avec  les droits humains. A titre d‟exemple, il est énoncé que la 
liberté d‟expression, de pensée et d‟opinion s‟arrête lorsque les idées et opinions exprimées 
heurtent la morale religieuse, sur la base du principe coranique d‟« ordonnance du 
convenable et interdiction du blâmable » (َټﻥڄٿﺡ ﻥ٫  ِﻱ ﻥٿﺡً  ٱ ً َ٬ڄٿﺥﺭ َڃ ٕ ﺡ ). 
Face à ces interprétations abusives du concept des droits humains, le traducteur doit avoir 
pleinement conscience du cadre dans lequel s‟inscrit le texte qu‟il traduit: aujourd‟hui, les 
droits humains répondent à des normes, aussi bien au niveau formel (normes 
rédactionnelles) qu‟au niveau conceptuel. Les références religieuses, politiques, 
idéologiques doivent être mises de côté, car, au nom de l‟égalité entre les êtres humains et de 
leur liberté d‟expression, de conscience et de conviction, la neutralité est de rigueur. 
Lorsqu‟il travaille pour une organisation internationale, comme l‟Onu, pour une ONG 
comme Amnesty International ou Human Rights Watch, ou pour tout autre type d‟organisme 
(associations, instituts, centres de documentation…), il dispose d‟une documentation de 
référence (bases de données telles ARABTERM à l‟Onu, glossaires, documents dans les 
deux langues sur la question…). Il ne traduit plus pour illustrer une théorie qui lui est 
propre, il traduit au nom d‟un organisme dont les valeurs qu‟il entend diffuser ou faire 
appliquer (dans le cadre d‟une traduction d‟un texte juridique) sont clairement définies. La 
traduction de tels textes implique un respect des concepts tels qu‟ils sont définis dans la 
Charte des Droits Humains, considérés comme la référence de base pour réfléchir à la 
question. Entre le travail de R.R. al-Tahtâwî, qui a tenté de montrer que les droits humains 
trouvaient un écho dans la culture arabo-musulmane, et les productions de l‟OCI, où le 
concept est détaché de son socle, de son fondement, pour être rattaché à un cadre 
idéologique autre, sans ajustements possibles, il y a un hiatus énorme. Si le premier se 
montre progressiste, libéral, prêt à remodeler l‟Islam selon des normes plus adaptées à la 
modernité et à la démocratie, le second s‟enferme dans un discours considéré comme 
immuable, dans un moule imperméable auquel l‟être humain doit fatalement se conformer. 
Tandis que Tahtâwî cherchait à mettre en valeur l‟individu ( ﺩ ﺍﺭ ﻭٿ ﻥڄ٠ ًّ  ﺥﻱﺭ پٸﻅٴ ّ ڂﻱﻥڃ ﻱﻙًﺡ پٻ 
ﺥﻱّﻅَ ﻙ : l‟essence de chacun d‟entre eux est indépendante et la liberté lui est garantie26), les textes de 
l‟OCI invitent l‟individu à rester assujetti à des principes divins, sans chercher ni à en 
expliquer l‟origine et le contexte  historique dans lequel ils sont nés ni à en analyser les 
implications. 
                                                          
26 Il s‟agit de sa traduction du début de l‟article 4 de la Charte Constitutionnelle de 1814, dont le texte original 
est : Leur liberté individuelle est également garantie 
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Nous avons donc commencé, dans le 1er chapitre,  par faire un rappel historique des 
conditions d‟apparition du concept des droits humains, puis nous avons montré que les 
instruments internationaux définissaient un cadre normatif, dont les instruments régionaux 
pouvaient s‟éloigner, ce qui, pour le traducteur, constituait un signal fort, un avertissement 
au danger d‟interpréter de manière erronée le sens profond des notions traitées. Dans un 
second temps, nous avons décrit notre corpus « choisi », c'est-à-dire trois traductions 
représentatives de trois moments déterminants pour l‟histoire de la traduction arabe de textes 
relatifs aux droits humains : la traduction de Tahtâwî de la Charte Constitutionnelle de 1814, 
celle d‟Antûn de la Déclaration des Droits de l’Homme  et du Citoyen et la traduction de la 
Déclaration Universelle des Droits de l’Homme publiée par l‟Onu.  
Dans notre second chapitre, nous avons cherché à  évaluer le degré d‟évolution des 
techniques de traduction entre ces trois moments cités. Cette évolution est-elle liée au cadre 
politique, social, aux motivations propres du traducteur, au statut des droits humains à ces 
différentes périodes ? Dans quelle mesure ces trois motifs ont joué un rôle et ont influé sur la 
manière de traduire de chacun des traducteurs que nous venons de citer ? Le discours des 
droits humains  a vocation universelle. Il renferme des concepts qui a priori transcendent le 
cadre linguistique dans lequel ils sont exprimés. Il est d‟autre part prescriptif et, partant, 
implique que celui qui y adhère observe les principes énoncés. Sa portée éthique n‟a de sens 
que si elle trouve les soutiens nécessaires à sa promotion. C‟est pourquoi, nous semble t-il, 
les « mots pour le dire » ne sont pas impartiaux, et les chances pour que ce discours soit 
entendu et compris dépendent du lien que le récepteur est susceptible d‟établir entre la 
signification des signes et les concepts auxquels ils sont censés référer. Dans une perspective 
de traduction, la tâche est difficile. S‟agissant en effet d‟un discours spécialisé, balisé par 
l‟emploi d‟une terminologie donnée, il faudra au traducteur une connaissance suffisamment 
grande du domaine, qui lui permet de percevoir le sens profond des notions clés (qu‟entend-
on par les notions de liberté, d‟égalité, d‟équité, de justice, d‟être humain, d‟individu…) 
ainsi que la technicité du discours (que représente concrètement le droit au travail, à la santé, 
de prendre part à la direction des affaires publiques de son pays…). S‟il peut, à l‟aide de 
dictionnaires, trouver assez aisément des équivalents aux mots courants consignés dans les 
textes source, la traduction des concepts représente une tâche beaucoup plus délicate. Ainsi, 
lorsque le traducteur et penseur égyptien Rifâ„a Râfi„ al-Tahtâwî prend connaissance des 
textes fondateurs (la Charte constitutionnelle française de 1814, inspirée   de la Déclaration 
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des droits de l’homme et du citoyen de 1789 ; les œuvres philosophiques de Montesquieu, 
Rousseau, Voltaire, …) et que, conscient des idées libérales et modernes dont ils sont 
porteurs, il entreprend de traduire certains d‟entre eux, il se trouve face à des difficultés de 
traduction d‟envergure. Certains termes-notions sont pour lui nouveaux, et réfèrent à une 
culture, à un système de pensée et de valeurs qui lui sont étrangers.  C‟est ainsi qu‟il 
s‟interroge sur les notions de liberté, d‟intérêt général, de justice, de loi telles que décrites 
dans la Charte de 1814, mais aussi celle de 1830, issue de la révolution de juillet… Formé, 
comme on l‟a dit,  à la très traditionnelle Mosquée –Université d‟al-Azhar, c‟est un érudit, 
nourri de culture littéraire, historique, philosophique et spirituelle arabe classique. Mais, 
comme il est aussi un esprit brillant et éclairé, il ne se contente pas de « traduire des mots », 
de passer d‟une langue à une autre. Ce qui est intéressant dans sa démarche est qu‟il cherche 
à passer d‟un système de pensée à un autre : 
 ﺵڃﺥٷﺍ ٌ ﻯ َّﺵ ﻝٿﺥﺭ ڂټﻝٿﺡ َ ن٬ڃ څٕ ٺًًٿ  ٱﺥ ٜنٗحً  ٽﻱ٬ٿﺡ ﺥﻥﻱﻥ٫ ْﻭڀ٫  ٶ ڀ٤ّ ﺥڃ ﻥْ٫  ٌ ﻯ ْﻭ ٳ  څٌ ﺯَٯ ًّ  َّﺵ ﻝٿﺡ ﻭﻥ ٌڄٴ ّ ﺥڃ
َﺱﺯﻅ٬ڄٿًﺡ ﺵڄټﻝڄٿﺡ ِ ﻯ ﻥْﻥٌﺡٸٿﺡ پﺭ څﺥٴ ﻥﺍ َ ڀ٫  ڂٻﺥﻝٿﺡ ٍ ٌ ـ ّ ٙ ﻍ ْﻝﺭ ﻥْﻥٌﺡٸٿًﺡ ځﺥټٕﻙﺡ ِ ٳ ًُ ﺥٴ ﻅٿﺡ ". 
 
 (Ce qu‟ils appellent la liberté27 et ce qu‟ils désirent est exactement ce que l‟on appelle chez nous la justice et 
l‟équité, car gouverner librement signifie chercher l‟égalité dans les jugements et les lois, de sorte que celui qui 
gouverne ne commet pas d‟injustice à l‟encontre d‟une personne. Au contraire, ce sont les lois qui arbitrent et 
qui sont considérées.)   
Les différences entre les deux modes de représentation le conduisent souvent à préférer la 
paraphrase, pour définir les notions, à la traduction proprement dite. Parfois même, il 
conjugue les deux : il traduit, puis commente et explicite son choix de traduction. Le travail 
de Tahtâwî est exemplaire à cet égard. Le savant égyptien est parfaitement conscient de ce 
que  son entreprise de traduction soulève comme obstacles, à la fois sur le plan du lexique et 
sur le plan des idées. Il fait preuve d‟une grande rigueur, à la hauteur de son ambition : poser 
les bases de la modernité dans l‟univers mental de son époque par le biais de la langue. 
Comme le dit si justement B. Obama dans son discours du Caire : «But I also know that 
human progress cannot be denied. There need not be contradictions between development 
and tradition.» (Mais je sais aussi qu'on ne peut pas empêcher le progrès humain. Le 
développement et la tradition ne sont pas nécessairement contradictoires).  Le discours des droits 
                                                          
27 En réalité, ce qu‟il entend ici par « liberté » est davantage le libéralisme. Nous préférons toutefois le traduire 
ainsi, car il utilise à d‟autres endroits le mot َّﺵ ﻙ pour désigner la liberté. Cette ambiguïté illustre bien les 
difficultés d‟ordre à la fois terminologique et conceptuel auxquelles fut confronté Tahtâwî. 
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humains représente indéniablement un progrès historique, qui ouvre la voie au 
développement humain, et, partant, au développement économique, technique, social et 
culturel,  la langue étant l‟outil fondamental, encore le seul jusqu‟à présent, pour réaliser la 
transmission de son message. Cela, Tahtâwî en était persuadé, et c‟est ce qui a motivé son 
œuvre. 
Pour Farah Antûn, la traduction d‟un texte comme la Déclaration des droits de l’Homme et 
du citoyen est un acte militant plus marqué, un appel clair à la révolte contre l‟injustice, 
l‟oppression et le despotisme que subissent les peuples arabes soumis au régime du sultan 
ottoman „Abd al-Hamîd, farouchement opposé aux réformes libérales, les « tanzîmât »28. 
Elle entre dans un projet global qui vise à transmettre à ses lecteurs sa vision d‟une société 
juste, idéale, où les êtres vivent en paix et dans la sérénité, débarrassés de la tyrannie des 
puissants qui asservissent les plus faibles. Comme Tahtâwî, il recherche l‟adhésion des 
récepteurs de son texte, mais contrairement à lui, il ne cherche pas à établir un consensus et 
ni à accepter de faire des concessions. Le paratexte qui précède et suit la traduction illustre 
assez bien cette forte détermination. Citons quelques exemples : 
ﻝٌ ﺩ ﺵﻅﻭ ﻱﻑ ﺥؼﻱﺝﻁﻝﺍ ًﺏُﻕﻝﺥﻡ ﺫؼﻕﻱ ﻥُ ﺙ. َﺙ َﺃ ﻥُ ؼﺙﺱﺃ ﺏُﻭ ﻱﻝﻡ ﻩﻡ ً ﻍﻯﺝ ﻯؼﻍﺕ ؟ً ﺕﻡﺫﺥﻝ  
(As-tu déjà observé dans la nature une créature restant assise tandis que 30 à 40 millions de ses congénères 
s‟occupent à le servir ?) 
ﻝٌ ﺩ ﺵﻅﻭ ٍﺏﻱﻑ ًﺏُﻕﻝﺥﻡ ًﺏﺉﻱﻭﺩ ًﺏﻭﺏﺝﺝ ًﺏػﺏﻡﻁ ُﻱُﻝﻱ ﺥﻉﺏﺉﺱ ﺥﻡﺫﺥﻝ ٍﺏﺉﺏﻯﺙﺃ ﺯﺥﺕﻱﻑ ً ﺕﻉﺏﺉﺱ ﺥؼﻱﺱﺭ ﻉﺏﺝﺵلإ ً ﻯﻁﺙ ءﺏﺽﺱﺇَ ً ؼﻡﻁ َﺍﺓ لاﺕﺡ 
ً ﺕﻱػﺱ ﻥَ ﺩ ﻥﺃ ﻡُ ﻕﻱ ﻕﺡﺙ ؟ً ﺕﻡﺫﺥ 
(Y as-tu déjà observé une créature vile, poltronne, avide, à qui l‟on a confié une fonction de chef pour servir 
ses habitants,  et qui fait de cette fonction un prétexte pour se remplir la panse, assouvir ses appétits et démunir 
son peuple sans accomplir son devoir de servir ?) 
 
 Comme Tahtâwî, il voit dans les droits humains la réponse à tous les maux dont souffrent 
les peuples arabes, un moyen de faire accéder les gens au bonheur, la clé du progrès et de la 
                                                          
28 L‟idée de réformes est née dans les années 1830 dans les sphères du  pouvoir de la dynastie ottomane. 
L‟Empire, fragilisé et déstabilisé par les puissances européennes montantes, avait besoin d‟être raffermi. Les 
réformateurs ottomans, qui appartenaient à la classe dirigeante, se sont alors inspirés du modèle libéral 
européen pour moderniser en priorité  l‟armée (formation des militaires et armes) et  l‟administration. De plus, 
les hauts-fonctionnaires turcs ont utilisé les idées de liberté, d‟égalité, de justice et de civilisation issues de la 
Révolution française pour asseoir leur légitimité à garder le pouvoir. L‟idée d‟assouplir et de démocratiser 
l‟appareil de l‟Etat ottoman a abouti en 1839 à la proclamation de l’Edit de Gülhane et, en 1876, à la création 
d‟une Constitution. Cf. Henry Laurens, « L‟orient arabe », p.61 
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cohésion sociale29. On retrouve des éléments de sa vision philosophique de la société et des 
rapports entre gouvernants et gouvernés, comme on le montrera au chapitre 2, dans d‟autres 
ouvrages de l‟auteur, notamment dans deux romans philosophiques : «  څﻱڄٿﺡ ً ﺃ ٽﺥڄٿًﺡ ڂڀ٬ٿًﺡ ﻥّﻱٿﺡ
ﻉ ٚؼٿﺡ » (La science, la religion et l‟argent ou les trois cités, (1903-1904)) qui montre à quel point 
les actions engagées pour le seul intérêt particulier au détriment de l‟intérêt commun 
peuvent être destructrices (à la fin du roman, les trois cités sont anéanties à la suite de 
violents combats entre les habitants) et  "څﺥﻥﺯٿ ُ ٍ ﺃ ِ ٳ ﺵﻙْٓﺥ  ً ﺃ ٖكٌ ٿﺡ ،ٖكٌ ٿﺡ ،ٖكٌ ٿﺡ"  (« Les bêtes 
sauvages, les bêtes sauvages, les bêtes sauvages ou tourisme au milieu des cèdres du Liban », 1903-
1904), qui est un plaidoyer pour la fraternité et la lutte contre l‟injustice. 
Du point de vue de la langue, c‟est-à-dire essentiellement du lexique et des tournures 
(phraséologie), on remarque qu‟Antûn cherche un style résolument plus moderne, qui se 
détache de la tradition rédactionnelle arabo-musulmane. Au contraire de Tahtâwî, il 
n‟emploie à aucun moment le mot « charî„a » dans sa traduction de la DDHC pour traduire 
« loi », mais toujours « qânûn », qui réfère au droit positif (pénal et public). Pour traduire la 
formule « avoir le droit de », il trouve une tournure arabe quasiment calquée sur le modèle 
français ( ِ ٳ ٶ ﻝٿﺡ ﻭٿ), alors que Tahtâwî avait recours à des expressions plus idiomatiques et 
plus classiques de type  څﺃ څﺥٴ ﻥﺍ ٪ﻥڄُّ ٙ ، څﺃ ﻭٿ ٭ٌّ ٴ ّ ، څﺃ ﻭٿ ...  . Il propose par ailleurs un terme 
pour désigner le concept de société (ْﺵ٫ ﺥڄظؿﺡ ﺵﺝْﻯ). En revanche, tandis que Tahtâwî, en 
précurseur, s‟est penché sur le concept de personne, d‟individu30 , Antûn travaille davantage 
sur le rapport entre le gouvernant et le gouverné31, entre le gouvernement, les lois et les 
citoyens32. Avec Antûn, la traduction arabe des droits humains tend déjà à s‟uniformiser par 
rapport aux textes occidentaux (au texte français de la DDHC en l‟occurrence). 
                                                          
29 Dans la première partie de son article, qui précède sa traduction de la DDHC, il affirme : ﻥڃً ﻩٌﻯ" ِ ٷَﺡ ڄٿﺡ "ِ ﻅٿﺡ  
ﺽٍٷ ڂٿﺥ٬ٿﺥﺭ ﺵؿٍ ﻯ ِٳ ّڂٓڀ ٽﺥڄټٿﺡ ﺥڃ ﻭٌﻥ ڄٴ ّ" ٵ ٌ ٸﻙ څﺥٴ ٗﻥ ﺡ"  (Parmi ces « degrés » qui ont fait gravir au monde un échelon 
sur l‟échelle de la perfection il y a ce qu‟ils appellent « les droits de l‟homme ».) 
30 Il évoque َّﺵ ﻙ ﺹﺡٌٿﺡ  (la liberté de l‟être) pour traduire la proposition « Leur liberté individuelle est également 
garantie » qui se trouve à l‟article 4 de la Charte Constitutionnelle de 1814, mais parle de َّﺵ ﻝٿﺡ ْٜﺵ ﻭ٘ٿﺡ   (la 
liberté personnelle) pour traduire la même formule du même article, mais de la Charte constitutionnelle de 
1830.(Il n‟a pas traduit intégralement la Constitution de 1830, mais des extraits qu‟il a annexés à sa traduction 
de la CC de 1814). 
31 Cf. sa traduction de l‟article 15 :  ﺵْﺝﻱڀٿ ﺵڄٻﺥﻝٿﺡ ﺵڃٌټﻝڄٿًﺡ ٶ ﻝٿﺡ ِٳ څﺃ ٽﺅٴ ﻁ پٻ ٲ ٧ٌ ڃ ِ ڃٌڄ٫ ﻥ٫ ﻭٍﻁ ﺡﻯﺍ ﻭٿﺥڄ٫ﺃً څﺃً ﻭ٘ٷﺥﻥﻁ 
ﺩﺥٴ ﻝٿﺡ ﺥﻱْٳ ..  (La communauté gouvernante et gouvernée a le droit d‟interroger un fonctionnaire au sujet de sa 
gestion et de ses activités et de lui demander des comptes à leur propos). Le texte de la DDHC est : « La 
société a le droit de demander compte à tout agent public de son administration ».  Cf. publication du texte de 
la DUDH sur le site de l‟aidh, rubrique « textes fondateurs : http://www.aidh.org  
32 Cf. sa traduction de l‟article 14 : پټٿ ﻥْ ْﻥ٣ٌ ٿﺡ ٶ ﻝٿﺡ ِٳ څﺃ ٌﺡﺯٷَﺡ ّ ٽٌﺡڃﺃ ﺵّﺯَ ٠ ٿﺡ ءٌﺡٓ ﺽﻥﺥٻ ﺵﺯٷَﺡ ڄٿﺡ ڂﻱٴ ٴﻥﺅﺭ ًﺃ ﺵ٤ٓ ٌﺡﺭ ڂﻱﺭٌﺡﻥ  




Quant à la DUDH, qui a été publiée simultanément en anglais et en français33, elle a été 
traduite en 330 langues, dont l‟arabe, qui fait partie des 6 langues officielles de l‟Onu34. 
Chaque version possède sa terminologie propre, et toutes sont aujourd‟hui aisément 
accessibles par le net. Sur le plan juridique, elle a vocation à inspirer à l‟ensemble des 
nations un code de conduite visant à faire respecter « un ensemble de facultés et de 
prérogatives considérées comme appartenant naturellement à tout être humain »35. Elle est 
composée, dans le détail, de 30 articles divisés « en 4 groupes de dispositions : les droits 
personnels de l‟individu (droit à la vie, à la liberté et à la sûreté personnelle),  les droits de 
l‟individu face aux collectivités (droit à la nationalité, droit d‟asile, droit de libre circulation 
et de résidence, droit de propriété), les libertés publiques et les droits politiques (liberté de 
pensée, de conscience et de religion, liberté d‟opinion et d‟expression, droit de réunion et 
d‟association, principe de l‟élection, c‟est-à-dire droit pour chacun de prendre part à la 
direction des affaires publiques), les droits économiques et sociaux (droit au travail, droit 
syndical, droit au repos, droit à l‟éducation) ».36 
Rappelons brièvement le contexte très particulier, fortement marqué  par la présence de 
certains pays plus que d‟autres, notamment les Etats-Unis, le Royaume-Uni, la France, le 
Canada, l‟Australie, (qui sont, en fait, les vainqueurs de la seconde guerre mondiale), dans 
lequel la DUDH a été élaborée : en 1945, c‟est à San Francisco (Etats-Unis), à la Conférence 
des Nations Unies, que se rencontrent les représentants de nombreux pays pour élaborer ce 
qui deviendra la Charte des Nations-Unies37, qui fut signée le 26 juin1945 par les 
représentants de cinquante pays38 et qui naquit officiellement le 24 novembre 1945, lorsque 
la Charte fut ratifiée par la Chine, les Etats-Unis, la France, le Royaume -Uni, l‟U.R.S.S. et 
                                                                                                                                                                                  
par l‟intermédiaire de leurs représentants). Le texte de la DDHC est : « Les citoyens ont le droit de constater, 
par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la contribution publique » 
33 Cf. document du site de l‟Onu : http://www.un.org/french/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/RES/217(III) , 
consulté le 21 novembre 2012 
34 Anglais, français, espagnol, arabe, chinois et russe 
35 Cornu, Gérard (2000) : Vocabulaire juridique, Puf, Paris (1987) 
36 Robert, Jacques & Duffar, Jean (1999) : Droits de l’Homme et libertés fondamentales, éd. Montchrestien, 
Paris, p.86 
37 C‟est-à-dire tous les pays qui avaient déclaré la guerre à l‟Allemagne et au Japon et signé la Déclaration des 
Nations Unies. La Syrie et le Liban furent invités sur la proposition de la France ; et la Conférence elle-même 
invita quatre autres Etats : la République socialiste soviétique de Biélorussie, la République socialiste 
soviétique d‟Ukraine, le Danemark, qui venait d‟être libéré, et l‟Argentine ; cf. 
http://www.un.org/french/aboutun/charter/index.html  
38 La Pologne, qui n‟avait pas été représentée à la Conférence de Nations-Unies, la signe plus tard, mais elle 
fait néanmoins partie des 51 Etats membres originels. 
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la majorité des autres pays signataires39. Le but de la Charte au sortir de la 2ème guerre 
mondiale était, ainsi que le déclara le Président Truman  lors de la signature, que le monde 
puisse « entrevoir le moment où tous les êtres humains pourront vivre une vie décente 
d‟hommes libres»40. Trois années plus tard, les Nations Unies comptaient 58 Etats 
membres41 et, le vendredi 10 décembre 1948, au Palais de Chaillot (Paris), l‟Assemblée 
Générale des Nations Unies prononçait le procès-verbal de sa 183ème séance plénière, sous la 
présidence de M.H.V. EVATT (Australie), à l‟issue de laquelle était adoptée la Déclaration 
Universelle des Droits de l’Homme. Il est important de noter de ce point de vue le rôle 
moteur des pays et des cultures essentiellement anglophones et francophones désormais 
installés au devant de la scène internationale pour tout ce qui relève des droits humains. 
Cependant, le texte de la DUDH veut et doit avoir une portée universelle. Par conséquent, il 
est nécessaire que sa traduction soit transparente, car elle seule peut garantir une égalité 
d‟accès à une même information et, partant, aux mêmes droits : que l‟on ne dise pas la 
même chose en arabe et en anglais et une instance internationale ne pourra offrir la même 
protection pour l‟un et pour l‟autre. Tout l‟esprit impartial des droits humains serait alors 
perdu. C‟est pourquoi, dans le cadre de notre étude de la traduction arabe, nous avons 
examiné avec soin la terminologie ainsi que la phraséologie, les normes rédactionnelles liées 
au discours juridique, et les avons comparées avec celles des versions française et anglaise. 
Bien que le caractère humaniste, voire philosophique d‟un texte juridique de cette sorte 
implique en amont un travail d‟interprétation, nécessairement personnelle et où la prise de 
position est tentante, le traducteur se doit de rester neutre et de trouver des termes qui sont 
supposés être invariablement identiques42. Nous montrerons que la voix du traducteur a pu à 
certains endroits se faire entendre, soit pour renforcer et éclaircir le sens des textes 
originaux, à travers l‟ajout d‟éléments explicatifs, soit pour proposer une interprétation 
personnelle du contenu, à travers des choix lexicaux qui modulent voire modifient 
totalement le sens des textes source. Dans le deuxième cas, bien entendu, cela est 
dommageable, car la réception du texte sera différente et l‟argumentation juridique pourra 
être modifiée par rapport aux textes source. On citera notamment les cas de  ٵ ٌ ٸﻙ ﺱﺥ٫ َﺡ ڃ ﻯَﺡ ٣ﺡ
څﺥٴ نٗح  (permanence de l‟observation des droits humains), mis pour « le respect universel et 
                                                          
39 Cf. site web de l‟Onu : http://www.un.org/fr/documents/charter/chap.6.shtml  
40 Cf. site de l‟Onu : http://www.un.org/french/aboutun/charter/history.html  
41 En 1946, l‟Afghanistan, l‟Islande, le Siam et la Suède deviennent membres de l‟Onu ; en 1947, s‟ajoutent le 
Pakistan et le Yémen, et, en 1948, l‟Union birmane. Cf. site de l‟Onu : 
http://www.un.org/fr/members/growth.shtml (consulté mai 2009) 
42Cf. Lochak (2008) 
22 
 
effectif des droits de l'homme » (Préambule), où le concept primordial d‟universalité a été 
effacé, ou encore de ڂﻱﻁًٙﻯ ـﺵﻁﺥﻥ ﻥ٫ ١ﺥﺭٍ ِ ٫ َ ٗ ًﺃ ﺵَّٸ ٤ﺭ َ ْٯ ْﺵ٫ َ ٗ  (dont la naissance résulte d‟un 
lien légitime ou illégitime), mis pour « Tous les enfants, qu'ils soient nés dans le mariage ou 
hors mariage » (art.25), où la notion d‟illégitimité introduit un jugement moralisateur 
totalement absent du texte source et absolument contraire à l‟esprit des droits humains. Le 
caractère insatisfaisant de cette traduction a d‟ailleurs incité le linguiste et militant tunisien 
Taïeb Baccouche à publier une autre traduction du texte sur le site de l‟Institut Arabe des 
Droits de l‟Homme (Tunis), dont il fut le président de 1998 à 2011. Traducteur, mais aussi 
spécialiste du domaine43, ses propositions, que nous examinerons en regard de la traduction 
des services de l‟Onu, sont souvent plus proches du sens profond des principes énoncés. 
Enfin, si l‟Onu, de par la nature de sa mission, encourage les traducteurs à uniformiser leur 
terminologie et leur phraséologie, voire à les calquer sur les documents source rédigés le 
plus souvent en anglais, ce n‟est pas forcément le cas pour les traducteurs de textes émanant 
d‟autres organismes spécialisés dans les droits humains, comme, par exemple, Amnesty 
International ou Human Rights Watch, ou reliés à des Etats, comme le Bureau des services 
linguistiques du département d'État des Etats-Unis. C‟est ce que nous avons voulu montrer 
dans notre 3ème chapitre, en explorant d‟autres textes relatifs aux droits humains, de genres 
différents. Nous avons cherché à évaluer le degré de normalisation de la terminologie des 
droits humains, dans des contextes extérieurs aux services de traduction de l‟ONU. Trois 
documents ont été sélectionnés, portant sur des sujets différents et ayant des visées 
différentes : le premier est le discours politique auquel il a été fait allusion ci-dessus, celui 
que le Président américain Barack Obama a prononcé au Caire le 4 juin 2009, intitulé «« A 
new beginning». Le second est un article rédigé par les services de rédaction de Human 
Rights Watch intitulé « Morocco: End police actions against persons accused of breaking 
Ramadan fast » et publié sur le site de l‟ONG (19 septembre 2009). Il traite des réactions 
                                                          
43 Taïeb Baccouche a fait parti du « groupe de Fribourg » responsable de la rédaction de la Déclaration de 
Fribourg sur les droits culturels, adoptée le 7 mai 2007 à Fribourg (Suisse). Ce groupe de travail était composé 
de: Taïeb Baccouche, Institut arabe des droits de l'homme et Université de Tunis; Mylène Bidault, Universités 
de Paris X et de Genève; Marco Borghi, Université de Fribourg; Claude  Dalbera, consultant, Ouagadougou; 
Emmanuel Decaux, Université de Paris II; Mireille Delmas-Marty, Collège de France, Paris; Yvonne Donders, 
Université d‟Amsterdam; Alfred Fernandez, OIDEL, Genève; Pierre Imbert, ancien directeur aux droits de 
l'homme du Conseil de l‟Europe, Strasbourg; Jean-Bernard Marie, CNRS, Université R. Schuman, Strasbourg; 
Patrice Meyer-Bisch Université de Fribourg; Abdoulaye Sow, Université de Nouakchott; Victor Topanou, 
Chaire Unesco, Université d‟Abomey Calavi, Cotonou. Cf. le site de l‟Association Internet pour la promotion 
des droits de l'Homme (AIDH - Genève) : http://www.aidh.org/, rubrique « droits culturels ». On rappellera 
d‟autre part, comme on l‟a signalé plus haut, que l‟Institut Arabe des Droits de l‟Homme est une ONG en 
relation officielle avec l‟Unesco, elle-même dépendante de l‟Onu. 
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qu‟a suscité, au Maroc, l‟ action menée par le mouvement  marocain Mali (Mouvement  
Alternatif pour les Libertés Individuelles) dont certains membres ont été arrêtés après avoir 
tenté de rompre le jeûne de Ramadan en public . Le troisième est un extrait du rapport rédigé 
par Amnesty International en Octobre 2009 intitulé «Thirsting for justice ; Palestinian access 
to water restricted ; Water is a human right », sur la question des privations en eau infligées 
aux Palestiniens par l‟Etat d‟Israël et le débat que soulèvent ces violations du droit 
international. Ces trois textes ayant été traduits en français et en arabe, mon objectif a été de 
comparer la terminologie et la phraséologie employées avec celles des textes juridiques de 
référence (en l‟occurrence, la Charte des Droits de l’Homme). La terminologie arabe étant, 
du fait de son caractère relativement récent, sans doute la moins stable, une attention 
particulière a été portée aux emplois spécifiquement dans cette langue. L‟analyse devait 
tenir compte, bien entendu, des visées différentes des textes (politiques, juridiques, 
informatives), qui peuvent avoir des incidences à la fois sur le lexique, sur le style et sur leur 
interprétation par les traducteurs. Leur adhésion ou leur rejet, conscient ou inconscient, des 
idées véhiculées dans le texte source, des convictions exprimées par leur auteur, ont pu les 
conduire à des transformations, modulations, ajouts ou effacements qui ont des effets sur le 
sens produit. D‟autre part, le manque de maîtrise de la terminologie de référence (celle des 
textes onusiens) a pu donner lieu à des contre-sens. En tout état de cause, nous avons 
souhaité montrer comment le traducteur de textes liés aux droits humains, qui est un sujet 
particulièrement  sensible, ne peut échapper au désir de s‟engager personnellement dans le 
débat que soulèvent les textes qu‟il traduit, qu‟il s‟agisse de documents juridiques, d‟articles 
d‟une presse militante, de rapports d‟organismes spécialisés dans le domaine, ou encore de 
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Dans le cadre de notre étude comparée de la transformation et de l‟évolution des concepts 
politiques et sociaux essentiels en matière de droits humains, une description du contenu 
ainsi que du contexte de création des textes de référence s‟imposait, tant au niveau régional 
(Europe, Etats-Unis, Pays arabes) qu‟international. Nous avons souhaité mettre en avant la 
dimension transnationale des textes relatifs aux droits humains, car c‟est ce qui a attiré, à 
notre avis, l‟attention d‟intellectuels arabes comme R.R. al-Tahtâwî, et qui a permis la 
diffusion et l‟adhésion d‟un grand nombre de militants arabes aux concepts qu‟ils 
véhiculent. L‟examen objectif et descriptif de l‟histoire des textes et de leur traduction a 
pour objet de mettre en lumière les différentes passerelles culturelles, mais aussi politiques 
et sociales que le discours même des droits humains est de nature à établir. Cela bien 
entendu, et surtout en ce qui concerne la traduction, non sans divergences au niveau de 
l‟interprétation du sens des droits revendiqués, qui peut varier, au niveau individuel (al-
Tahtâwî, Antûn, aujourd‟hui Baccouche), en fonction de la formation intellectuelle de 
chacun et de ses aspirations personnelles ou, au niveau collectif (les services de traduction 
ou de rédaction d‟organisations internationales ou régionales), en fonction des objectifs 
politiques et diplomatiques. Ainsi, le choix du lexique ou des tournures stylistiques (qu‟ils 
soient puisés dans la langue commune ou la langue spécialisée) révèle le plus souvent une 
volonté d‟orienter le discours d‟une certaine manière, selon un point de vue idéolologique 
particulier. La représentation formelle des concepts (à travers les mots, le texte), dépend des 
perspectives qui sous tendent la rédaction du texte. 
C‟est pourquoi il nous a paru important de prendre en compte l‟outillage conceptuel des 
agents individuels et collectifs, afin de bénéficier d‟une meilleure compréhension de leurs 
motivations et du sens de leur action politique.  A partir de cette perspective, nous avons 
tenu, dans notre première partie, à élucider la relation entre, d‟une part, les discours, les 
langages et les concepts et, d‟autre part, le contexte politique, historique et socio-culturel 
dans lequel les textes que nous allons étudier ont été rédigés. Le premier éclairage portera, 
tout naturellement, sur les textes et les institutions qui ont contribué à faire naître la notion 
de droits humains. 
 
1.1. Les textes occidentaux fondateurs relatifs aux droits humains 
Le concept des droits de l‟homme est né en Europe au XVIIème siècle pour être, au 
XVIIIème siècle, développé, pensé profondément puis envisagé comme un instrument 
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juridique (faisant l‟objet en France, par exemple, d‟un texte inscrit dans la constitution de 
1791). Il est lié à l‟émergence d‟une pensée moderne, fondée sur la foi dans la science et 
dans le progrès. C‟est dans ce courant intellectuel qu‟est née l‟idée que l‟être humain existe 
par lui-même, en tant qu‟individu, autonome, doué d‟une raison qui le guide et l‟amène 
naturellement à distinguer ce qui est nuisible ou utile pour lui et pour ses semblables, ce 
qu‟il a le droit de faire ou ce qu‟il ne doit pas faire. En France, les rédacteurs de la 
Déclaration des droits de l‟homme et du citoyen de 1789, influencés par la pensée de 
Voltaire, Rousseau ou encore Montesquieu, ont plaidé pour que ces droits naturels, c‟est-à-
dire inhérents à la nature humaine, soient pris en compte dans la gestion de la société. En 
appelant à les faire entrer dans le droit positif, afin qu‟ils soient intégrés à la Constitution et 
qu‟ils soient appliqués, ils ont fait naître une nouvelle catégorie de droits, les droits de 
l’homme.44 
La Déclaration est aussi le fruit d‟une maturation amorcée par d‟autres textes de loi 
antérieurs, rédigés en Angleterre, mais également en Amérique du Nord. Dès la fin du 
XVIIème siècle, des textes comme le Bill of rights  (la Déclaration des Droits, 1689) et la 
Déclaration d’indépendance de l’Etat de Virginie (1776) introduisent la notion d‟autonomie 
juridique de l‟individu, qui devient une entité responsable pouvant participer aux affaires de 
son pays. 45 
 
1.1.1. Les textes anglais 
En Angleterre, sont votées des lois qui reflètent la volonté du Parlement de mettre en place 
un système de protection des libertés individuelles46 : 
Il s‟agit de l‟Habeas Corpus Act (1679), qui vise à limiter l‟arbitraire du roi. Il est stipulé 
que « toute personne arrêtée par un puissant doit être présentée dans les trois jours devant un 
juge, qui peut décider de sa libération »47. Un grand juge rédige un ordre de présentation 
                                                          
44 Cf. Catherine Teitgen-Colly (2005) : « Les éléments de crise du modèle des droits de l‟homme », Séminaire 
interne du CNCDH : « Les droits de l‟homme au début du XXIème siècle », p.46 
45 René Cassin(1968), p. 450 
46 Site de l‟aidh (http://www.aidh.org./Biblio/Text_fondat/HP_TF.htm ), consulté le 9 décembre 2012  
47 Site de l‟aidh (http://www.aidh.org./Biblio/Text_fondat/HP_TF.htm ) 
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(habeas corpus ad subjiciendum : « que tu aies ton corps pour le produire devant la 
justice ») qui est remis au gardien de la prison.48 
Puis, en 1689, le Bill of rights  (« Déclaration des droits »), qui fait suite à la Petition of 
rights (« Pétition des droits », 1628, qui concerne les droits traditionnels du peuple anglais et 
de ses représentants), contient des dispositions propres à contenir l'absolutisme royal.  
L'article 1 énonce un principe essentiel, qui est que la loi est au-dessus du roi : "Debet rex 
esse sub lege" (le roi doit être soumis à la loi). Elle ne peut être abolie sans le consentement 
du Parlement. En réalité, la Déclaration donne le pouvoir au Parlement, qui contrôle les 
finances (art.4), l‟entretien des armées (art.6) et a le monopole de la délibération (il doit être 
« fréquemment réuni », art.11), où la liberté d‟expression est la règle (art.8). La Déclaration 
reconnaît également au peuple son droit de voter librement (art.9), celui de jouir de sa liberté 
individuelle et celui d‟être jugé équitablement (art.10 et 11)49. 
 
1.1.2. La Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789 
La Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789, qui appelle à fonder une 
nouvelle constitution sur les principes d‟égalité, de liberté, de sûreté et du droit à la  
propriété, marque à la fois l‟histoire de la France (elle annonce la fin de l'Ancien Régime) et 
l‟histoire universelle, tant les idées qu‟elle défend sont propres à toucher tout individu, 
quelque soit son origine géographique. Et, de fait, elle a inspiré des mouvements 
contestataires en Russie et dans d‟autres pays européens monarchiques, ainsi qu‟en 
Amérique latine, en Orient et en Extrême-Orient. 
Mais sa fonction ne se limite pas à diffuser une pensée humaniste. Mettant en application 
l‟article 16, qui stipule que «toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution », les différents 
                                                          
48 Ibid. 
49 Guy Lagelée, & Gilles Manceron (1998) : La conquête mondiale des droits de l'homme, éd. Le Cherche Midi 




Parlements français en ont fait un instrument juridique en l‟intégrant aux constitutions qui se 
sont succédées (notamment celles de 1791, 1852, 1946 et 1958.)50.  
 
1.1.3. La Déclaration d’indépendance de l’Etat de Virginie de 1776 
 
Les colonies américaines, réunies à Boston en « Congrès général »,  proclament leur désir de 
devenir indépendantes  et d‟en finir avec la domination anglaise, qu‟ils officialisent en 
adoptant la Déclaration « unanime des treize Etats unis d'Amérique ». C‟est Thomas 
Jefferson (de la colonie de Virginie, futur 3ème président des Etats-Unis) qui rédige le texte, 
tandis que John Adams (futur 2ème président des Etats-Unis) et Benjamin Franklin en 
assurent la correction. 
 Les valeurs humanistes et universelles dont la Déclaration fait la promotion ont inspiré les 
membres de l‟Assemblée générale chargés de rédiger la DDHC. Son influence apparaît très 
clairement dans le passage suivant (extrait du 2ème paragraphe) : 
 « Nous tenons pour évidentes pour elles-mêmes les vérités suivantes : tous les hommes sont 
créés égaux ; ils sont doués par le Créateur de certains droits inaliénables; parmi ces droits se 
trouvent la vie, la liberté et la recherche du bonheur. Les gouvernements sont établis parmi 
les hommes pour garantir ces droits, et leur juste pouvoir émane du consentement des 
gouvernés. Toutes les fois qu'une forme de gouvernement devient destructive de ce but, le 
peuple a le droit de la changer ou de l'abolir et d'établir un nouveau gouvernement, en le 
fondant sur les principes et en l'organisant en la forme qui lui paraîtront les plus propres à lui 
donner la sûreté et le bonheur. » (Traduction de Thomas Jefferson) 
D‟autre part, dix amendements à la Constitution américaine de 1787 sont adoptés en 1791, 
désignés sous le nom de Bill of Rights (Déclaration des droits). Bien que plus tardifs que la 
DDHC, ils sont tout de même à rapprocher de l‟esprit du texte français. On retiendra que le 
premier amendement entend protéger le « libre exercice d'une religion », la « liberté de la 
parole ou de la presse », et le « droit qu'a le peuple de s'assembler paisiblement et d'adresser 
des pétitions au gouvernement pour la réparation des torts dont il a à se plaindre ». L‟article 
4 concerne la protection des personnes contre des perquisitions ou arrestations non fondées. 
                                                          
50 Site de l’aidh : (http://www.aidh.org./Biblio/Text_fondat/HP_TF.htm ) 
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Les articles 5, 6 et 7 protègent les personnes en cas de poursuites judiciaires. L‟article 8 
règlemente la sévérité des sanctions de manière générale. 
 
1.2. les instruments juridiques internationaux et les sources de documentation 
 
A l‟issue de la 2ème guerre mondiale, certains pays, conscients des atrocités qui ont été 
commises à l‟encontre des minorités juives, tziganes et homosexuelles, ont souhaité créer 
des instruments internationaux qui assurent la protection des droits fondamentaux de 
l‟ensemble des citoyens du monde (et non plus seulement des citoyens d‟un pays donné) et 
qui permettent, de manière effective, d‟empêcher que ces crimes se reproduisent.  
Aussi, un siècle et demi après la proclamation de la Déclaration des Droits de l‟Homme et 
du Citoyen, le concept des droits de l‟homme trouve une valeur et  une portée 
incontestablement et ouvertement universelles : En 1948, au Palais de Chaillot à Paris, au 
cours de l‟Assemblée générale des Nations Unies, 56 Etats membres adoptent la résolution 
217A (48 l‟ont approuvée et 8 se sont abstenus : l‟URSS et les cinq républiques satellites de 
l‟Europe de l‟Est, l‟Arabie saoudite et l‟Afrique du Sud) portant sur une déclaration des 
droits de l‟homme non plus nationale, régionale, mais universelle : la Déclaration 
Universelle des Droits de l‟Homme (DUDH)51. De ce fait, c‟est un concept fort, qui engage 
aujourd‟hui 192 Etats membres de l‟ONU. Les gouvernements de ces Etats ne peuvent plus 
rester indifférents  aux notions centrales, liées aux droits de l‟homme, de liberté, d‟égalité, 
d‟individu et de sujet de droit.52 
Dans la continuité de la DDHC, la DUDH considère l‟être humain comme un individu 
autonome et indépendant de la communauté, qui bénéficie personnellement de droits (droits 
subjectifs), fondamentaux car inhérents à la nature humaine53. 
Mais le grand changement à partir de la DUDH, c‟est la vision d‟une coopération 
internationale pour la promotion et la protection des droits de l‟homme. Les Etats qui 
violeraient les droits humains deviennent désormais passibles de sanctions imposées par les 
autres Etats. D‟autre part, le champ des droits considérés comme fondamentaux s‟étend aux 
domaines économique, social et culturel, ce qui est aussi nouveau par rapport aux textes du 
                                                          
51«Droits de l‟homme, un horizon moral », dossier du Monde 2 , 6 décembre 2008, p.61-71 
52 Cf. Danièle Lochak (2008), p.7 
53 Cf. Danièle Lochak (2008), p.7 
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XVIIIème siècle54. Les Etats s‟engagent à œuvrer pour la réduction des inégalités entre les 
riches et les pauvres, les communautés majoritaires et les minorités, en offrant des garanties 
ou même des aides matérielles (financières ou autres)55. 
 
 
1.2.1. Les instruments internationaux et régionaux 
 
On distingue deux types d‟instruments pour la protection des droits de l‟homme au niveau 
international : 
- Les chartes, traités, lois, déclarations, résolutions d‟ordre universel ou régional 
couvrant l‟ensemble ou de vastes catégories de droits de l‟homme ;   
- Les conventions, déclarations et recommandations spéciales à un droit ou à un 
groupe de droits apparentés. 
Deux Chartes ont une importance particulière, car elles constituent deux instruments 
généraux. Il s‟agit de la Charte de l’Organisation des Nations Unies (adoptée à San 
Francisco en 1945) et de la Charte des droits de l’homme, constituée de 3 volets : la 
Déclaration Universelle des Droits de l’Homme de 1948 (la DUDH, dont les principes 
proclamés représentent un « idéal à atteindre pour tous les peuples et toutes les nations », 
mais aussi des droits que les Etats s‟engageraient juridiquement à respecter et  garantir), le  
Pacte International relatif aux Droits Civils et Politiques (le PIDCP) et le Pacte 
International relatif aux Droits Economiques, Sociaux et Culturels  (le PIDESC), tous les 
deux adoptés le 16 décembre 1966,  après plus de douze années de discussions ). 
La Charte des Nations Unies commence par un appel à la coopération internationale pour le 
maintien de la paix dans le monde et la protection de la dignité des êtres humains et des 
nations à travers le respect des droits fondamentaux56. L‟article 1 du 1er chapitre, qui traite 
des buts et des principes de la Charte, évoque également la nécessité pour les Etats de 
                                                          
54 Cf. Danièle Lochak (2008), p.46 
55 Alain Lancelot(2005) : « Sur la problématique des droits de l‟homme »,  Séminaire interne du CNCDH : 
«Les droits de l‟homme au début du XXIème siècle », p.82 
56 « Nous, peuples des Nations Unies, résolus à préserver les générations futures du fléau de la guerre qui deux 
fois en l‟espace d‟une vie humaine a infligé à l‟humanité d‟indicibles souffrances, à proclamer à nouveau notre 
foi dans les droits fondamentaux de l‟homme, dans la dignité et la valeur de la personne humaine, dans 
l‟égalité des droits des hommes et des femmes, ainsi que des nations, grandes et petites (…)» (préambule). Cf. 
site de l‟Onu : http://www.un.org/fr/documents/charter/index.shtml  
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coopérer dans ce même esprit humaniste aux niveaux économique, social, intellectuel et 
humanitaire57. 
La Déclaration Universelle des Droits de l’Homme (désormais DUDH), en tant que 
résolution de l‟assemblée générale de l‟ONU, oblige moralement les Etats membres à suivre 
les principes qu‟elle édicte et à se comporter en « Etats pacifiques » (peace loving). Elle est 
à la base des juridictions des différents organes de l‟institution mais aussi des ONG en 
général et des actions menées par des défenseurs des droits humains. Elle a inspiré d‟autre 
chartes et traités internationaux ou régionaux, notamment la Charte arabe des droits de 
l’homme (Ligue arabe, 2004)  ou la Déclaration du Caire sur les droits de l’homme en Islam 
(OCI, 1990), comme on le verra plus loin dans ce chapitre.  
Quatre catégories de droits y sont définies58 : 
a) Les droits fondamentaux qui ont trait à la vie, à l‟intégrité du corps, à la protection 
contre les tortures et traitements dégradants, et à la liberté individuelle. Cette 
catégorie sous entend l‟absence de tout esclavage, de toute servitude ou travail forcé, 
les garanties contre les arrestations, détentions et condamnations arbitraires, les 
droits de la défense et ceux concernant une justice équitable, le droit d‟aller et de 
venir, de fixer son domicile, de mener une vie privée et de se livrer à une 
correspondance à l‟abri d‟ingérences extérieures (articles 3-11) ; 
 
b) Les droits des individus dans les groupes sociaux dont ils sont ou doivent être 
membres : la famille (mariage et paternité), la nation (articles 12-17); 
 
c) La liberté de conscience, de religion et de conviction, la liberté d‟opinion et 
d‟expression se manifestant par la parole, la presse, les ouvrages et créations 
littéraires, artistiques, scientifiques, les libertés d‟association, de réunion (articles 18-
22) ; 
 
                                                          
57 « Les buts des Nations Unies sont : (…) réaliser la coopération internationale en résolvant les problèmes 
internationaux d‟ordre économique, social, intellectuel ou humanitaire, en développant et en encourageant le 
respect des droits de l‟homme et des libertés fondamentales pour tous, sans distinctions de race, de sexe, de 
langue ou de religion. », même références que précédemment. 
58 Cf. René Cassin (1968) : « Droits de l'Homme et méthode comparative », Revue internationale de droit 




d) Les droits économiques, sociaux et culturels : le droit au travail, à une rémunération 
équitable du travail, à la sécurité contre les principaux risques sociaux (maladie, 
invalidité, chômage, vieillesse), à la protection de la famille, de la mère, de 
l‟enfant. Il s‟agit enfin du droit de chaque être humain à un minimum d‟instruction, 
d‟éducation, de formation professionnelle, de culture et de loisirs, en fonction non de 
son rang social, mais de ses besoins d‟être humain et de ses aptitudes» (articles 22-
27). 
Le PIDCP et le PIDESC ont été signés par plus de 150 Etats. Même si certains d‟entre eux 
continuent à émettre des réserves sur des points ciblés (la question de l‟ingérence par rapport 
à la souveraineté des Etats par exemple), l‟approbation de ces textes à large échelle a eu 
pour effet de renforcer internationalement la diffusion des valeurs promues par l‟ensemble 
de la Charte et d‟en faire un texte de référence, une sorte de « marche à suivre ». 59  
D‟autre part, un certain nombre d‟institutions spécialisées sont rattachées aux Nations Unies, 
comme le Conseil des droits de l‟homme, la Cour Pénale Internationale (la CPI), 
l‟Organisation Internationale du Travail (l‟OIT), le Conseil Economique et Social 
(l‟ECOSOC), l‟organisation des Nations Unies pour l‟Education, les Sciences et la Culture 
(l‟UNESCO), la Cour Internationale de Justice (la CIJ), l‟Organisation Mondiale de la Santé 
(l‟OMS), l‟Organisation pour l‟Alimentation et l‟Agriculture (la FAO), ainsi que des 
instruments spécialisés, comme la Convention pour la prévention et la répression du 
génocide du 9 décembre 1948, la Déclaration des Droits de l’Enfant de 1959, la Déclaration 
sur l’octroi de l’indépendance aux peuples coloniaux de 1960,  la Déclaration relative à la 
condition de la femme de 1967. 
A la différence des chartes et déclarations générales, qui ont un statut de recommandation 
sans avoir pour autant un caractère contraignant,  les instruments spécialisés ont une valeur 
effective, car ils ont été signés et ratifiés, et non pas seulement adoptés. Comme le précise 
René Cassin, un des principaux rédacteurs de la DUDH, « le propre de tous les instruments 
conventionnels ratifiés est d‟avoir un caractère juridiquement obligatoire 60».  
Le Conseil des droits de l‟homme remplace, depuis 2006, la Commission des droits de 
l‟homme, qui a été, de 1947 à 2006, le principal organe du système des Nations Unies dans 
                                                          
59 Emmanuel Decaux (2005) : «Retrouver un « vouloir vivre ensemble », un avenir commun face à la « crise » 
des droits de l‟homme », Séminaire interne du CNCDH : « Les droits de l‟homme au début du XXIème siècle », 
p.17, publié sur le site de la Commission nationale consultative des droits de l‟homme www.cncdh.fr  
60 René Cassin (1968), « Droits de l'Homme et méthode comparative », p. 475 
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le domaine des droits humains. Son siège est à Genève. La Commission a été créée en 1946 
par le Conseil économique et social des Nations Unies (Ecosoc), et était composée de 53 
Etats membres. En 1947, cette Commission a élaboré la DUDH, tâche qui a duré 1 an.61 Elle 
a en outre créé la Sous - Commission de la promotion et de la protection des droits de 
l'homme (dont le travail est actuellement assumé par le Comité consultatif des droits de 
l'homme62).  Cette instance est à l‟origine par exemple de la mise en place d‟un système de 
surveillance de la situation des droits humains dans le monde, en nommant des rapporteurs 
chargés d‟enquêter dans un pays donné ou sur un problème donné ( disparitions forcées, 
exécutions sommaires, tortures, discrimination raciale…). Sa tâche est aussi de réfléchir en 
amont, d‟essayer de développer et d‟approfondir les principes de référence énoncés dans la 
Charte 63. 
 
La Cour internationale de Justice (CIJ, International Court of Justice,ْﺵٿًﻱٿﺡ ٽﻱ٬ٿﺡ ﺵڄټﻝڃ) est 
l‟organe judiciaire principal de l‟Organisation des Nations Unies (ONU). Elle a été instituée 
en juin 1945 par la Charte des Nations Unies et a entamé son activité en avril 1946. La Cour 
a son siège au Palais de la Paix, à La Haye (Pays-Bas). Sa mission est de régler, 
conformément au droit international, les différends d‟ordre juridique qui lui sont soumis par 
les Etats et de donner des avis consultatifs sur les questions juridiques que peuvent lui poser 
les organes et les institutions spécialisées de l‟Organisation des Nations Unies autorisés à le 
faire. Elle se compose de quinze juges, qui sont élus pour un mandat de neuf ans par 
l‟assemblée générale et le Conseil de sécurité des Nations Unies. Elle est assistée du Greffe, 
son organe administratif. Ses langues officielles sont le français et l‟anglais 64. 
La Cour Pénale Internationale (CPI, International Criminal Court, ْﺵٿًﻱٿﺡ ْﺵﺙﺥـﻥٿﺡ ﺵڄټﻝڄٿﺡ), 
mise en place en 1998 grâce aux efforts de la Commission des droits de l‟homme, a été créée 
par traité pour contribuer à mettre fin à l'impunité des auteurs des crimes les plus graves qui 
touchent la communauté internationale65.  Toutefois, le statut de Rome (Roma Statute,  ځﺥ٨ﻥ
ﺥًڃٍ  )qui représente le fondement juridique de la Cour, est entré en en vigueur le 1er juillet 
                                                          
61 Cf. le site de l‟aidh : http://www.aidh.org/ONU_GE/Commission/Comm.htm, consulté le 18 septembre 2009  
62 Cf. site de l‟ONU, Bibliothèque Dag Hammarskjöld des Nations Unies : http://www.un.org, consulté le 18 
septembre 2009 
63 Emmanuel Decaux (1995), « Le nouvel horizon des droits de l'homme »,  p.56 
64 Cf. site de la Cour Internationale de Justice : http://www.icj-
cij.org/documents/index.php?p1=4&p2=2&p3=0 , consulté le 9 décembre 2012 
65 Site de la Cour Pénale Internationale : www.icc-cpi.int/ , consulté en juin 2008 
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2002, après sa ratification par 60 pays. La CPI est une organisation internationale 
indépendante, qui n'appartient pas au système des Nations Unies. Elle siège également à La 
Haye.  
Déjà, au lendemain de la 2ème guerre mondiale, des tribunaux internationaux avaient été 
créés. Les auteurs de crimes les plus graves durant le conflit (crimes de guerre, contre la 
paix, contre l'humanité) ont été jugés au cours des procès de Nuremberg et de Tokyo. Dans 
les années 90, les conflits au Rwanda et en Yougoslavie ont généré des crimes contre 
l‟humanité qui ont été jugés dans le cadre de tribunaux pénaux internationaux spéciaux. 
Puis, avec la prise de conscience que le refus de l‟impunité devait être universel et non pas 
réservé à des cas isolés, l‟idée a germé de l‟établissement d‟une cour pénale permanente.66  
 La fondation de l‟Organisation Internationale du Travail (OIT, International Labour 
Organization, ILO,ْﺵٿًﻱٿﺡ پڄ٬ٿﺡ ﺵڄ٨ﻥڃ ) est antérieure à l‟ONU. Elle a été créée en 1919 dans 
le but d‟œuvrer à l‟amélioration des conditions de travail. En 1946, elle a été rattachée à 
l‟ONU, devenant ainsi sa première institution spécialisée.67 
Le Conseil économique et social (ECOSOC, Economic ans Social Council, ُ ﻯخٜظٙٷ ﺡ ْڀـ ڄٿﺡ
ِ٫ ﺥڄﻅؿٙﺡ )ً est l‟organe principal chargé de travailler à l‟amélioration du niveau de vie à 
l‟échelle internationale en cherchant  notamment à développer  le plein emploi. Sa démarche 
humaniste est fondée sur l‟idée que le progrès social et économique (aux niveaux sanitaire, 
culturel, éducatif et humanitaire) passe nécessairement par la coopération internationale.68  
Le projet d‟établir une instance internationale chargée de développer l‟éducation, la science 
et la culture dans le monde est né en deux temps. Tout d‟abord en 1942, lorsque les 
gouvernements français et anglais ainsi que leurs alliés se réunissent à Londres dans le cadre 
de la Conférence des ministres alliés de l'Education (CAME) pour étudier le moyen de 
reconstruire les systèmes éducatifs une fois que la paix aura été rétablie. Puis une seconde 
conférence a lieu en 1945, toujours à Londres, réunissant cette fois les Etats membres de la 
récente ONU. Le vœu des Etats membres de créer une organisation éducative et culturelle 
dans le but d‟établir la «solidarité intellectuelle et morale de l‟humanité » a été réitéré et la 
                                                          
66Emmanuel Decaux (1995) : « Le nouvel horizon des droits de l'homme », p.56 
67 Cf. site de l‟OIT : http://www.ilo.org  
68 Cf. site de l‟Onu : http://www.un.org/fr  
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conférence s‟est achevée sur la signature par 37 Etats de l‟Acte constitutif de l‟Unesco 
(ٌ ټٴ ٌﻥ ّ), dont le siège sera Paris.69  
L‟Organisation Mondiale de la Santé (OMS, World Health Organization, WHO, ﺵڄ٨ﻥڃ
ْﺵڄٿخ٬ٿﺡ ﺵﻝٜٿح) est l‟organe des Nations Unies chargé de mettre en œuvre et de veiller au 
respect du droit de tous à la santé physique et mentale, au bien-être et à la sécurité en cas de 
maladie, d‟invalidité ou de perte de ses moyens de subsistance70. Aussi oriente –t -elle les 
politiques sanitaires et les programmes de recherche en santé à l‟échelle internationale sur la 
base de normes et de critères qu‟elle est habilitée à fixer. 71 Elle fut créée en 1948, et son 
siège est à Genève. 
 L'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO, Food and 
Agriculture Organization of the United Nations, ﺱﻱﻝﻅڄٿﺡ ڂٖڃ ٿ ﺵ٫ ﺡٍِ ٿﺡً ٌّﺵ ٯٕ ﺡ ﺵڄ٨ﻥڃ  ) a été 
créée en 1945  afin de mettre en place un système de coopération internationale pour lutter 
contre la faim dans le monde. Pour les pays émergents ou en développement, elle fournit des 
aides destinées à soutenir leurs efforts de modernisation des pratiques agricoles et de 
développement des méthodes de pêche ou d‟exploitation des forêts, dans le but de garantir 
une alimentation suffisante et de qualité à tous. Son siège est à Rome. 72 
Comme on le voit, ces instruments internationaux ont été mis en place dans le cadre 
spécifique de la création de l‟Onu, à la fin de la 2ème guerre mondiale, dans un esprit qui fait 
écho à la DUDH. Il s‟agit de travailler, grâce à la fois à des efforts nationaux et à la 
coopération internationale, à réaliser « le progrès social et à instaurer de meilleures 
conditions de vie dans une liberté plus grande73».  Ils contribuent à imposer une 
interprétation unifiée des droits fondamentaux.  
Toutefois, à l‟universalité des droits humains s‟oppose les particularismes régionaux. René 
Cassin l‟analyse en ces termes : « Les principes et les conceptions, même identiques en 
apparence, revêtent un caractère original suivant la configuration géographique, 
                                                          
69 Cf. site de l‟Unesco : www.unesco.org  
70 Art.25 de la DUDH, publication site web de l‟Onu, http://www.un.org  
71 Cf. site de l‟OMS : www.who.int/  
72 Cf. le site de la FAO : www.fao.org/  
73 Préambule de la DUDH, cf. site de l‟Onu : http://www.un.org/fr/documents/udhr/  
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économique, politique de la circonscription où l‟homme vit, la conception de la justice, les 
mœurs et la civilisation des habitants. Il y a vraiment des caractéristiques permanentes qui 
permettent de discerner des « familles de droits » plus ou moins intimes74». A la question 
des spécificités juridiques et culturelles s‟ajoute le fait qu‟aujourd‟hui l‟ONU ne compte 
plus 56 Etats membres comme à l‟époque où la DUDH a été  rédigée et proclamée, mais 
192. Cet élargissement de l‟organisation a donné lieu à un changement important au niveau 
de sa configuration et de sa représentation qui rend difficile une application homogène des 
droits économiques et sociaux : sont apparues des disparités d‟ordre politique (anciens 
colonisateurs/colonisés ; démocraties/régimes despotiques) économique (pays riches/pays 
pauvres) ou culturelles (occident/orient/Afrique, laïque/religieux, individualisme/esprit 
communautaire). La position confortable des pays occidentaux (à l‟origine de l‟Onu, pays 
les plus riches et les plus influents) ne satisfait pas les pays les plus fragilisés qui doutent, 
dans ce contexte, du caractère égalitaire du système des Nations unies.  
Aussi, les instruments régionaux, prenant la forme de chartes, conventions, commissions, 
permettent de mettre en œuvre des mesures adaptées  à des peuples « ayant des affinités de 
civilisation75 ». Ils sont là pour tenter de bâtir des Etats de droit en prenant compte des 
contextes historiques, sociaux, économiques et culturels.76  
 
Au niveau européen, on rappellera notamment la ratification en 1953 (à Rome) de la 
Convention européenne de sauvegarde des Droits de l’homme et des libertés fondamentales  
et la création en 1959 de la Cour européenne des Droits de l’homme pour les Etats parties à 
la convention européenne des Droits de l‟homme, qui peut être saisie par la Commission 
européenne ou par un Etat. La Cour et la Commission ont été remplacées en 1996  par une 
seule instance, la Cour permanente européenne des Droits de l'homme. 
Au niveau américain, il faut citer la création en 1950 ( à Santiago) de la Commission 
interaméricaine des Droits de l’homme , au niveau africain, l‟adoption en 1981 de la Charte 
Africaine des droits de l’homme et des peuples et la création en 1998 de la Cour africaine 
des droits de l’homme et des peuples, au niveau arabe, l‟adoption par les pays membres de la 
Ligue arabe, en 1994, de la Charte arabe des droits de l’homme  qui a été révisée et dont le 
                                                          
74 Cf. René Cassin (1968), « Droits de l'Homme et méthode comparative »,  p.450 
75 Cf. René Cassin (1968), « Droits de l'Homme et méthode comparative », p.488 
76 Cf. Roger-Vincent Calatayud (2005) : « Le caractère universel et indivisible des droits de l‟homme est-il 




nouveau texte a été adopté en 2004. Enfin, au niveau musulman, deux textes adoptés par les 
pays membres de l‟Organisation de la Conférence Islamique sont à retenir : la Déclaration 
universelle des droits de l’homme en Islam (1981) et la Déclaration du Caire sur les droits 
de l’homme en Islam (1990). 
 
1.2.2. Les sources de documentation 
En se limitant aux centres de documentation importants situés en France, on citera 3 
institutions, qui sont la Bibliothèque de Documentation Internationale Contemporaine 
(BDIC), située sur le campus de l‟Université de Paris X-Nanterre et spécialisée dans 
l‟histoire contemporaine et les relations internationales aux 20ème et 21ème siècles77, le Centre 
de Droit International (CEDIN), qui est un centre de recherche et d‟enseignement rattaché à 
l‟Université de  Paris Ouest Nanterre La Défense, spécialisé dans le droit international 
public, privé et le droit communautaire et la Maison des Droits de l‟Homme (MDH)78, 
implantée à Limoges. 
En ce qui concerne les centres de documentation dans le Monde Arabe, ils seront décrits un 
peu plus loin dans ce chapitre. 
1.3. Les textes arabes fondateurs relatifs aux droits humains 
Si les bases théoriques et juridiques des droits humains ont été clairement établies en 
Occident (Europe, Etats-Unis), des intellectuels arabes engagés politiquement ont cherché, 
dès le XIXème siècle, à diffuser les idées maîtresses du concept. Ce sont donc des hommes 
instruits, au jugement réputé sûr, qui se sont faits les porte parole de ce mode de pensée 
nouveau, notamment à travers la traduction de textes juridiques fondateurs (la DDHC de 
1789 par Antûn et, dans une certaine mesure la Charte Constitutionnelle de 1814 par 
Tahtâwî), de textes connexes (L’esprit des lois de Montesquieu par Tahtâwî) ou à travers la 
publication d‟essais, d‟articles, de fictions traitant du sujet. (takhlîs al-ibrîz fî talkhîs bârîz 
de Tahtâwî, al-dîn  wa l- ‘ilm wa l-mâl d‟Antûn, tabâ’i‘ al-istibdâd d‟al-Kawâkibî, les 
nombreux articles d‟Adîb Ishâq ou d‟Antûn…). Leur démarche inovante a 
incontestablement marqué la pensée arabe moderne. Ils ont posé, à l‟échelle du monde arabe 
les questions de la liberté individuelle, civile ou politique, de la justice sociale, de la 
                                                          
77 Cf. son site web : http://www.bdic.fr    
78 Cf. son site web : http://mdh.limoges.free.fr.   
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représentation du peuple au gouvernement. Cela, tant au niveau lexical, en cherchant à 
nommer en arabe des concepts lus le plus souvent dans des ouvrages français (œuvres de 
Montesquieu, Voltaire, Rousseau, la DDHC de 1789…), qu‟au niveau culturel, en suscitant 
des transformations dans la manière de voir les choses. On peut même dire que leurs 
productions ont favorisé l‟opération de changements plus ou moins décisifs sur le terrain 
social ou politique. Ces traductions ou écrits ont en effet contribué à fonder une autre 
manière de voir la relation entre les gouvernants et les gouvernés79, qui rompt avec la 
tradition du pouvoir califal basée sur un rapport maître/ sujet. Bien entendu, les enjeux des 
transformations socio-culturelles et politiques que ce discours et ce langage sont propres à 
susciter ont incité quelques uns de ces intellectuels arabes, dont Tahtâwî, à prendre des 
précautions oratoires. D‟autres, comme Antûn, ont pris une position plus marquée et plus 
« révolutionnaire ». La distance temporelle qui séparait les événements de 1789 et de 1830 
en France et le moment où ce dernier a rédigé sa traduction de la DDHC (1901) a 
certainement permis à ce dernier d‟appréhender plus objectivement les concepts décrits et 
promus dans le texte français. Rappelons que Tahtâwî  se trouvait à Paris en 1830 et a été 
témoin des combats qui eurent lieu entre les révolutionnaires et les forces armées de 
CharlesX. D‟autre part, les hésitations terminologiques de Tahtâwî , comme, par exemple, 
ses va- et-vient pour traduire le terme « loi »  entre ﺵ٬َّٗ (charî„a), څٌ ﻥﺥٷ (qânûn), et, au 
pluriel, ځﺥټﻙﺃ (ahkâm) ou  ٓﺵْﺥٴ ٿﺡ ﺩ ﺡﻯﺁ (âdâb as-siyâsa), ou encore pour traduire la notion de 
personne tantôt par ﺹًﺡ ( dhât) et tantôt par ٚﻭٗ  (shakhs)80, sont l‟expression de sa 
conscience des hiatus possibles entre ses propres représentations des idées qu‟il défend et 
                                                          
79 Pour Adonis, cette rupture s‟est faite de manière décisive en 2011, lors des révolutions tunisienne et 
égyptienne (in : « څﺡْﻱڃ َ َّ ﻝﻅٿﺡ» ﺵﻝﻁﺥٳ ﺹﺥّﺡﻱﺯٿ ؟څَ ٸٿﺡ  », (Place Tahrîr, un prélude aux débuts du siècle ?), site du 
journal al-hayât, http://www.daralhayat.com/internationalarticle/235029 , 17 février 2011):  
ﺥڃ ،ﻉ ﻱﻙ ،ًًﺡﺍ ِٳ َﺱﻯﺥٸٿﺡ ﻥْﺭ 25 څٌ ﻥﺥٻ ِ ﻥﺥؼٿﺡ /،َ ّﺥّﻥ ً11 ١ﺥٗﺯ /َ َّﺡ ﺯٳ 2011، ﺥڃً ﻉﻱﻙ پﺯٷ ٺًٿ ِٳ ،ْﻥ ٌ ﻁ ٙ ﻥټڄّ څﺃ ٲ ٌٛ ّ پٷﺅﺭ ﻥڃ 
ﻭٌﻥ ٻ ًﺥَٷ ﻩ ﺱﻯﺥ٬ڀٿ .ٙ ِٳ ﻥٍّ ﺥﻁ َٜڃ ﺥﻯﻱﻙً .ٙ ِٳ ﻥٍّ ﺥﻁ ،ْﻥ ٌ ﻁ ﺥﻯﻱﻙً .ﺥڄﻥﺍً ٺٌٿٻ ِٳ ﻥٍّ ﺥﻁ ﺩَ ٬ٿﺡ .،ٌﻯً ،ًًﺡﺍ ٌﻉﻱﻙ ٌِْ ٓ ﺉڃ( ًﺃ ﺫـ ّ څﺃ 
څٌ ټّ ًﺥٴ ّٓ ﺉڃ)، ﻥْ ْﻥ٬ڄٿﺥﺭ ِ ﻭ ٍّ ﺥﻅٿﺡ ِ ٳﺥٸؼٿًﺡ - ِ ٓ ْﺥٴ ٿﺡ .ﻥڄټﻁً ﺱﻯَﺡ ٳ ٌﺡﻯ ﻉﻱﻝٿﺡ ِٳ ﻭﻥﺃ ،ُپ٤ُّﺯ َﺱڄڀٿ ،َ ًٿٕ ﺡ ﺥﻥﻱﻥ٫ ﻥﻝﻥ ،ﺩ َ ٬ٿﺡ ٶ ٤ﻥڃ ﺵٚٷ ٬ٿﺡ 
ﻥْﺭ ٌځ ټﻝڄٿﺡ ،ڂٻﺥﻝٿًﺡ ﻥْﺭ ذ٬٘ٿﺡ ﺵ٤ڀٴ ٿًﺡ .،ًﺥڄﺙﺡﻯ څﺥٻ ٌﺡﻯ ٶ ٤ﻥڄٿﺡ ًءٚڃﺍ ﻥڃ ٵ ٌ ٳ .څﺥٻ ٶ ٤ﻥڃ« ﺵٴْڀﻩ»  ً«ﻥْ٬ّﺥﺯڃ» .ٍْﻱٓ ّْﺵ٫ ٍ ً .ﻱﺙﺥٷ ﻥْ٬رﺥًﻁ .
ﺽﻥﺥٻً ﺵٳﺥٸؼٿﺡ ّﺵْﻱڀٸﻅٿﺡ ٭ٌّ ٴ ﻁ ٌﺡﻯ ،ءٚڃٗﺡ ٪ٳﺡﻱًﻁ ،ﻭﻥ٫ ّﻱـﻥ ﻅًﻁ ﻥْ ٓ َ ﻅٿ ،ﻭڄﺙﺥ٫ ﻯ ّٞ ﻝًﻁ ،ﻭْڀ٫ َ ڃﺅًﻁ ﻭﺭ. 
ٌﺡﻯ ،ُﻉﻱﻝٿﺡ ،ٌٽ ٷﺃ ٵ َ َﻩ ٌﺡﻯ ٶ ٤ﻥڄٿﺡ :ﺱﻯٍﺡ ﺍ ،ﺫ ٬٘ٿﺡ ْﺵﻥﻱڃ ﺱْﺥﻝٿﺡ ،ٍٝ ٕ ًﺡ ﺥڄُﻯ ُءٚڃٗﺡ .ﺥڄًﻯ ﺱﻯﺥڃ ٶ ﻝٿﺡ ﺵْٸٸﻝٿًﺡ. 
(Donc, ce qui s‟est passé au Caire entre le 25 Janvier et le 11 février et ce qui s‟est passé auparavant en 
Tunisie, ne peut pas être qualifié moins qu‟un événement hors du commun. Non seulement dans l‟histoire de 
l‟Egypte ou dans celle de la Tunisie. Mais aussi dans l‟histoire des arabes. Ainsi, c‟est un événement fondateur 
(ou qui doit être fondateur), dans les sens historique et politico-culturel. La singularité de cet événement réside 
sans le fait qu‟il invalide, pour la première fois, la logique de la relation entre le gouverné et le gouvernant, 
entre le peuple et le pouvoir. Cette logique a toujours été dictée d‟en haut. C‟était la logique du rapport 
« calife » / vassaux, seigneur/ sujets, chef/ subordonnés. La culture traditionnelle légitimait cette prescription et 
la soutenait.  Elle se mobilisait pour en implanter solidement les fondements, l‟encourageait et l‟ordonnait. 
Je dis que cet événement a rompu cette logique : la volonté du peuple, le caractère civil de la vie et du 
territoire. C‟est ce qui a été dicté. Et ce sont les matériaux du droit et de la vérité.) 
80 Nous analyserons et expliciterons ces concepts plus loin 
39 
 
celles de son lectorat virtuel. Il est confronté à un double problème, d‟ordre purement 
linguistique certes (il aura pour tâche de nommer des termes nouveaux : parlement, chambre 
des pairs, chambre des députés, élections, libéralisme, liberté81…), mais aussi d‟ordre 
conceptuel et culturel (les codes, les normes, les cadres sociaux et culturels de la société 
musulmane dans laquelle il vit sont différents de ceux qu‟il entend importer et promouvoir). 
Aujourd‟hui, le discours des droits humains s‟exprime, au niveau arabe, selon deux grandes 
orientations : en suivant la terminologie et l‟esprit des organisations internationales (ONU, 
Human Rights Watch, Amnesty International) d‟une part, et à travers la volonté des pays 
arabes d‟afficher une interprétation « régionale » des textes internationaux relatifs aux droits 
humains (Chartes de la Ligue arabe ou de l‟Organisation de la Conférence islamique (OCI)). 
Dans ce contexte institutionnel, le traducteur n‟est plus à proprement parler créateur, acteur 
du débat, mais plutôt  technicien, accomplissant une tâche qui lui a été commandée. 
Toutefois, le caractère éminemment humaniste des textes relatifs aux droits humains appelle 
naturellement à un engagement intellectuel personnel de la part des traducteurs. Aussi, 
comme on le verra, certaines formulations, certains choix lexicaux, trahissent une prise de 
position de l‟agent qui peut surenchérir les propos du texte source, ou, au contraire, en 
amoindrir le poids sémantique, voire en fausser le sens de manière conséquente. 
Genèse du discours arabe relatif aux droits humains 
Le monde arabe, du fait de la colonisation (française, britannique, italienne), a été en contact 
avec des systèmes juridiques occidentaux. Dès le début du XIXème siècle en Egypte, le 
pouvoir khédivial, soucieux de moderniser le pays, a tenté un compromis : s‟inspirer du 
droit français pour former une nouvelle génération de juristes égyptiens. Ce projet ne fut pas 
sans susciter des réactions, enthousiastes, modérées, sceptiques ou résolument contre. Des 
intellectuels arabes, comme Tahtâwî ou, plus tard, Antûn,  y voient un moyen d‟aller vers 
une société plus juste, plus équitable et plus libre. D‟autres, plus attachés aux valeurs 
traditionnelles de l‟Islam, comme Al-Afghânî puis Abduh,  y verront plutôt la continuation 
du mouvement colonisateur, et préfèreront chercher des remparts contre les inégalités et 
l‟injustice dans les textes fondateurs religieux, quitte à faire quelques concessions, 
notamment par un « effort interprétatif » (ijtihâd ) face à certains concepts anciens qui 
semblent ne plus être adaptés à des besoins et exigences circonstanciels. 
                                                          




Le droit européen a d‟abord été enseigné à l‟Ecole de langues et de traduction, fondée en 
1836 à la demande de Muhammad Alî, alors gouverneur d‟Egypte, et qui fut dirigée par 
R.R. al-Tahtâwî. Mais il n‟existait pas de structures propres destinées à la formation 
d‟avocats et juristes égyptiens en cette matière et les étudiants qui voulaient se destiner à ces 
carrières devaient intégrer une mission scolaire envoyée en Europe. C‟est en 1873, sous le 
Khédive Ismâ„îl, qu‟une école spéciale de droit a été créée au Caire, l’Ecole khédiviale de 
Droit (  ٌّﺵ ّﻱﻭٿﺡ ٵ ٌ ٸﻝٿﺡ ٓﺵٍ ﻱڃ ). Sa direction et la conception des programmes d‟enseignement 
furent confiées à un avocat français, Victor Vidal (Vidal Bey). Cependant, son efficacité fut 
mise en doute et, en novembre 1880, un rapport mit en avant les lacunes de l‟école de droit 
du Caire, montrant que celle-ci fonctionnait avec seulement 2 postes pour l‟enseignement du 
droit proprement dit (les autres postes étant réservés à l‟enseignement de l‟arabe, du turc, de 
l‟italien, du français et du latin.). Le premier poste était réservé à l‟étude des principes de 
droit musulman et les nouveaux codes en vigueur en Egypte depuis 1876 et le deuxième 
poste, créé en 1880, avait vocation à l‟enseignement des questions de procédure. Pourtant, la 
demande en spécialistes du droit européen augmentait, en particulier du fait de l‟institution, 
en 1883, de tribunaux égyptiens influencés par le droit napoléonien (nommés « indigènes », 
ْﺵڀٕﻯﺡ ڂٻﺥﻝڄٿﺡ , par opposition aux tribunaux mixtes, dont le barreau était constitué en réalité 
d‟avocats européens). En 1891, la direction de l‟Ecole de Droit fut confiée au professeur 
français Edouard Testoud, de la faculté de Droit de Grenoble. Celui-ci fut la cible de 
critiques. Des journaux égyptiens publièrent des articles qui reprochaient à l‟école de 
favoriser l‟enseignement du droit européen, laïc ( ﺵ٬َّٗ ْﺵٌﻥ ﻥﺥٷ"  "82 ) au détriment du droit 
musulman et d‟exiger des droits d‟inscription trop élevés. Afin d‟apaiser les tensions, E. 
Testoud réserva alors dans les programmes une place importante à l‟étude du droit 
musulman ainsi qu‟à l‟organisation administrative et judiciaire égyptienne. 
Quoiqu‟il en soit, les valeurs libérales professées à l‟Ecole de Droit ont sans doute eut une 
influence sur le parcours intellectuel de certains de ses étudiants, tels Mustafâ Kâmil, Qâsim 
                                                          
82 Ce terme est intéressant, car il conjugue deux mots signifiant « loi » : charî ‘a et qânûn, le premier référant 
au principe de loi, à la loi dans sa dimension théorique (utilisé pour désigner la loi islamique : charî‘a 
islâmiyya) et  le second, emprunté au grec, référant à la loi en tant qu‟instrument, que système juridique (utilisé 
pour dénommer le droit public ou le droit pénal). Aussi la « charî„a qânûniyya », littéralement « loi relative au 
droit public », pourrait se traduire par « loi temporelle ». 
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Amîn, Ahmad Lutfî al-Sayyid, Ahmad Fathî (le frère de Saad Zaghlûl), qui se sont 
distingués  au cours de leurs carrières par leurs idées modernistes.83  
 
Certains aspects progressistes du droit français ont inspiré les réformistes musulmans, 
notamment les questions relatives au rapport entre gouvernants et gouvernés, la liberté 
d‟expression et la place de la femme dans la société. Rifâ„a Râfi„ al-Tahtâwî, dans sa 
relation de voyage, dont la première édition fut publiée en 1834, insiste sur trois traits 
fondamentaux qui, selon lui, font la grandeur de Paris : les études et le savoir, l‟éthique du 
travail et du progrès et la défense de la liberté, de la justice et de l‟équité ( ٽﻱ٬ٿﺡ ،َّﺵ ﻝٿﺡ
ٱﺥ ٜنٗحً)  84. Les ouvrages des philosophes des Lumières (Voltaire, Rousseau, 
Montesquieu), qui mettent en avant la raison humaine et le droit naturel, retiennent son 
attention au point qu‟il en traduit certains (dont l’Esprit des lois, ٪ﺙﺡَ ٘ٿﺡ ًﻑ ٍ , qui n‟a jamais 
été publié).  
Le nationaliste „Urâbî, à l‟origine du mouvement de révolte contre l‟occupation britannique 
en 1882,  est impressionné par le modèle de gouvernement français, consultatif et 
constitutionnel. Lorsque le Khédive Sa„îd l‟interroge sur ses revendications, il répond « La 
chute du ministère despotique et la formation d‟une assemblée de députés sur le modèle 
européen ».85 
Certains intellectuels ont une position plus réservée. L‟écrivain Muhammad al-Muwaylihî, 
par exemple, dans son roman  ځ٘ﺥ ﻯ ﻥﺭ َ ٴ ْ٫  ﻍ ّﻱﻙ , paru en épisodes dans La Lanterne de 
l’Orient (ٵ َ ٘ٿﺡ ﻑﺥزٜڃ )de 1898 à 1902, émet deux avis opposés sur la société occidentale. 
D‟un côté, il fait dire à  „Isâ Ibn Hishâm, le héros du roman, au sujet de Paris, qu‟elle est la 
« maison de la science et de la vertu, la demeure de la paix et de la justice, l‟institut du vrai 
et de l‟intègre, le berceau de l‟union et de l‟alliance ». Il rappelle qu‟elle fut le lieu de la 
proclamation de la Déclaration des droits de l‟homme et du citoyen, devenant ainsi le 
symbole de la ville universelle dont tous les êtres humains seraient citoyens. Paris est décrite 
comme la garante des droits fondamentaux de chacun, protégeant les Hommes contre le 
                                                          
83 Sur l‟Ecole de Droit du Caire et son rôle social et politique à la fin du XIXème siècle, cf. Byron D. Cannon, 
(1975) : « Perspectives politiques de l'enseignement du droit européen en Egypte avant 1900 », Revue de 
l'Occident musulman et de la Méditerranée, Volume 20, Numéro 1, p. 36 – 48, en ligne : http://www.persee.fr. 
, consulté le 20 septembre 2009 
84 Cf. Aَmina Rachid (1989) : « Aux sources du libéralisme égyptien », Revue du monde musulman et de la 
Méditerranée, Volume 52, Numéro 1, p. 124 , http://www.persee.fr., consulté le 20 septembre 2009 
85 Ibid, p.127-128 
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crime, la trahison, l‟oppression, la faillite, et leur assurant une vie sereine, heureuse, grâce 
aux trois principes piliers de « liberté, égalité et fraternité » : 
 
 "ٱٚﻅٙﺙحً  ﻯﺥﻝطٙح ﻱﻱڃ ً،ٱﺥ ٜنٗحً  ٶ ﻝٿﺡ ﻱي٬ڃً ،ٽﻱ٬ٿًﺡ ٚځ ٴ ٿﺡ ٍ ﺡًﻯ  ،پ٠ٴٿًﺡ ڂڀ٬ٿﺡ ْﺽﺭ ٌځ ْٿﺡ ِ ﻯ ﻩٌﻯ . ِ ﻯ ﻩٌﻯ
 ﻩٌ ؿً  ﺥﻱﻥڃ ٱَ ٬ًّ ،څﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻙ ﺥﻱﻥ٫ څﺥٴ نٗح َ ٸڀﻅًّ  ،څﺥٳَ ٬ٿًﺡ ٍﻱ ﻱٿﺡ ْڄٗ ڂٿﺥ٬ٿﺡ َ ڀ٫  ﺥﻱﻥڃ ٵ َ ٘ﻁ ِ ﻅٿﺡ ٓﺵٍ ﻱڄٿﺡ
 ِ ٳ ﻥڃّﺅ ڂًٿ ،ٍ ﻱٷ ﻥڃ ﻭٴ ٴﻥٿ څﺥٴ نٗح ٍٹ ّﻱ ڂٿ ﺥٙﻯ ٌٿ ،څﺥػ ﻥ٣ً  ِ ﻥ٣ً  پټٿ ِ ًﻯ  ،ﻥ٣ً  څﺥٴ ﻥﺍ پټٿً  ،څﺥٴ ﻙٗحً  َ ْﻭ ٿﺡ
 ٍځ ﺥټڄٿﺡ َ ﻁﺉﻁ ٲْٻ ڂﻱﻅڄڀ٫ ً  ،ٍځ ٰﺥڄٿﺡ ﺹﺥٸﺙﺥﺭ ڂيظٴٻ ً،ڂٿﺥ٨ڄٿﺡ ﺹّﺥﻯﺥ٫  ّﺥ ﻥٿﺡ ﻥ٫  ﺽٴٻ ﻱٸٳ ،ٍ ﻱٯ ً ﺃ ٽْﺥﻅٯﺡ ﻥڃ ﻩٍ ّﺥﻯ
 پ٧ ﺽﻝﻁ ،ءﺥﻥﻱٿًﺡ ﺱﻯﺥ٬ٔٿﺡ ْٖ٫  ،ءﺥ٘ٸ ٿﺡ ٍ ﺡﻯ ِ ٳ َ ٘ﺯٿﺡ ْٖ٬ّ ٲْٻً  ،ٍځ ﺥﻝڄٿًﺡ ٍ ُﺡ ً ٕﺡ ﺫ ﻥـﻅﻁً"َّﺵ ﻝٿﺡ "ً"ﺱًﺡﺥٴ ڄٿﺡ "
ً "ءﺥﻩ ٗح ."ٌځ ْٿﺡ ڂڀ٧ ٚٳ ڂڀ٨ٿﺡ ﺹﺥڃ ْٺ ّﺯٿ ﻭﻅﺭﺥؿﺃ ،ٌځ ٷ ُﺃ ً  ْﻥ ؿ ُﺃ  ﻥڃ ٌځ ڀ٨ڄٿﺡ ﺥﻯﺡﻯﺥﻥ ًﺡﺍ".86  
« Elle est aujourd‟hui la maison du savoir et de la vertu, la maison de la paix et de la justice, l‟institut du droit 
et de l‟équité, le berceau de l‟union et de la coalition. Elle est l‟école d‟où brille le soleil du droit chemin et de 
la connaissance, éclairant le monde, à partir de laquelle les êtres humains apprennent les droits humains, les 
formes du bien et de la bienfaisance. Tous les êtres humains ont un pays, mais elle est une seconde patrie pour 
tous les citoyens. Sans elle, l‟être humain n‟aurait aucune conscience de lui-même, ne serait, chez lui, à l‟abri 
du crime ou de la trahison,  elle a éloigné les gens de l‟injustice et des dettes, leur a appris comment faire de 
bonnes actions, éviter les mauvaises et les choses interdites, comment l‟humanité, qui vit dans la misère, peut 
vivre dans le bonheur et le bien-être, à l‟ombre de la « liberté », de « l‟égalité » et de la fraternité. A tout 
opprimé qui l‟appelle, de quelque nationalité qu‟il soit ou de quelque pays qu‟il vienne, elle répond : « A ton 
service ! Que meurt l‟injustice ; à partir d‟aujourd‟hui, il n‟y aura plus d‟injustice .» 
 
D‟un autre côté, il se montre très critique vis-à-vis de la société occidentale et de ceux qui se 
laissent trop facilement impressionner par elle, exagérant ses points forts, et restant muets 
sur ses aspects négatifs. Le personnage de « l‟ami » (ٶ ّٜﻱ ٿﺡ)  fait observer à „Isâ Ibn Hishâm 
que dans les pays arabes, certains inconditionnels des occidentaux en général, et des français 
en particulier, manquent de sens critique lorsqu‟ils acceptent leurs exagérations, considèrent 
tout ce qui vient d‟eux, systématiquement, sagesse et raison et applaudissent à tout ce qu‟ils 
pensent87. 
 
Les principes de liberté, d‟égalité et de fraternité ont également attiré l‟attention du 
réformiste musulman Jamâl al-Dîn al-Afghânî, qui gardait toutefois  un regard critique sur 
l‟Occident. Par ailleurs, les valeurs humanistes soutenues par la franc-maçonnerie l‟ont 
incité à créer une loge égyptienne attachée au Grand Orient de France, laquelle loge couvrait 
aussi son parti politique, َ ﻝٿﺡ ِ ﻥ٣ٌ ٿﺡ ﺩ ِ ﻝٿﺡ  (le parti national libre). Ces valeurs représentaient 
                                                          
86 ِ ﻝٌّڀ ڄٿﺡ ، ﻱڄﻝڃ :ﻍّ ﻱﻙ َ ٴ ْ ٫ ﻥﺭ ،ځ٘ﺥ ﻯ ّڂﻱٸﻁ ٌﻯڄﻝڃ ﺵٌﻥ َٗ ٣ ، ٍ ﺡﻯ ﺩٌﻥ ـ ٿﺡ ،َ ٘ﻥڀٿ ،ْﻥ ٌ ﻁ ٙ 296 
87 ِ ﻝٌّڀ ڄٿﺡ ، ﻱڄﻝڃ :ﻍّ ﻱﻙ َ ٴ ْ ٫ ﻥﺭ ،ځ٘ﺥ ﻯ ّڂﻱٸﻁ ٌﻯڄﻝڃ ﺵٌﻥ َٗ ٣ ، ٍ ﺡﻯ ﺩٌﻥ ـ ٿﺡ ،َ ٘ﻥڀٿ ،ْﻥ ٌ ﻁ ٙ297 
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pour lui  les garants d‟un monde juste où l‟être humain pourrait connaître le bien-être.88  La 
formule n‟a pas non plus laissé indifférent l‟écrivain et journaliste syrien Adîb Ishâq (1856-
1884). Ce dernier, bien que chrétien, a été marqué par les idées réformistes et libres d‟al-
Afghânî,  ce qui l‟a conduit à intégrer le cercle et la Loge du maître. En 1879, il se rend à 
Paris où il fait paraître son journal  َ ٜڃ  qui avait été interdit en Egypte sous le règne du 
Khédive Tawfîq,  qui servait les intérêts britanniques. Il y a fait ajouter les mentions : 
« imprimé à Paris sous le ciel de la liberté afin de diffuser ce qui peut être utile pour les pays 
arabes » et « Liberté, Egalité, Fraternité »89. Comme de nombreux intellectuels de son 
temps, il a abondamment utilisé la presse écrite pour diffuser ses idées. Déjà à l‟âge de 17 
ans il s‟était associé au journal « al-taqaddum », édité à Beyrouth. Dans la mouvance des 
protagonistes de la Nahda, il dénonce dans ses articles le despotisme (ﻯﺡﻱﺯٓﻅ ﺡ), critique la 
faiblesse dans laquelle se trouve l‟Orient ainsi que la domination violente et les appétits sans 
vergogne de l‟Occident dans les pays musulmans. Il appelle à instaurer un gouvernement 
nouveau, fondé sur les principes d‟égalité et de liberté  et à mobiliser les volontés 
individuelles, loin de tout endoctrinement  et de tout fanatisme, pour réclamer davantage de 
justice et de liberté ainsi qu‟un régime de droit démocratique90. Selon lui, l‟idée du prince 
juste débattue dans les ouvrages d‟adab doit être dépassée. Ce sont les citoyens qui doivent 
gouverner et c‟est à eux que doit revenir la responsabilité de poser les bases d‟une société 
juste. Influencé par la conception européenne du droit naturel au XVIIIème siècle, il fait 
confiance à la capacité de l‟être humain de distinguer ce qui lui est nuisible de ce qui lui est 
profitable, indépendamment de la morale religieuse ou des idéologies politiques91. 
A. Ishâq a écrit une utopie où il représente le peuple opprimé qui  décide de se révolter. Les 
soldats se rangent du côté des insurgés. Les « indignés » affirment qu‟ils ne cherchent pas la 
discorde (ﺵﻥﻅٴٿﺡ), mais la liberté, car la « Liberté c‟est la Justice ». Un orateur appelle à 
modifier la législation et le gouvernement. Les représentants du peuple rédigent alors un 
« manifeste de l‟ère nouvelle », dont les idées maîtresses sont que la « liberté  englobe la 
justice, laquelle commande l‟égalité ». 
                                                          
88 Mustapha Khayati (1989) : « Un disciple libre penseur de Al-Afghani (1838-1897) : Adîb Ishâq », Revue du 
monde musulman et de la Méditerranée, Volume 52, Numéro 1, p. 140, en ligne : http://www.persee.fr., 
consulté le 20 septembre 2009 
89 Mustapha Khayati (1989) : « Un disciple libre penseur de Al-Afghani (1838-1897) : Adîb Ishâq », p.141 
90 Ibid. p.144 
91 Mustapha Khayati (1989) : « Un disciple libre penseur de Al-Afghani (1838-1897) : Adîb Ishâq », p.146 
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Selon M. Khayati, ce manifeste représente le premier texte en langue arabe qui définit les 
droits humains.92 
 
D‟autre part, à une époque plus tardive, sous le mandat français en Syrie (1920-1944), les 
idéaux des Lumières et de la Révolution française de 1789 continuent à influencer 
intellectuels et hommes politiques. L‟appel à l‟abolition de l‟esclavage fait écho dans l‟esprit 
des syriens révoltés, qui y trouvent une réponse à leur désir de s‟affranchir de la mainmise 
occidentale. Les droits humains sont alors envisagés sous l‟angle du droit des peuples à 
disposer d‟eux-mêmes. Ce sont davantage les droits de la nation syrienne, des syriens en tant 
que patriotes, représentants d‟une communauté qui sont revendiqués, plutôt que des droits 
individuels93. 
La période coloniale a suscité un intérêt pour les droits humains dans d‟autres régions du 
monde arabe. Au Maroc par exemple, sous le protectorat français (1912-1956), des militants 
ont voulu afficher la DDHC sur les murs des villes, ce à quoi Lyautey s‟est opposé94. 
Craignait-il que ces principes suscitent des réactions de la part des populations colonisées, et 
leur fournissent des arguments implacables pour justifier la non légitimité de la présence 
française au Maroc ? 
 
Enfin, avec la proclamation de la DUDH en 1948, on assiste dans les pays arabes à un 
nouveau type de rapport avec la question des droits humains, où les instances officielles 
comme les milieux populaires et militants s‟intéressent aux actions de l‟ONU95. La 
dimension universelle que la Déclaration entend donner à ces droits suscite des réactions, car 
elle pose la question de leur adéquation ou non avec les valeurs de l‟Islam. Muhammad 
Asfour, qui fut Secrétaire Général de la Ligue arabe chargé d‟établir un projet de Charte 
                                                          
92 Ibid., p.147 
93 Lenka Bokova (1989) : « La Révolution française dans le discours de l'insurrection syrienne contre le 
mandat français (1925-1927) », Revue du monde musulman et de la Méditerranée, Volume 52, Numéro 1, 
p.214 
94 Mustapha Sehimi (1989) : «Révolution française et mouvement national marocain », Revue du monde 
musulman et de la Méditerranée, Volume 52, Numéro 1, p.218 
 
95 " څﺥٴ ٗﻥ ﺡ ٵ ٌ ٸﻝﺭ ِ ﺯ٬٘ٿًﺡ ِ ڄٓ َ ٿﺡ ځﺥڄﻅٙﻯ ﺡ ﺃﻱﺭ ِ َﺭ ٬ٿﺡ ﻥ٣ٌ ٿﺡ ِ ٳ ً(...) ﺹﺥْﻥ٬زٴ ٿﺡ ِ ٳ . پټّ٘ ٱ ٌ ٓ  ﺥڃ َ ْ ػﺅﻁ ﺽﻝﻁ ْﻱٻﺅﻅٿﺥﺭ ٺًٿ ءﺥؿً
ﺱﻱﻝﻅڄٿﺡ ڂڃٕ ﺡ ﺵْﺝﻯ ّﺵﺥ٫ َ ﺭ ٍ ٌ ٤ﻅﻁ څﺥٴ ٗﻥ ﺡ ٵ ٌ ٸﻝٿ  ْﺵڄٿﺥ٫  ْﺥؿٌ ٌٿّّﻱﺡ"  ،څﺥَﻯ ﺭ ،څٌ ْڀٯ (2002") :ٵ ٌ ٸﻙ څﺥٴ ٗﻥ ﺡ ِٳ َ ټٴٿﺡ ِ ٓ ْﺥٴ ٿﺡ ِ َﺭ ٬ٿﺡ 
َ ٛﺥ٬ڄٿﺡ " ٙ ،384 
(Dans le Monde Arabe, l‟intérêt pour les droits humains, du côté officiel et du côté populaire, a débuté dans les 
années 1970. Il est certain que cet intérêt est né sous l‟influence de ce qui sera l‟idéologie universelle des droits 
humains, qui allait se développer sous l‟égide de l‟ONU.) 
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arabe des droits de l‟homme (finalisée en 1994 mais dont le projet a été lancé en 1968), met 
l‟accent sur la difficulté que représente l‟opposition entre la dimension universelle des droits 
humains et les particularismes de la société arabe, tant au niveau de la structure sociale que 
de la formation de la pensée96. Pour certains pays arabes, ce sont les principes de la loi 
islamique, la Chari‘a, qui définissent les droits humains. La tâche que s‟est imposée 
Muhammad Asfour fut de mettre en évidence, dans la Charte arabe, les valeurs humanistes 
communes, exprimées à la fois dans les sources religieuses et dans les sources profanes. Il 
s‟agissait de fondre dans un seul moule des principes énoncés dans un texte sacré, 
atemporel, inspiré par Dieu à son prophète, et des idées conçues par la raison humaine, 
résultant de l‟évolution des civilisations et ayant vocation à former un cadre juridique 
relevant du droit positif, c‟est-à-dire devant être appliqué97.  
Les efforts faits pour tenter de concilier deux référents aussi peu liés, tant au niveau de leur 
nature que de leur fonction, ne sont pas nouveaux, comme on l‟a vu. Depuis le début du 
mouvement réformiste au début du XIXème siècle, des intellectuels, comme Tahtâwî, Al-
Afghânî, Abduh, cherchent un compromis de ce genre, qu‟ils tiennent comme le garant du 
passage des pays arabes musulmans à la modernité.  Ces derniers ne rejettent pas les acquis 
civilisationnels, quelque soit leur origine géographique, car ils font partie d‟un patrimoine 
humain commun. Or, il semble que l‟Islam, pour cette catégorie de penseurs, ne réfère pas 
seulement à la religion, mais aussi la civilisation, dans le sens où il représente, en parallèle 
au message religieux qu‟il entend transmettre et faire perdurer, la construction d‟un espace 
social où se côtoient plusieurs religions. Un concept particulier est souvent évoqué pour 
l‟élaboration de cette civilisation : l‟adab. Et il  pourrait sans doute nous rapprocher d‟un 
humanisme enraciné dans la culture arabe et favorable à l‟émergence des droits humains. 
Le mot adab est très ancien, puisqu‟il était employé à l‟époque pré-islamique, dans le sens 
d‟ habitude, coutume, règle de conduite héritée des anciens, et était synonyme de sunna98 
(qui dénomme, pour les musulmans, les règles, édictées par leur prophète, qu‟il convient de 
suivre). Pour Gabrieli, ce concept reflète davantage l‟évolution de la culture arabe (depuis 
                                                          
96 ٙ ،ٍ ٜﻱ ڄٿﺡ ْٴﻥ 402 
97 څﺥَﻯ ﺭ ،څٌ ْڀٯ (2002") :ٵ ٌ ٸﻙ څﺥٴ ٗﻥ ﺡ ِٳ َ ټٴٿﺡ ِ ٓ ْﺥٴ ٿﺡ ِ َﺭ ٬ٿﺡ َ ٛﺥ٬ڄٿﺡ " ٙ ،403 
98 Francesco Gabrieli:  "Adab (a.).", Encyclopaedia of Islam, 2nde édition, éd. P. Bearman , Th. Bianquis , C.E. 
Bosworth , E. van Donzel and W.P. Heinrichs. Brill, 2009, consulté sue Brill Online, SCD PARIS III 




l‟époque préislamique jusqu‟à nos jours) que les termes ْڂڀِ٫ (savoir, science) ou ﻥِّﻯ  
(religion):  
« The history of this word reflects, parallel to and even better than the history of the words 
‘ilm and dīn , the evolution of Arab culture from its pre-Islamic origins to our own day »99. 
Durant les deux premiers siècles de l‟Islam, l‟extension géographique de l‟Empire vers des 
lieux de civilisation ancienne (le Shâm), le déplacement du pouvoir vers des centres urbains 
(Damas, Bagdad) et, par conséquent, l‟abandon de la vie et des moeurs bédouines, font 
évoluer le sens du mot adab, qui signifie peu à peu grandeur d’âme, bonne éducation, 
urbanité, courtoisie. 
Ainsi, au début de l‟époque abbasside (IIème de l‟Hégire/VIIIème siècle de l‟ère chrétienne), 
adab est l‟équivalent du terme latin urbanitas, en référence au raffinement du citadin, et par 
opposition à la rudesse du bédouin.  
Au pluriel, âdâb désigne les qualités que l‟adîb doit posséder : connaître les règles de la 
table, de la boisson, de l‟habillement, du bon compagnon … :    ،ّﺥﺯڀٿﺡ ، ﺩ ﺡَ٘ ٿﺡ ، ځخ٬٤ٿﺡ ﺩ ﺡﻯﺁ
 ّڂﻱﻥٿﺡ...  
L‟adab  a aussi une connotation intellectuelle : c‟est une somme de connaissances profanes 
(par opposition à ‘ilm, qui sous entend le savoir religieux (connaissance du Coran, des 
Hadîth-s, du droit religieux) que doit maîtriser l‟homme courtois et « urbain » : la poésie, la 
métrique,  la rhétorique, l‟histoire, la grammaire, la lexicographie… 
C‟est un concept centré avant tout sur l‟humanité, l‟humanisme : l‟adîb se forge une culture 
pratique et spirituelle qui l‟aident à maîtriser ses passions, son environnement, à devenir un 
homme sociable, et, d‟autre part, apte à assumer des fonctions sociales. Ainsi du Secrétaire 
d‟Etat (Kâtib/ (ﺫ ﻁﺥٻ, qui, pour pouvoir exercer, doit posséder l‟art du Secrétaire d’Etat, en 
arabe ﺫ ﻁﺥټٿﺡ ﺩ ﻯﺃ (adab al-kâtib), ou du ministre, qui doit passer maître dans l’art d’être 
ministre, c‟est-à-dire, dans   ﺩ ﻯﺃ /َّ ٌُٿﺡ ﺩ ﺡﻯﺁ  (âdâb al-wazîr). 
Il est intéressant, à ce propos, de noter que Tahtâwî, dans sa traduction de la Charte 
constitutionnelle  française de 1814 (dans sa relation de voyage ْٚ ﻭڀﻁ ِٳ  ِّ َﺭٗﺡ ٚ ْڀﻭﻁ
 ِّ ٍﺥﺭ , L’or de Paris), parle à deux reprises de la loi française en termes d‟ âdâb siyâsât 
Firansâ/ ﺥٴَﻥٳ  ﺹﺥٓﺥْٓ  ﺩ ﺡﻯﺁ ou d‟âdâb as-siyâsa al-firansawiyya /  ﺩ ﺡﻯﺁ ٓﺵﺥْٴ ٿﺡ ًّﺵ ﺥٴَﻥ ٴٿﺡ  
                                                          
99 Ibid.  
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c‟est-à-dire, littéralement, les règles des politiques de la France, ou de les règles la politique 
française : 
Article 46 : 
Aucun amendement ne peut être fait à une loi, s'il n'a été proposé ou consenti par le roi, et 
s'il n'a été renvoyé et discuté dans les bureaux.  
 ٺڀﻁ ِٳ  ﻭْ ٳ ﻍ ﻝًﺭ  ٺڀڄٿﺡ ﻭﺭ ٍِٟ ﺡًﺍ ٙﺍ ِ٠ڄ ّ ًٙ  ﺥٴَﻥٳ  ﺹﺥٓﺥْٓ  ﺩ ﺡﻯﺁ ِٳ  ءِٗ ﻕْ ڀٜط ٪ّٸ ٙ
ﺱَْٰ ٜٿح ﻥًّ ﺡًﻱٿﺡ.  
Article 53 :  
Toute pétition à l'une ou à l'autre des chambres ne peut être faite et présentée que par écrit. 
La loi interdit d'en apporter en personne et à la barre.  
 ٙ ًّﺵ ﺥٴَﻥ ٴٿﺡ ٓﺵﺥْٴ ٿﺡ ﺩ ﺡﻯﺁً ًﺥٌﺭﻅټڃ څﺥٻ ﺡًﺍ ٙﺍ پﺯّٸ ٙ ﻥْﻥﺡٌّﻱٿﺡ ﻱﻙﺃ َڀ٫  َٝ٬ّ ُ ٌٿﺡ ٽﺥﻝٿﺡ َٝ٫
ﻭٴ ٴﻥﺭ ًﺡَّ َٸﻁ څﺥٴٗﻥ ﺡ ځﻱّٸ څﺃ ٌُّ ـ ﻁ100ْڀـ ڄٿﺡ ِٳ  .  
 
Le fait que l‟auteur ait recours à trois termes arabes pour traduire loi, tantôt charî‘a/ﺵ٬َّٗ, 
tantôt qânûn/ څٌ ﻥﺥٷ (le plus souvent), et tantôt  âdâb siyâsât/  ﺩ ﺡﻯﺁ ﺹﺥٓﺥْٓ , montre sa volonté 
de chercher un consensus. Le texte de la Charte attire son attention car il le considère 
comme un instrument juridique contenant  des  concepts propres à jeter les bases d‟une 
société moderne et forte. Aussi tente-t-il de voir dans quelle mesure il est possible de 
concilier le système juridique musulman, dont il ne rejette pas les apports civilisationnels, 
avec des principes objectifs, temporels, allant ainsi dans le sens du courant réformiste de son 
temps,  insufflé en Egypte tant par les penseurs que par les dirigeants politiques ottomans.  
 
A ce courant de pensée libéral s‟opposeront moins d‟un siècle plus tard des discours plus 
réservés et moins prêts à accepter que des références occidentales soient introduites dans un 
cadre juridique musulman. Ainsi, le mouvement salafiste, promu entre autres par des 
intellectuels issus d‟associations de frères musulmans, accepte le principe des droits 
humains, à condition toutefois qu‟ils soient en accord avec les principes édictés par la 
                                                          
100 ﻭٴ ٴﻥﺭ se trouve dans l‟édition :  
ِ ٍّ ﺥﺭ ْٚﻭڀﻁ ِ ٳ  ِ َّ ٗﺭ ﺡ ْٚڀﻭﻁّڂﻱٸًﻁ َ َّ ﻝﻁ ، : ،ﻱڄﻙﺃ ِ ڀ٫  ،څﺥ٬نٻ2002  
48 
 
charî‘a, ce qui peut impliquer de rendre nuls certains droits fondamentaux énoncés dans la 
DUDH. Parmi les représentants de ce courant, on citera Youssef al-Qardâwî (né en 1926), 
qui étudia à la Mosquée-Université d‟al-Azhar (Le Caire) et Muhammad Amâra (né en 
1931), diplômé de l‟Université du Caire. Selon eux, l‟Islam est plus exigeant que les 
fondements de la démocratie en matière de droits de l‟homme. Al-Qardâwî compare les 
principes et les valeurs sur lesquels repose la démocratie, tels que la liberté, la dignité, 
l‟observation des droits humains avec le cadre moral imposé par l‟Islam en matière, 
notamment, de respect de la dignité humaine (takrîm al-insân/څﺥٴٗﻥ ﺡ ّڂَټﻁ), de justice, 
d‟équité (al-‘adl wa l-insâf/ ٱ خٜنٗﺡً ٽﻱ٬ٿﺡ) et de consultation (al-choûra/ ٍ ٌٍ٘ٿﺡ). Pour 
lui, ce sont des obligations religieuses, (farâ’id/ٞﺙﺡ َٳ), auxquelles le musulman ne peut 
renoncer, tandis que les occidentaux les considèrent seulement comme des droits .101  Il 
pense toutefois que le concept occidental de démocratie n‟est pas incompatible avec l‟Islam 
car ils ne s‟opposent pas à la toute puissance de Dieu 102. Dans son esprit, les démocrates 
comme les musulmans partagent leur refus du pouvoir  temporel absolu. La communauté 
musulmane (oumma / ﺵڃﺃ ) ne saurait, selon lui, être soumise aux décisions d‟un seul et être 
dirigée par lui contre son gré. 
D‟autres, issus du même courant, comme Salîm al-„Awâ (né en 1935, diplômé d‟al-Azhar) 
et Rachid al-Ghanouchî (né en 1941103), vont jusqu‟à dire que les déclarations occidentales 
relatives aux droits humains représentent un progrès en ce qu‟elles vont vers la 
reconnaissance du caractère universel des principes humanistes sur lesquels repose 
l‟Islam104.  
De manière générale, les courants radicaux et conservateurs refusent de s‟appuyer sur la 
pensée occidentale et sur les principes du droit positif, et réclament l‟utilisation d‟une 
terminologie exclusivement islamique. Ainsi, le farouche opposant aux régimes 
                                                          
101  څٌ ْڀٯ څﺥَﻯ ﺭ (2002)" :َ ٛﺥ٬ڄٿﺡ ِ َﺭ ٬ٿﺡ ِ ٓ ْﺥٴ ٿﺡ َ ټٴٿﺡ ِ ٳ  څﺥٴ ٗﻥ ﺡ ٵ ٌ ٸﻙ"،ِ َﺭ ٬ٿﺡ َ ټٴٿﺡ ِ ٳ  څﺥٴ ٗﻥ ﺡ ٵ ٌ ٸﻙ  ،ٌٙ ٜﻥٿﺡ ِ ٳ  ﺹﺥٓ ٍﺡ ﻯ ،
 ٙ ،ًﺹَ ْﺭ ،َ ٘ﻥڀٿ ْﺵَﺭ ٬ٿﺡ ﺱﻱﻙٌ ٿﺡ ﺹﺥٓ ٍﺡ ﻯ ِ ٻَڃ ،ِ ٓ ٌ ْ ـ ٿﺡ ءَﺡ ٠ ﻭٿﺡ َ ڄٓڀ َ َّ ﻝﻁ405 
 
102  ٙ ،ٍ ٜﻱ ڄٿﺡ ْٴﻥ405 
103 Rachîd Al-Ghanouchi fit des études à la Sorbonne. En 1980, il participa à la fondation d‟un parti islamique 
qui deviendra le parti « al-Nahda ». Il fut condamné à la prison à perpétuité. Il s‟exila en Algérie avant de 
s‟installer dans la banlieue de Londres en 1991. Il est aujourd‟hui à la tête du parti politique « al-Nahda » et a 
été élu chef du gouvernement tunisien en 2011 au lendemain de la révolution populaire. Cf. site Hespress :  
 " ِ ٌٗ ٰﻥٿﺡ ْﻱٍٗ :ﺵػﺡﻱﻝٿًﺡ ٚځ ٓ ٗﺡ ﻥْﺭ ﺵؿً ِﺡ ڄٿﺡ" , (Rachîd Al-Ghanouchi : entre Islam et modernité), article traduit par 
Saïd Boukhalît d‟un article paru dans le Monde le 29 Octobre 2011 publié sur le site marocain le 12 novembre 
2011: http://.com/orbites/41130.html   
104 ٙ ، ٍ ٜﻱ ڄٿﺡ ْٴﻥ407 
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monarchique de Fârûq puis nassérien, Sayyid Qutb105, dont il dénonçait le caractère 
dictatorial, refuse l‟idée de démocratie et autres idées libérales importées d‟occident. Par 
ailleurs, la tyrannie exercée par les forces Britanniques qui occupent l‟Egypte renforce son 
appel à un retour aux référentiels politique et juridique musulman à travers l‟instauration 
d‟une société islamique, dont la constitution se baserait sur le texte coranique106. Sa pensée a 
fait écho dans les milieux des groupes islamistes apparus dans les années 1980. Pour eux, le 
principe de choûrâ (délibération), décrit dans le Coran comme étant une obligation 
religieuse (farîda/ (ﺵ٠َّ ٳ , s‟inscrit dans le même esprit que le principe de démocratie. Le 
terme doit donc  être conservé et utilisé, et ne doit pas être traduit ni remplacé107 par une 
terminologie occidentale. 
Le fruit de cette pensée, qui a mûri pendant plus d‟un siècle, a donné lieu en 1981 à  
l‟Unesco (Paris) à la rédaction et à  la proclamation, à l‟initiative du Conseil Islamique de 
l‟OCI, d‟un projet de Déclaration Universelle des Droits de l’Homme en Islam/ ( ِ ڄٿﺥ٬ٿﺡ څْﺥﺯٿﺡ
ٚځ ٓ ٗح ِ ٳ څﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻙ ﻥ٫ ). Le texte confirme l‟idée des courants radicaux et conservateurs 
que l‟Islam porte en lui les valeurs humanistes  sur lesquelles s‟appuient les instruments 
juridiques propres aux droits humains:  
 
 " ٚځ ٓ ٗح ٩َٗ - ﺥﻥَٷ َ ٘٫  ﺵ٬رٍﺃ ٌﻥڃ" -څﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻙ " ٭ٛﺥ ً ،ﺥﻱﻅّﺥڄﻝٿ ْﺵٳ ﺥٻ ﺹﺥﻥﺥڄ٠ﺭ ﺥﻱ٣ﺥﻙﺃً  ،ٶ ڄ٫ً  ٌٽ ڄٗ ِ ٳ
ﺥﻱڄ٫ﻱﻁ ًٵ ٌ ٸﻝٿﺡ ﻩٌﻯ ﻥټڄﻁ ﺓﻯﺥﺯڃ ًٌٽ ٛأ َ ڀ٫  ﻭ٬ڄظـڃ".108 
 
 (Depuis quatorze siècles, l‟islam a défini, par loi divine, «  les droits de l‟homme », dans leur ensemble ainsi 
que dans leurs implications. Il les a entourés des garanties suffisantes pour en assurer la protection. Il a modelé 
la société qu‟il a formée, conformément à des principes et à des règles juridiques qui donnent à ces droits plus 
de consistance et de stabilité109). 
Mais cette vision des droits humains est critiquée car, sur certains points, la charî‘a  impose 
des règles fondamentalement contraires à l‟esprit des droits humains, en ce qui concerne 
notamment le traitement des minorités, l‟égalité entre l‟homme et la femme, la liberté de 
                                                          
105 Il fut arrêté en 1965 pour complot contre Nasser, condamné et exécuté. Sayyid Qutb, membre du 
mouvement des frères musulmans, contestait  le nationalisme de Nasser qui tentait d‟adopter une attitude 
« néo-islamique » en s‟adaptant à la modernité venue de l‟Occident tout en restant soi-même, c‟est-à-dire 
musulman. Cf. Maxime Haubert et Olivier Carré (1978) : « Utopies socialisantes en terre arabe d‟Orient », 
revue Tiers-Monde, vol.19, n°75, p.543, sur le site Persée : http://www.persee.fr/ , consulté le 9 décembre 2012 
106  ٙ ، ٍ ٜﻱ ڄٿﺡ ْٴﻥ 409 
 ،څٌ ْڀٯ څﺥَﻯ ﺭ(2002)" :َ ٛﺥ٬ڄٿﺡ ِ َﺭ ٬ٿﺡ ِ ٓ ْﺥٴ ٿﺡ َ ټٴٿﺡ ِ ٳ  څﺥٴ ٗﻥ ﺡ ٵ ٌ ٸﻙ"ٙ ،410 107  
 108  ﻥ٫  ًٚ ٸﻥ  څٌ ْڀٯ څﺥَﻯ ﺭ(2002) ٙ ، 408 
109 Traduction de Maurice Borrmans, rapportée par le site de l‟aidh : www.aidh.org (consulté le 22/09/09) 
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changer de religion (ou de ne pas avoir de religion), sans parler des sanctions prévues pour 
certains délits (lapidation de la femme adultère, couper la main du voleur) ou de la 
condamnation de comportements sociaux jugés marginaux (interdiction de l‟homosexualité 
sous peine d‟emprisonnement, voire, dans certains pays musulmans, de condamnation à 
mort)110. Aussi, placer la loi islamique, jugée par ailleurs imprescriptible, au centre de la 
question des droits humains, comme cela est exprimé dans le préambule de la Déclaration 
Universelle des Droits de l‟Homme en Islam (DUDHI),111, n‟a pu que susciter le besoin de 
rédiger d‟autres textes régionaux, plus en accord avec l‟esprit de la DUDH, comme le Projet 
de Charte des droits de l'homme et du peuple dans le monde arabe112, présenté et adopté par 
le l6ème Congrès de l'Union des avocats arabes (Koweït, 1987) , une version remaniée de la 
DUDHI sous le titre de Déclaration du Caire sur les droits de l’homme en Islam, adoptée 
                                                          
110 Catherine Teitgen-Colly, membre du Conseil National Consultatif des Droits de l‟Homme (France) (2005), 
s‟explique sur ce point : « Au delà de leur fondement, c‟est le contenu même des droits de l‟homme qui se 
trouve affecté par la prévalence de la Charia tant les normes qui en découlent sont en contradiction radicale 
avec les droits de l‟homme proclamés au plan universel, qu‟il s‟agisse du principe de distinction sur la base de 
la religion (musulmans/non musulmans), d‟incriminations propres au droit pénal musulman comme l‟apostasie 
et de sanctions comme la peine de mort pour ce crime ou de peines corporelles (amputation, lapidation, 
flagellation) qui ne peuvent être qualifiées de torture ou traitements inhumains selon la Charia car ce serait 
aller contre celle-ci. Les décisions de la Cour européenne concernant la Turquie sont à cet égard 
particulièrement intéressantes en ce qu‟elle souligne, pour toutes ces raisons ainsi qu‟en raison de la place faite 
aux femmes dans l‟ordre juridique et de l‟intervention de normes religieuses dans tous les domaines de la vie 
privée et publique, cette contradiction de la Charia avec « l‟idéal démocratique sous jacent à la CEDH » [Cour 
Européenne des Droits de l‟Homme] ; cf. Catherine Teitgen-Colly (2005) : « Les éléments de crise du modèle 
des droits de l‟homme », Séminaire interne du CNCDH : « Les droits de l‟homme au début du XXIème 
siècle»,  p.48. 
111 Le préambule de la DUDHI mentionne :  
 " . ﺡ َ ٿﺍ ٌﺱ٫ ﻱٿﺡ ءٌﺡٿ ﺵڀڄﻙ ،ﻥْڄڀٴ ڄٿﺡ َ ٘٬ڃ ﻥﻝﻥ ﻥڀ٬ن - َُ ـ ﻱٿﺡ َ ٘٫  ْڃﺥ ﻭٿﺡ څَ ٸٿﺡ پﻱﻅٴڃ ِ ٳ - ٓڂ ﺥﺭ څْﺥﺯٿﺡ ٌﺡﻯ
ً  ّڂَ ټٿﺡ څﺁَ ٸٿﺡ ﻥڃ ﺱﻱڄﻅٴڃ څﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻙ ﻥ٫  ،ٚځ ٓ ٗح"ٌّﺵ ﺯﻥٿﺡ ﺵﻥٴٿﺡ "َﺱﻱ٤ڄٿﺡ .
 َ ًﻯ - ٪ٌٟٿﺡ ٌﺡﻱﺭ - ّٚﻱ٬ط ًٙ ﺥٳٌﻙ پﺯٸﻁ ٙ  ،ّﺵﻱﺭﺃ ٵ ٌ ٸﻙ ... ْٚ٤ ٬ط ًٙ ﺥﻭٴ ﻥ ٙ ً …
 ٶ ٿﺥﻭٿﺡ ﺥﻱ٫َ ٗ ٵ ٌ ٸﻙ ﺥﻱﻥﺃ - ﻭﻥﺥﻝﺯٓ - َ ٘ﺭ ٶ ﻙ ﻥڃ ْْ ڀٳ - څﺥٻ ﻥڃ ﺥﻥﺙﺥٻ - ٢ٸٴ ﻁ ٙ ً ،ﺥﻱْڀ٫  ُﻱ ظ٬ّ ً ﺃ ،ﺥﻱڀ٤٬ّ څﺃ
 ﺥڄٴْٻً ،ﺥيظ٬ْﺯ٣ ﺽﻥﺥٻ ًّﺥﺃ ﺹﺥٴ ٓ ﺉڃ ﻥڃ ﻭڄّْٸ ﺥڄْٳ ٚؼڄڃ ٪ڄﻅـڄٿﺡ ﺱﻯٍﺡ ﺏﺭ ٙ ً ،ﺥﻱﻥ٫ ُٙخﻥﻁ َﻯ ٴٿﺡ ﺱﻯٍﺡ ﺏﺭ ٙ  ،ْﺵﻁٌﺡٿﺡ ﺥﻱﻅﻥٜﺥ ك
ﺥﻱٌّٿﻭﻁ ِ ﻅٿﺡ ﺹﺥ٤ڀٴ ٿﺡ ﺽﻥﺥٻ." 
« Nous, musulmans, qui portons l‟étendard de l‟appel à croire en Dieu - en ce début du 15ème siècle de l‟Hégire 
– proclamons cette Déclaration au nom de l‟Islam, au sujet de droits humains puisés dans le Saint Coran et la 
Tradition prophétique purifiée. 
Il s‟agit – dans ce cadre - de droits permanents, qui ne sauraient être annulés ou modifiés…ni abrogés ou 
rendus caducs…  
Ce sont des droits édictés par le Créateur- Qu‟il soit glorifié- de sorte qu‟aucun être humain, quel qu‟il soit, a le 
droit de les abolir ou d‟y porter atteinte, et leur inviolabilité intrinsèque ne peut être soustraite ni par la volonté 
d‟un individu qui y renoncerait, ni par la volonté de la société représentée par les institutions qu‟elle met en 
place, de quelque nature qu‟elles soient et quels que soient les pouvoirs qui lui sont octroyés. » 
L‟intégralité du texte est disponible sur le site de l‟Université du Minnesota : Human rights library, 
http://1.umn.edu/humanrts  
112 Ce projet de Charte a été rédigé par des experts arabes participant au Congrès réuni du 5 au 12 décembre 
1986  à Syracuse (Italie) sous les auspices de l'Institut supérieur international des sciences criminelles. Cf. le 




par l‟OCI en 1990, ou encore  la Charte arabe des Droits de l’Homme, adoptée par le 
Conseil de la Ligue arabe en 1994, puis remaniée en 2004. 
 
1.4. Les instruments arabes  
1.4.1. Les instruments juridiques arabes 
Au niveau officiel, deux grandes instances ont établi des textes juridiques confirmant la 
volonté des pays arabes de prendre en considération la question des droits humains : la 
Ligue des Etats arabes (ْﺵَﺭ ٬ٿﺡ ًٽ ﻱٿﺡ ﺵ٬ڃخؿ)  et l‟Organisation de la Conférence Islamique 
(ِ ڃ ٚٓ ٗﺡ َڄﻁﺉڄٿﺡ ﺵڄ٨ﻥڃ) 
La Charte officialisant la création de la Ligue des Etats arabes a été adoptée le 22 mars 1945 
par les six Etats arabes fondateurs qui sont : l‟Arabie saoudite, l‟Egypte, l‟Irak, la Jordanie 
(à l‟époque, la Transjordanie), le Liban et la Syrie. Puis, en mai 1945, le Yémen a rejoint la 
Ligue. Aujourd‟hui, la Ligue regroupe vingt-deux Etats.113 Or, au départ, la Charte ne 
contenait aucune disposition relative au respect des droits humains114. En 1968, à l‟occasion 
du vingtième anniversaire de la Déclaration de 1948, la Ligue arabe a institué une 
Commission permanente pour les droits de l'homme qui fut critiquée. Il lui était reproché de 
cibler ses actions en les concentrant sur la défense des droits des Palestiniens victimes de 
violations israéliennes et de négliger la question des atteintes aux droits fondamentaux dans 
les pays arabes.  Afin de pallier à ce point faible, la Ligue arabe et l‟Organisation de la 
Conférence Islamique ont entrepris la rédaction de Chartes spécifiques relatives aux droits 
humains115 : 
- La Charte arabe des droits de l’homme de 1994, révisée en 2004: Le lancement d‟un 
projet de Charte arabe relative aux droits humains remonte à 1968,  lors de la « conférence 
de Beyrouth », à l‟issue de laquelle la Commission permanente arabe pour les droits de 
                                                          
113 C‟est-à-dire : l‟Algérie, l‟Arabie Saoudite, Bahreïn, les Iles des Comores, Djibouti, l‟Egypte, les Emirats 
arabes unis, l‟Irak, la Jordanie, le Koweït, le Liban, la Libye, le Maroc, la Mauritanie, le Sultanat d‟Oman, la 
Palestine, le Qatar, la Somalie, la Soudan, la Syrie, la Tunisie et le Yémen, cf. AL MIDANI, Mohammed Amin 
(2003) :  Les droits de l’homme en Islam, Textes des organisations arabes et islamiques, Editions Université 
Marc Bloc, Strasbourg, en ligne sur le site de l‟aidh : www.aidh.org/Biblio/Txt_Arabe/syst-ligue.htm.  
114 Mohammed Amin Al-Midani (2002) : « La Ligue des Etats arabes et les droits de l'homme », en ligne : 
www.aidh.org/Biblio/Txt_Arabe/syst-ligue.htm. 
115Ahmed MAHIOU (2004) : « La Charte arabe des droits de l‟homme », article publié par l‟Association 




l'homme de la Ligue arabe a été chargée de son élaboration116. Un projet révisé a été rédigé 
par la Commission en 1985, mais refusé par le Conseil de la Ligue. En 1993, une nouvelle 
mouture de la Charte est proposée par la Commission, très largement inspirée du premier 
projet. Le texte est constitué de 4 parties : les deux premières contiennent 39 articles 
énonçant les droits humains que la Ligue s‟engage à faire respecter, la 3ème partie (2 articles) 
institue un Comité d‟experts des droits humains (څﺥٴٗﻥ ﺡ ٵ ٌ ٸﻙ ءَﺡﺯﻩ  ﺵـﻥ ٿ ) et en décrit les 
modalités et le fonctionnement. La 4ème et dernière partie (2 articles) annonce l‟entrée en 
vigueur de la Charte. 
Or, dix ans après son adoption, le texte n‟avait été ratifié par aucun pays arabe. D‟autre part, 
son ancrage dans un référent juridique musulman a suscité des critiques de la part 
d‟organisations nationales et internationales de défense des droits humains117. De ce fait, un 
projet de révision de la Charte a été mis en place avec l‟aide d‟experts internationaux arabes 
mis à la disposition de la Ligue arabe par le Haut Commissariat aux droits de l‟homme des 
Nations Unies.118  La Charte, adoptée en 2004, est entrée en vigueur le 15 janvier 2008 
d‟après son article 49 exigeant la ratification de sept Etats arabes membres de la Ligue des 
Etats arabes (Jordanie, Bahreïn, Libye, Algérie, Emirats arabes unis, Palestine et Yémen. 
Dans le texte de 1994 et dans celui de 2004, dès le préambule, le droit à une vie digne ainsi 
que  les notions de liberté, de justice et de paix sont mis en relation avec la morale 
religieuse. Le Proche-Orient est décrit comme le « berceau des religions monothéistes », où 
les civilisations qui se sont succédées ont octroyé une place privilégiée aux droits 
fondamentaux: 
Charte arabe de 1994/2004 : 
ّڅﺍ ﺹﺥٌڃټﻙ ًٽ ﻱٿﺡ ْﺵَﺭ ٬ٿﺡ ءﺥ٠٫ ٕ ﺡ ِٳ ﺵ٬ڃخؿ ًٽ ﻱٿﺡ  ،ْﺵَﺭ ٬ٿﺡ 
ًﺥٚٷ٤ﻥﺡ ﻥڃ څﺥّڄﺍ ﺵٕڃ ﺡ ْﺵَﺭ ٬ٿﺡ ﺵڃﺡَټﺭ څﺥٴٗﻥ ﺡ ٌﻥڃ ﺃڅ ﺥِﻯ٫ ﺃ للهح /ﺵْٸڀﻭٿﺡ ٌﻥڃ للهح ﻩِ٫ ﺃ ُ ٌٿﺡ ﺩ ﺃڅ پ٬ؿ 
ﻥ٣ٌ ٿﺡ ِﺭ َ٬ٿﺡ/ ِﺭ َ٬ٿﺡ ﻥ٣ٌ ٿﺡ څﺅﺭ ﻱﻱڃ ﺹﺥﻥﺥّﻱٿﺡ ﻥ٣ٌ ًڃ ﺹﺡٍﺥ٠ﻝٿﺡ(2004 :  ْﺵﻥﺥٴٗﻥ ﺡ ْڂٸٿﺡ ﺹﺡً
                                                          
116 Ibid. 
117 Al-Midani (2002) : « La Ligue des Etats arabes et les droits de l'homme »: 
www.aidh.org/Biblio/Txt_Arabe/syst-ligue.htm  




ْﺵڃﺥٴٿﺡ)ِﻅٿﺡ  ﺹﻱٻﺃ ﻭٸﻙ ِٳ ﺱﺥْﻙ ﺵّڄَٻ َڀ٫ ْٓ ﺃ ﻥڃ َّﺵﻝ ٿﺡ ٽﻱ٬ٿﺡً ٚځ ٴ ٿﺡً/. ٽﻱ٬ٿﺡً  َّﺵﻝ ٿﺡ ﻥڃ 
،ﺱﺡًﺥٴ ڄٿﺡً.. 
(Les gouvernements des pays arabes membres de la Ligue des pays arabes, 
Partant de la foi de la Nation arabe en la dignité de l‟être humain depuis que Dieu l‟a honoré/ depuis la 
Création, en faisant du Monde arabe le berceau des religions et l‟origine des civilisations (2004 : empreintes de 
valeurs humanistes élevées) qui ont affirmé le droit des êtres humains à une vie digne fondée sur la liberté, la 
justice et la paix/ sur la liberté, la justice et l‟égalité …)    
 
  
D‟autre part, on annonce, parmi les objectifs visés par la Charte, celui de se conformer à la 
charia ainsi qu‟aux principes édictés par les autres religions monothéistes : 
 
ْﺵٚڃ ٓ ٗﺡ ﺵ٬َّ٘ٿﺡ ﺥﻱٓﻅ ٍﺃ  ِﻅٿﺡ ﺱﻱٿﺥﻭٿﺡ ﺓ ﻯﺥﺯڄڀٿ ﺥٸْ ﻝًﻁ  / ٲ ْﻥﻝٿﺡ ِڃ ٚٓ ٗﺡ ﻥّﻱڀٿ  ًّﺵ ﺥڄٴ ٿﺡ ﺹﺥﻥﺥّﻱٿﺡً  
 ﺱﺡًﺥٴ ڄٿﺡً  ﺱٌﻩ ٕ ﺡ ِٳ  ٍ َﻩ ٕ ﺡ (2004 + : ﻕڃﺥٴﻅٿﺡً)َ٘ﺯٿﺡ ﻥْﺭ ، 
  
(Et afin de réaliser les principes éternels mis en place par la loi islamique / de l‟Islam orthodoxe et les autres 
religions célestes dans un esprit de fraternité et d‟égalité (2004 : + et de tolérance) entre les êtres humains,) 
 
Le préambule, dans les deux textes, exprime son soutien, au niveau des droits collectifs, aux 
projets visant à faire respecter le droit des peuples à disposer d‟eux-mêmes ainsi que leur 
droit de disposer de leurs richesses naturelles et, au niveau des droits individuels, insiste sur 
la liberté, la justice et l'égalité entre les hommes. Le texte de 2004 ajoute l‟idée que le droit 
participe à la protection des droits humains qui ont un caractère universel (ici پڃٗﺥ /global, 
s‟entend par « qui englobe l‟ensemble des nations ») et qui sont complémentaires :  
Charte arabe de 1994: 
 
ٶ ﺭ ً ﺍًُڅً ﻯ ٟٚخنڃ ،ﻭﻁﻱﻙٌ ﺭ ﺥﻥڃﺉڃ ،ﻭﻁْﻱٸ٫  َڀ٫  ﺥ٧خٴﻙ هخٜٷﺃ َٿﺍ هخٜٷﺃ ﻥڃ ٍ ﻯﺥﻥّﻅ ِﺭ َ٬ٿﺡ ﻥ٣ٌ ٿﺡ 119 
ﺥﻱﻁحًَػ َڀ٫  ٥خٴﻝٿﺡً  ﺥَْﻯ ٜڃ َّ َٸﻁ ِٳ  ڂٕڃ ﺡ ٶ ﻙ ﻥ٫  خ٬ٳﺡﻱڃ ﻭّﻅَﻙ ﺥﻥﺥّڄﺍً ﺱﻯﺥْٴ ﺭ څٌ ﻥﺥٸٿﺡ ًﺃّڅ ٪ﻅڄﻁ 
څﺥٴٗﻥ ﺡ َّﺵﻝ ٿﺥﺭ ﺵٿﺡﻱ٬ٿﺡً ﺉٳﺥټًﻁ َٙٴٿﺡ ٌﻯ ٍﺥْ٬ڃ ﺵٿخٛأ ُﺃ ٪ڄـﻅ ڃ...  
                                                          
119 Cet emploi de څً ﻯ (qui peut vouloir dire « sans », « devant », « sous », ou « moins que ») avec le verbe ٟپ ﺥﻥ 
(lutter, militer) n‟est pas habituel. « lutter pour la liberté » se dit d‟ordinaire َّﺵ ﻝٿﺡ پؿﺃ ﻥڃ ٟپ ﺥﻥ . Mohammed 
Amin Al-Midani, Président du Centre arabe pour l'éducation au droit international humanitaire et aux droits 
humains (ACIHL) traduit également cette construction par « lutter pour la liberté » : « Croyant à son unité du 
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(Le monde arabe n‟ayant eu de cesse, d‟un bout à l‟autre de la Nation, de proclamer son attachement à ses 
convictions, ayant foi en son unité, luttant pour sa liberté, défendant le droit des nations à disposer d‟elles-
mêmes et à préserver leurs richesses, et ayant foi en la souveraineté du droit et dans le fait que l‟authenticité120 
de toute société se mesure à l‟aune de la jouissance des êtres humains de la liberté, de la justice et de l‟égalité 
des chances …)   
 
Charte arabe de 2004 : 
 " ﺥَْﻯ ٜڃ َّ َٸﻁ ِٳ  ڂٕڃ ﺡ ٶ ﻙ ﻥ٫  خ٬ٳﺡﻱڃ ،ﻭّﻅَﻙ  څً ﻯ ٟٚخنڃ ِﺭ َ٬ٿﺡ ﻥ٣ٌ ٿﺡ ﺱﻱﻙٌ ﺭ ﺥﻱﻥڃ ﺥﻥﺥّڄﺍً
 ِٳ  څﺥٴٗﻥ ﺡ ٵ ٌ ٸﻙ ّﺵﺥڄﻙ ِٳ  ﻩًٍﻯً څٌ ﻥﺥٸٿﺡ ﺱﻯﺥْٴ ﺭ ﺥﻥﺥّڄﺍً ،ﺥﻱْﻅڄﻥًﻁ  ﺥﻱﻁحًَػ َڀ٫  ﺵ٨ٳﺥﻝڄٿﺡً
 ٍﺥْ٬ڃ ٌ ﻯ َٙٴٿﺡ ﺉٳﺥټًﻁ  ﺵٿﺡﻱ٬ٿﺡً  َّﺵﻝ ٿﺥﺭ څﺥٴٗﻥ ﺡ ٪ّﻅڄﻁ څﺅﺭ ﺥﻥﺥّڄﺍً ،پڃﺥټﻅڄٿﺡً  پڃخ٘ٿﺡ ﺥﻱٌڃ ﻱٴڃ
 ،٪ڄـﻅ ڃ ُ ﺃ ﺵٿخٛأ")...( 
(Le monde arabe ayant foi en l‟unité du monde arabe, luttant pour sa liberté, défendant le droit des nations 
à disposer d‟elles-mêmes, à préserver leurs richesses et à assurer leur développement, ayant foi en la 
souveraineté du droit et dans son rôle dans la protection des droits humains envisagés dans leur 
universalité et leur complémentarité, et ayant foi en ce que l‟authenticité de toute société se mesure à 
l‟aune de la jouissance des êtres humains de la liberté, de la justice et de l‟égalité des chances …) 
 
L‟attention est aussi attirée sur la nécessité de combattre le racisme, ce qui est mis sur le 
même plan que la lutte contre le sionisme : 
 
ﺥ٠ٳًٍ َّﺵ ٜن٬ڀٿ ْﺵٌﻥ ْ ٜﻱ ٿحً / ْﺵٌﻥ ْ ٜﻱ ٿحً  َّﺵ ٜن٬ٿﺡ ٽﺥٗټﺃ ﺵٳﺥټٿﻥْﻅڀٿﺡ څٚ٘ټ ﻁ/  ّپ٘ټ ﻁ ِﻅٿﺡًﺥٻﺥﻱﻅﻥﺡ 
ٵ ٌ ٸﻝٿ څﺥٴٗﻥ ﺡ ًﺡّﻱﻱﻱًﻁ ٚځ ٴ ڀٿ ِڄ ٿخ٬ٿﺡ/ﻥْ ْڄٿخ٬ٿﺡ ﻥٕڃ ﺡً ڂڀٴڀٿ ،  
(Refusant le racisme et le sionisme/ toute forme de racisme et le sionisme qui constituent une atteinte aux 
droits humains et une menace à la paix/ à la paix et à la sécurité dans le monde,) 
 
                                                                                                                                                                                  
Golfe à l'Atlantique, le monde arabe restant attaché à ses convictions, luttant pour sa liberté, défendant le droit 
des peuples à disposer d'eux-mêmes et de leurs richesses… », cf. la version disponible sur le site de 
l‟Association Internet pour la promotion des droits de l'Homme (AIDH - Genève) : 
http://www.aidh.org/Biblio/Txt_Arabe/HP_Arab.htm   
120 L‟emploi de ﺵٿٛﺥ ﺃ (authenticité, force de caractère, originalité) est difficile à expliciter. On peut le 
comprendre, dans le contexte de la phrase, par le fait que la liberté, la justice et l‟égalité des chances permettent 
aux membres de la société de s‟exprimer ouvertement. Amin Al-Midani le traduit par « modernité » 
(considérant que le droit de la personne à la liberté, à la justice et à l'égalité des chances montre le degré de 
modernité de chaque société). Cette interprétation nous semble éloignée du texte.  
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 Les efforts des pays pour maintenir la paix dans le monde sont associés, dès ce préambule, 
aux démarches émanant à la fois de l‟Onu (citation de la DUDH, du PIDCP et du PIDESC) 
et de l‟OCI (citation de la Déclaration du Caire sur les droits de l'homme en Islam), ce qui 
tend à sous entendre que les deux cadres sont compatibles en matière de défense des droits 
humains 121: 
 
ًﺡٍﺡ َٷﺍً ١ﺥﺯٍﻁ ٙﺥﺭ ٶ ْ ػٌ ٿﺡ ﻥْﺭ ٵ ٌ ٸﻙ څﺥٴٗﻥ ﺡ ٚځ ٴ ٿﺡً ِڄ ٿخ٬ٿﺡ/ ڂڀٴٿﺡً ﻥٕڃ ﺡً ، ﻥْ ْڄٿخ٬ٿﺡ  
ًﺡْﻱٻﺅًﻁ ﺓ ﻯﺥﺯڄٿ ٵ خؼْڃ ڂٕڃ ﺡ ﺱﻱﻝﻅڄٿﺡ څٚ٫ ٗﺡً ِڄ ٿخ٬ٿﺡ ٵ ٌ ٸﻝٿ څﺥٴٗﻥ ﺡ ځﺥټﻙﺃً ﻥّﻱﻱ٬ٿﺡ ﻥْ ْٿًﻱٿﺡ ڂٖڃ ٿ 
ﺱﻱﻝﻅڄٿﺡ څؤ٘ﺭ ٵ ٌ ٸﻝٿﺡ ْﺵﻥﻱڄٿﺡ ْٓﺵ ﺥْٴ ٿﺡً ٵ ٌ ٸﻝٿﺡً ّﺵﻯخٜظٙٷ ﺡ ْﺵ٫ ﺥڄﻅؿٙﺡً ،ْﺵٳﺥٸؼٿﺡً ً / ِٳ  ٌ ﻩ ٕ ﺡ ٪ًڃ
ٍﺥﺯﻅ٫ ٙﺡ څٚ٫ ﺍ ﺱَﻯﺥٸٿﺡ ٌٽ ﻙ ٵ ٌ ٸﻙ څﺥٴٗﻥ ﺡ ِٳ ٚځ ٓ ٗﺡ )...( 
 
 (Reconnaissant le lien étroit entre les droits humains et la paix / et la sécurité dans le monde,  
Confirmant les principes de la Charte des Nations Unies et de la Déclaration universelle des droits de l’homme 
les préceptes des deux Pactes Internationaux de l‟Onu relatifs d‟une part aux droits civils et politiques et, 
d‟autre part, aux droits économiques, sociaux et culturels, ainsi que ceux de la Déclaration du Caire sur les 
droits de l‟homme en Islam (…)) 
L‟influence des textes onusiens sur la rédaction de cette Charte est indéniable. Le premier 
alinéa du 1er article de la Charte de 1994, repris dans celle de 2004 au début de l‟article 2, 
qui concerne le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes et à disposer de leurs richesses et 
de leurs sources naturelles, ainsi que de leur droit à déterminer librement leur statut politique 
et d'assurer librement leur développement économique, social et culturel est inspiré des 
alinéas 1 et 2 des articles 1 du PIDCP et du PIDESC (qui sont identiques pour les deux 
pactes). On peut remarquer des similitudes au niveau du contenu du message, ce qui montre 
que des « passerelles » ont été établies entre les deux institutions : 
La Charte de la Ligue arabe : 
ﺱﻯﺥڄٿﺡ1/2 
                                                          
121 Al-Midani (2002) souligne que la « Déclaration du Caire sur les droits de l'homme en Islam, adoptée par la 
Conférence des ministres des Affaires étrangères de l'Organisation de la Conférence Islamique en 1990, ne dit 
rien sur l'égalité de l'homme et de la femme en droit (et pas seulement en dignité) ou la liberté de croyance et 




ﺃ -ﺵٳﺥټٿ ﺩ ٌ ٬٘ٿﺡ ٶ ﻝٿﺡ ِٳ َّ َٸﻁ َْ ٜڄٿﺡ/ ،ﺥَْﻯ ٜڃ ﺱَ٤ْٴ ٿﺡً َڀ٫ ﺥﻱﻁحًَػ ﺥٍﻯﺡٌ ًڃ ْﺵ٬ْﺯ٤ٿﺡ/  
ﺥٍﻯﺡٌ ًڃ ﺥﻱٿً ﺡﻯﺥﻥٓﻅ ﺡ ﺡٌﻱٿ ٶ ﻝٿ څﺃ ٍَ ٸﻁ َّﺵﻝ ﺭ ٢ڄﻥ ﺥﻱﻥﺥْٻ/ ﺥﻱڃﺥ٨ﻥ ِٓ ﺥْٴ ٿﺡ ًﺃڅ ٛپ حٌط َّﺵﻝ ﺭ ﺥﻱْﻅڄﻥﻁ 
ّﺵﻯخٜظٙٷ ﺡ ْﺵ٫ ﺥڄﻅؿٙﺡً ْﺵٳﺥٸؼٿﺡً، 
 (Tous les peuples ont le droit de disposer d‟eux-mêmes et d‟avoir le contrôle de leurs richesses ainsi que de 
leurs ressources naturelles, et, à l‟appui de ce droit, ils peuvent décider librement de la nature de leur système 
politique ainsi que de poursuivre librement leur développement économique, social et culturel,) 
Le PIDCP et le PIDESC : 
Article 1 : 
1. Tous les peuples ont le droit de disposer d'eux-mêmes. En vertu de ce droit, ils 
déterminent librement leur statut politique et assurent librement leur développement 
économique, social et culturel.  
2. Pour atteindre leurs fins, tous les peuples peuvent disposer librement de leurs richesses et 
de leurs ressources naturelles,(...)  
L'article 2 de 1994, qui correspond à l‟article 3 de la version de 2004, confirme 
l‟engagement des pays membres de la Ligue et signataires de la Charte à faire respecter les 
droits et libertés énoncés sans distinction de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, 
d'opinion politique, d'origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou toute autre 
situation. Ici encore, on peut constater une volonté d‟afficher une reconnaissance des textes 
onusiens à travers la reprise de concepts (ici l‟absence de discrimination dans l‟application 
des droits humains) exprimés selon une même phraséologie.  
ﺱﻯﺥڄٿﺡ 2  
ﻱﻱ٬ﻅﻁ پٻ ﺵٿًﻯ ٱ َ٣ ِٳ ﺡٌﻯ ٵ خؼْڄٿ څﺅﺭ پٴټﻁ پټٿ څﺥٴﻥﺍ ٌﻯ ؿٌ ڃ َڀ٫ ﺥْٟﻱ حٍﺃ ٪ٟخهً ﻭﻅ٤ڀٴٿ 
 /ﺥﻱّﻅٌٙ ٿ ٪ٟخه ٚﻭٗ پټٿ ٶﻙ ٪ﻅڄﻅٿﺡ ﺵٳﺥټﺭ ٵ ٌ ٸﻝٿﺡ ﺹﺥَّﻝ ٿﺡً ﺱﻯٍﺡٌ ٿﺡ ﻭْ ٳ/ ٵ ٌ ٸﻝٿﺥﺭ 
ﺹﺥَّﻝ ٿﺡً ٌٙ ٜنڄٿﺡ ﺥْﻱڀ٫ ِٳ ﺡٌﻯ څً ﻯ ٵ خؼْڄٿ ُﺃ ِْ ْڄﻁ ﺫ ﺯٴ ﺭ َٜن٬ٿﺡ/ څً ﻯ ِْ ْڄﻁ ﺫ ﺯٴ ﺭ 
ٵ َ٬ٿﺡ ًﺃ څٌ ڀٿﺡ ًﺃ ْﻥ ـ ٿﺡ ًﺃ ٰﺵڀٿﺡ ًﺃ ﻥّﻱٿﺡ/ ﻱٸﻅ٬ڄٿﺡ ِﻥ ّﻱٿﺡ ًﺃ ُ ﺃَ ٿﺡ ِٓ ﺥْٴ ٿﺡ / ًﺃ ،ُ ﺃَ ٿﺡ ًﺃ 
ً ﺃ َټٴٿﺡ ٛپ ٕﺡ ِﻥ٣ٌ ٿﺡ ًﺃ ِ٫ ﺥڄﻅؿٙﺡ ًﺃ ﺱًَ ؼٿﺡ ًﺃ ٚﻯ ْڄٿﺡ ًﺃ ُﺃ ٪ًٟ َﻩ ﺁ څً ﻯ ُﺃ ﺵَٷ ٴﻁ ﻥْﺭ 
ٽخؿَٿﺡ ءﺥٴﻥٿﺡً( .2004 + :ْﺵڀٸ٬ٿﺡ ً ﺃ ْﺵﻥﻱﺯٿﺡ ﺵٷﺥ٫ٗ ﺡ ً ﺃ) 
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( Tous les Etats parties à cette Charte s‟engagent à garantir à chaque être qui se trouve sur ses territoires  et 
soumis à son régime / à toute personne soumise à son autorité le droit de jouir de l‟ensemble des droits et 
libertés énoncés sans distinction de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d‟opinion 
politique/d‟opinion, de pensée, d‟origine nationale ou sociale, de richesse, de naissance ou de tout autre statut, 
cela sans discrimination aucune entre les hommes et les femmes (2004 : + ou sans distinction à cause d‟un 
handicap physique ou mental)) 
Les éléments communs avec l‟article 2 de la DUDH sont nombreux :  
Article 2 de la DUDH :  
Chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés proclamés dans la 
présente Déclaration, sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de 
langue, de religion, d'opinion politique ou de toute autre opinion, d'origine nationale ou 
sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre situation. De plus, il ne sera fait aucune 
distinction fondée sur le statut politique, juridique ou international du pays ou du territoire 
dont une personne est ressortissante, que ce pays ou territoire soit indépendant, sous tutelle, 
non autonome ou soumis à une limitation quelconque de souveraineté.  
On note pour les textes arabes une redondance au niveau du principe de non discrimination 
entre les hommes et les femmes : څً ﻯ ُﺃ ِْ ْڄﻁ ْﻥ ـ ٿﺡ ﺫ ﺯٴ ﺭ  / Sans distinction de sexe est 
appuyé par  څً ﻯ ُﺃ ﺵَٷ ٴﻁ ﻥْﺭ ٽخؿَٿﺡ ءﺥٴﻥٿﺡً  / Sans aucune discrimination entre les hommes 
et les femmes. Cette insistance se trouve aussi dans la traduction de la DUDH :   ،ِْ ْڄﻁ ُ ﺃ څً ﻯ
 ْﻥ ـ ٿﺡ ﺫ ﺯٴ ﺭ ِْ ْڄﻅٿﺥٻ (sans distinction aucune de sexe) est soutenu par  ﻥْﺭ ﺵَٷ ٴﻁ ّﺵﺃ څً ﻯ
ٽخؿَٿﺡ ءﺥٴﻥٿﺡً  (sans aucune distinction entre les hommes et les femmes). Ce souci de 
renforcer le sens est, à notre avis, superflu. Peut-être a-t-il été motivé par le fait que le mot 
ْﻥ ؿ peut aussi dénomme le genre en général, que ce soit dans le cadre d‟une classification 
d‟espèces différentes (humains, animaux, végétaux) ou à l‟intérieur d‟une même espèce 
(mâle/femelle). Mais dans le contexte, le sens de ْﻥ ؿ ne soulève aucune ambiguïté.    
Sur la question de la peine de mort, la Charte reprend les mêmes points que le PIDCP : La 
sentence de mort ne peut être prononcée que pour les crimes les plus graves et tout 
condamné à mort peut solliciter la grâce ou la commutation de la peine (Charte, art.10 ; 
PIDCP, art.6) : 
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 ځﺡﻱ٫ ٗﺡ ﺵٌﺭ ٸ٫  څٌ ټﻁ ٙ/ ٙ ٌُـ ّ ڂټﻝٿﺡ ﺵٌﺭ ٸ٬ﺭ ځﺡﻱ٫ ٗﺡﺱٌٍ٤ﻭٿﺡ ٰﺵٿﺥﺯٿﺡ ﺹﺥّﺥـﻥٿﺡ ِٳ  ٙﺍ )...(  پټٿً 
ﺵٌﺭ ٸ٬ٿﺡ ْٞ ٴﻭﻁ ً ﺃ ٌ ٴ٬ٿﺡ ﺫ ڀ٣ ِٳ  ٶ ﻝٿﺡ ځﺡﻱ٫ ٗﺥﺭ ﻭْڀ٫ ٌځ ټﻝڃ/ ًﺃ ﺥﻱٿﺡﻱﺯٓﻅ ﺡ ﺵٌﺭ ٸ٬ﺭ ٲ ﻩ ﺃ .
(La peine de mort n‟est prononcée que pour les crimes les plus graves ; Tout condamné à mort a le droit de 
solliciter la grâce ou la commutation de la peine) 
PIDCP : 
Dans les pays où la peine de mort n'a pas été abolie, une sentence de mort ne peut être 
prononcée que pour les crimes les plus graves, (…)Tout condamné à mort a le droit de 
solliciter la grâce ou la commutation de la peine. 
(ڂٿ ِ ﻅٿﺡ څﺡﻱڀﺯٿﺡ ِ ٳ ُ ٌ ـ ّ ٙ ٍﺱٌ ٤ﻩ  ڂﺙﺡَ ـ ٿﺡ ٗﻱ ﺃ َ ڀ٫  ءِﺡ ؿ ٙا ﺵﺭٌٸ٬ٿﺡ ﻩٌﻱﺭ ڂټّﻝ څﺃ ،ځﺡﻱ٫ ٗح ﺵﺭٌٸ٫  ٮڀﻁ )...(  ُٕ
ٚﻭٗ ﺵﺭٌٸ٬ٿﺡ ٽﺡﻱﺭﺍ ً ﺃ ٙﺥﻭٿﺡ ٌ ٴ٬ٿﺡ ّﺥ ڄﻅٿﺡ ٶ ﻙ ځﺡﻱ٫ ٗخﺭ ْﻭڀ٫  ڂټﻙ) 
On attirera l‟attention sur la traduction de la locution « commutation de la peine »: les 
propositions  ﺵٌﺭ ٸ٬ٿﺡ ْٞ ٴﻭﻁ/ ﺥﻱٿﺡﻱﺯٓﻅ ﺡ  ﺵٌﺭ ٸ٬ﺭ ٲ ﻩ ﺃ de la Charte sont plus précises que la 
proposition ﺵﺭٌٸ٬ٿﺡ ٽﺡﻱﺭﺍ qui se trouve dans la traduction de la DUDH. En effet, dans ce 
contexte, le mot « commutation » implique une substitution vers une peine plus légère. Il ne 
s‟agit pas d‟une commutation quelconque, mais d‟un allègement de la peine. La collocation 
a un sens global propre, elle n‟équivaut pas à l‟addition des sens de chacun des termes. 
L'article 12 de la Charte arabe interdit l‟application de la peine de mort aux jeunes de moins 
de dix-huit ans, aux femmes enceintes jusqu'à leur accouchement et aux femmes qui allaitent 
leur enfant jusqu'à ce que ce dernier ait atteint l'âge de deux ans. Le principe de limiter la 
peine capitale selon la situation du condamné est inspiré de l‟alinéa 5 de l‟article 6 du 
PIDCP122 ; son champ d‟application a été élargi aux femmes qui allaitent : 
ﺱﻯﺥڄٿﺡ 12 
ٙ ٌُـ ّ ٌ ْ ٴﻥﻁ ڂټﻙ ځﺡﻱ٫ ٗﺡ/ ڂټﻝٿﺡ ځﺡﻱ٫ ٗﺥﺭ ﻥْڄٳ پّٸ ﻩَڄ٫ ﻥ٫ ْﺵﻥﺥڄػ َ٘٫ ﺥڃﺥ٫/ َڀ٫ ٙﺥٗﻭ ﺃ څً ﻯ 
سَ٘٫ ﺥڃﺥ٫)...(  ًﺃ ِٳ ﺱﺃَڃﺡ پڃﺥﻙ َﻅﻙ ٪٠ﻁ ﺥﻱڀڄﻙ ًﺃ َڀ٫ ّځﺃ ٪َٟڃ ٙا ﻱ٬ﺭ ءﺥ٠ٸﻥﺡ ﻥْڃﺥ٫ َڀ٫ 
ﻥٍّﺥﻁ ﺱٌٙﻯ ٿﺡ( 2004+ : ِٳ ً پٻ ٽﺡٌٕﻙ ﺡ ﺫ ڀٰﻁ ﺵﻝڀٜڃ ٪َْٟٿﺡ.) 
                                                          
122 M.A. Al-Midani (2002) rappelle que ces limitations sont aussi énoncées à l'article 4 de la Convention 




(La peine de mort ne peut être prononcée à l‟encontre d‟une personne de moins de 18 ans ou à l‟encontre d‟une 
femme enceinte jusqu‟à son accouchement, ni à l‟encontre d‟une femme qui allaite jusqu‟à deux ans après la 
naissance de son enfant (2004 : + et dans tous les cas l‟intérêt du nouveau-né l‟emporte)  
PIDCP, art.6 (alinéa 5) : 
Une sentence de mort ne peut être imposée pour des crimes commis par des personnes âgées 
de moins de 18 ans et ne peut être exécutée contre des femmes enceintes.  
(ڂټﻝٿﺡ ُ ٌ ـ ّ ٙ ﻩٌﻯ ٌ ْٴﻥﻁ ًٙ ،َ ڄ٬ٿﺡ ﻥڃ َﺱ٘٫  ﺵﻥڃﺥؼٿﺡ څً ﻯ ٙﺥﻭٗﺃ ﺥﻱﺯټﻁٍ ﺡ ڂﺙﺡَ ؿ َ ڀ٫  ځﺡﻱ٫ ٗح ﺵﺭٌٸ٬ر  ﺵﺭٌٸ٬ٿﺡ
پڃٌﺡﻝٿﺥﺭ.) 
 
Une autre différence avec le PIDCP est la proscription, dans la Charte de 1994 seulement, de 
la peine de mort pour les crimes politiques (art.11) : 
ٙ ٌُـ ّ ِٳ ٪ْڄؿ ٽﺡٌٕﻙ ﺡ ڂټﻝٿﺡ ﺵٌﺭ ٸ٬ﺭ ځﺡﻱ٫ ٗﺡ ِٳ ﺵّڄَؿ ْٓﺵ ﺥْٓ.  
(En aucun car la peine de mort ne peut être prononcée pour les crimes politiques.)  
Enfin, la Charte n‟invite pas à abolir la peine de mort, comme cela est le cas dans le PIDCP 
à l‟article 6, alinéa 6 : 
 Aucune disposition du présent article ne peut être invoquée pour retarder ou empêcher 
l'abolition de la peine capitale par un Etat partie au présent Pacte. (art.6, alinéa 6) 
(٪ﻥڃ ً ﺃ َ ْﻩ ﺅﻅٿ ﻭﺭ ٩ٌٍ ﻅٿﺡ ُ ٌ ـ ّ ڂټﻙ ُﺃ  ﺱﻯﺥڄٿﺡ ﻩٌﻯ ِ ٳ ْْ ٿ ﻱي٬ٿﺡ ٌﺡﻯ ِ ٳ ٱَ ٣ ﺵًٿﻯ ّﺵﺃ پﺯٷ ﻥڃ ځﺡﻱ٫ ٗح ﺵﺭٌٸ٫  ءٰﺥٿﺍ).  
Plusieurs articles de la Charte appellent au respect des droits civils et politiques, comme par 
exemple l'article 20 de 1994 /art. 26 de 2004, qui donne le droit à toute personne, résidant 
sur le territoire d'un Etat, de circuler librement et de choisir sa résidence en respectant les 
lois en vigueur. L'article 21(1994)/27 (2004) interdit d'empêcher, arbitrairement ou 
illégalement, le citoyen arabe de quitter n'importe quel Etat arabe y compris le sien, ou de 
l'empêcher de résider dans son pays ou de l'obliger à y résider. L'article 23 (1994)/28 (2004) 
permet à tout citoyen persécuté ou opprimé (à l‟exclusion des citoyens accusés d‟un crime 
de droit commun) de demander l'asile politique. Ce même article 23 interdit l'extradition des 
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réfugiés politiques. Ces articles sont aussi inspirés des articles 13 et 14 de la DUDH ainsi 
que des articles 12 et 13 du PIDCP.123 
Les dispositions des articles 26 et 27 (1994)/30 (2004), qui affirment le droit de chaque 
individu à la liberté de religion, de pensée et d'opinion, ainsi que le droit de manifester sa 
religion ou sa conviction, par le culte, l'accomplissement des rites et l'enseignement sans 
porter atteinte aux droits d'autrui, correspondent aux dispositions de l'article 18 du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques. 
Au niveau des droits économiques, sociaux et culturels, la Charte arabe des droits de 
l‟homme évoque, aux articles 29, 30, 31 et 32 (1994)/ 34 et 35 (2004), qui correspondent 
aux articles 7, 8 et 9 du PIDESC, des dispositions concernant le droit au travail et ses 
conditions, ainsi que le droit de former des syndicats et le droit de grève. 
En ce qui concerne le droit à l‟éducation et à la culture, les dispositions des articles 34, 35, 
36 et 39 (1994) / 41 et 42 (2004) correspondent aux dispositions de l'article 13 du 
PIDESC124. 
Le droit des minorités de vivre selon leur culture et de manifester leur religion par le culte et 
l'accomplissement des rites est reconnu à l‟article 37 (1994)/ 35 (2004). Cet article 
correspond à l‟article 27 du PIDCP. 
Pour les droits de la famille, l'article 38 (1994)/ 33 (2004) de la Charte admet que la cellule 
familiale doit être considérée comme le fondement de la société, ce qui correspond au 
paragraphe 1de l'article 23 du PIDCP. Il est également mentionné qu‟il incombe à l'Etat la 
charge d'accorder à la famille, à la maternité, à l'enfance et à la vieillesse, la protection et 
l'assistance nécessaire. Ces principes sont évoqués à l‟article 25 de la DUDH. 
Des restrictions à certains droits garantis par la Charte sont définies à l‟article 4 (1994 et 
2004). Elles concernent «  la protection de la sécurité et de l'économie nationales, de l'ordre 
public, de la santé publique, de la morale ou des droits et libertés d'autrui » ainsi que les 
                                                          
123 M.A. Al-Midani (2002) fait remarquer que ces dispositions de la Charte correspondent aussi aux 
dispositions de l'article 12 de la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples de 1981. 
124 M.A Al-Midani (2002) attire l‟attention sur les orientations spécifiques de certains articles, qui insistent sur 
l‟importance de combattre l‟analphabétisme, sur le fait que la culture et la production intellectuelle doivent 
contribuer à mettre en valeur la Nation arabe et sur le droit de la jeunesse à une action qui développe sa 
capacité intellectuelle et physique.  
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situations pouvant menacer « la vie de la nation ». Toutefois, il ne peut être accordé 
« aucune dérogation aux droits et garanties prévus contre la torture, les traitements 
inhumains, au droit d'entrer dans son propre pays, à l'asile politique, au droit à un procès 
équitable, au droit de ne pas être jugé deux fois pour la même infraction et au principe de la 
légalité des accusations de délits et des peines ». Ces restrictions sont énoncées également 
dans la DUDH (art.29) et le PIDCP (art.8). 
Sur la question du droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion, A. Mahiou(2004) 
fait remarquer que si la Charte de 1994 s'éloignait beaucoup de l'article 18 du PIDCP, 
l‟article 30 de la Charte arabe de 2004 s‟en rapproche davantage en reconnaissant la libre 
manifestation du culte individuellement ou collectivement, mais sans aller jusqu‟à garantir 
ce droit "tant en public qu'en privé" comme l‟exige le PIDCP. Cependant,  aucune 
disposition n‟est prise en faveur de la liberté de changer de religion (art.18 de la DUDH), ni 
de l‟interdiction de faire subir des contraintes pouvant porter atteinte à la liberté d'avoir ou 
d'adopter une religion ou une conviction de son choix (art.19 de la DUDH). Cette omission 
nous met face à la question centrale de la compatibilité ou de l‟incompatibilité du droit 
musulman avec les droits humains, car, selon la loi islamique, tout musulman ou toute 
musulmane qui changerait de religion se rendrait coupable d‟apostasie, crime passible de la 
peine capitale.125Selon les instruments juridiques internationaux des droits humains, tout 
individu est libre de changer de religion et d'avoir ou d'adopter une religion ou une 
conviction de son choix (art.18 de la DUDH et du PIDCP). 
Sur la question des conditions du déroulement d‟un procès équitable, notamment de la 
garantie de l‟indépendance et de l‟impartialité de la justice ainsi que l‟aide juridictionnelle, 
les dispositions de la Charte (art.6-9 + 15-16 pour 1994 / art. 12-19 pour 2004) sont 
conformes aux standards internationaux.  
 
- La Déclaration Universelle des Droits de l'Homme dans l'Islam               
 Suite aux nombreuses rencontres qui eurent lieu à Ryad et, ensuite, à Rome, Paris, Genève 
et Strasbourg (de 1974 à 1976), entre représentants saoudiens et juristes européens, et suite 
                                                          




aussi au Colloque sur les Droits de l'Homme qui fut organisé par la Faculté de Droit de 
l'Université de Koweït en décembre 1980, le Conseil Islamique pour l'Europe, qui avait alors 
son siège à Londres, a rendu public, en septembre 1981, sa Déclaration Universelle des 
Droits de l'Homme dans l'Islam (DUDHI) au siège parisien de l'UNESCO, après avoir 
proposé, par ailleurs, sa Déclaration Islamique Universelle le 12 avril 1980 et un modèle 
standard de Constitution Islamique (10-12 décembre 1983).  
Le Conseil Islamique pour l‟Europe, lors de sa présentation à Paris de la DUDHI, a soumis 
aux journalistes occidentaux un texte français et un texte anglais dépourvus de références au 
Coran ou à la Sunna,  alors qu‟elles sont abondamment citées dans le texte source arabe qui 
repose précisément, comme nous l‟avons dit précédemment, sur les préceptes de la religion 
musulmane126. Cette Déclaration islamique universelle contient un préambule et vingt-trois 
articles. Les droits de Dieu (للهح ٵ ٌ ٸﻙ) sont des droits absolus affirmés dans le préambule. 
Ces droits sont considérés comme un dépôt (ﺵﻥﺥڃﺃ), que l‟homme a accepté de porter127. La 
nature des droits définis sont les mêmes que ceux de la DUDH, mais non leur fondement, 
car leur légitimité est confirmée non pas par les hommes qui ont rédigé le texte de la 
Déclaration, aussi habilités soient-ils à le faire, mais par des sources divines, le Coran, ou 
par les paroles et les actes du Prophète (considérés comme exemplaires et illustrant des 
vérités d‟inspiration divine), consignés dans des livres de « ahâdîth » (« dires »), appelés 
aussi « Tradition ».  
La DUDHI s‟appuie sur les principes fondamentaux énoncés dans les textes internationaux 
relatifs aux droits humains mais trouve leur légitimation à travers des versets coraniques ou 
des ahâdîth .  Ainsi, le droit à la vie (article 1) et le droit à la liberté (aux niveaux individuel 
et collectif), définis comme étant sacrés sont « validés » par la référence, pour le premier, à 
la sourate al-mâ’ida (la table servie), verset 32 et, pour le second, à la Tradition et à la 
sourate al-Choûra (la délibération), verset 41. Le droit à l‟égalité (article 3) est interprété 
dans le sens où tous les êtres humains sont égaux devant la charia, sans discrimination en 
fonction de l‟origine (arabe ou non arabe) ou de la couleur de la peau (qu‟elle soit « rouge », 
ou « noire »), selon les paroles du Prophète. Le droit à la justice (article 4 +5) est défini 
                                                          
126 Maurice Borrmans (1998) : « La Déclaration universelle des droits de l‟homme de 1948 et les Déclarations 
des droits de l‟homme dans l‟Islam »  
127 Cf. Mohammed Amin Al-Midani (2004) : Lectures contemporaines du droit islamique. Europe et monde 
arabe, sous la direction de Franck Frégosi, en ligne, www.aidh.org. 
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comme le droit de chacun à être jugé de manière équitable, toujours à l‟appui de la Tradition 
(rapportée par des « transmetteurs » fiables) et le Coran. De même pour le droit à la 
protection contre la torture (article 7). Le droit d‟asile (article 9) concerne les musulmans ou 
les non musulmans, qui peuvent, s‟ils sont victimes d‟oppression, se réfugier dans un endroit 
sûr dans les limites de « Dâr al-Islâm » (Pays d’Islam)128.  
Le droit des minorités (article 10) dans la DUDHI concerne le statut religieux des minorités 
( ٩خًٟٕ ﺡ ْﺵّﻥﻱٿﺡ ﺹﺥْڀٖٷٿ ), ainsi que leur statut civil ( ٩خًٟٕ ﺡ ْﺵﻥﻱڄٿﺡ ). Pour ce qui est du statut 
religieux, la référence est la sourate de La vache (ﺱَٸﺯٿﺡ) , verset 256, où il est admis qu‟ « il 
n‟y a pas de contrainte en religion  ("ٙ ﻩﺡَٻﺍ ِٳ ﻥّﻱٿﺡ )" . Cela signifie que l‟on ne peut 
obliger une minorité  à adopter la religion majoritaire du pays où elle se trouve. Pour les 
questions civiles, le texte s‟appuie sur la sourate de La table servie (ﺱﻱﺙﺥڄٿﺡ) . Toutefois, des 
troncations ont été faites, dans le but sans doute d‟adoucir le texte. Le début du verset n°42, 
par exemple, agressif et hostile ( " ﺽﻝُٴ ڀٿ څٌ ٿّﺥٻﺃ ﺩ ٌټڀٿ څٌ ٫ ّﺥڄٓ "  / Quant à ceux qui écoutent 
habituellement le mensonge et ceux qui dévorent des gains illicites129), a été effacé. Mais la 
fin du verset, qui veut montrer la clémence divine ( "ﻥْ٤ ٴ ٸڄٿﺡ ﺫ ﻝّ للهﺡ څﺍ"  / Dieu aime ceux qui 
jugent avec équité130), est aussi effacée. Le passage du verset qui est cité est seulement: 
« Juge entre eux, ou bien détourne-toi d‟eux, s‟ils viennent à toi. Si tu te détournes d‟eux, ils 
ne te nuiront en rien. Si tu les juges, juge-les avec équité131 . 
De même, le verset n°43 est incomplet, et ce qui a été effacé est un propos négatif vis-à-vis 
des Juifs : « Voilà ceux qui n‟ont rien de commun avec les croyants »132 (  " ٺثًٙﺃ ﺥڃً
ﻥْﻥڃﺉڄٿﺥﺭ" ). Seule la première partie du verset a été reportée : « Comment te prendraient-ils 
pour juge ? Ils ont la Thora où se trouve le jugement de Dieu. Ils se sont ensuite 
détournés »133. Le même genre d‟« omission » survient au verset  n°47, où seule la première 
partie du verset apparaît : « Que les gens de l‟Evangile jugent les hommes d‟après ce que 
                                                          
128 La notion de Dâr al-Islâm (pays de l‟Islâm), née aux siècles de l‟âge d‟or de l‟Islam (VIIIème- Xème 
siècles de l‟ère chrétienne), s‟oppose à celle de  Dâr al-harb (litt. « pays de la guerre), c‟est-à- dire les pays 
non musulmans où les musulmans ne sont pas en sécurité. Cf. AL-MIDANI, Mohammed Amin (2004b) : « La 
Déclaration universelle des droits de l‟homme et le droit musulman »: 
http://www.aidh.org/Biblio/Txt_Arabe/HP_Arabe.htm  
129 Traduction de D. Masson 
130 Ibid. 
131 Traduction de D. Masson du verset :  
" څﺏٳ ًٹ ءﺥؿ ڂټﻙﺅٳ ڂﻱﻥْﺭ ًﺃ َٝ ٫ ﺃ ڂﻱﻥ٫ څﺍً َٝ ٬ط ڂﻱﻥ٫ ﻥڀٳ ًٹ َ ٠ّ ﺥﺝْٗ څﺍً ﺽڄټﻙ ڂټﻙﺅٳ ڂﻱﻥْﺭ ٢ٴ ٸٿﺥﺭ." 
132 Ibid. 
133 Traduction de D. Masson du verset 




Dieu a révélé »134. ( "ڂټﻝْٿً پﻯﺃ ْپـ ٗﻥ ﺡ ﺥڄﺭ ِٽﻥﺃ للهح ﻭْ ٳ" ). La phrase « Les pervers sont ceux 
qui ne jugent pas les hommes d‟après ce que Dieu a révélé »135 (  " ڂټﻝّ ڂٿ ﻥًڃﺥڄﺭ ِٽﻥﺃ للهح 
څٌ ٓٸ خٴٿﺡ ڂﻯ ٺﺝٿًﺅٳ" ) a été effacée. 
Le droit de prendre part à la direction des affaires publiques de son pays (article 11), qui se 
trouve dans la DUDH (art.21) et dans le PIDCP (art.25), est rendu légitime dans la DUDHI 
par le verset 38 de la sourate La délibération ( ٍ ٌٍ٘ٿﺡ) ainsi que par des paroles prononcées 
par Abou Bakr, le premier successeur du prophète Muhammad, réputé pour sa sagesse au 
point d‟avoir été surnommé le Véridique (ٶ ّّٜﻱ ٿﺡ) .  
Le verset, cité partiellement, évoque «ceux qui délibèrent entre eux au sujet de leurs 
affaires136 » (  "ڂﻱْﻥﺭ ٍ ٌٍٗ ڂَﻯڃ ﺃً"  ). La notion de « délibération » (« choûrâ ») est souvent 
rappelée par les représentants de courants islamistes radicaux et conservateurs qui refusent 
de s‟appuyer sur la pensée occidentale et sur les principes du droit positif et réclament 
l‟utilisation d‟une terminologie exclusivement islamique pour démontrer que l‟Islam est 
porteur, de par ses fondements, de valeurs démocratiques. 
Le droit à la liberté de croyance, de pensée et de parole (article 12) fait l‟objet de 
restrictions. La chari‘a  doit servir de référence pour décider de l‟acceptabilité ou non de la 
diffusion de certaines idées ou convictions. Elle fixe le cadre des limites de la liberté de 
pensée et de conviction. Ces restrictions doivent être appliquées si les idées ou convictions 
divulguées sont jugées fausses (پ٣ﺥﺯٿﺡ), heurtent la morale (٘ﺵﻙخٴڀٿ) ou constituent une 
trahison de la communauté musulmane ( ﻝﻱﺯﺥﺕ ﺵٖڃ ٿ ). Elles sont motivées, on le voit, selon 
des critères très éloignés de ceux fixés par les textes internationaux (l‟article 18 du PIDCP 
énonce que « La liberté de manifester sa religion ou ses convictions ne peut faire l'objet que 
des seules restrictions prévues par la loi et qui sont nécessaires à la protection de la sécurité, 
de l'ordre et de la santé publique, ou de la morale ou des libertés et droits fondamentaux 
d'autrui »).   
Le droit à la liberté religieuse (article 13) est légitimé sur la base de la sourate Les 
Incrédules څً َٳ ﺥټٿﺡ)  ), qui recommande aux musulmans la tolérance vis-à-vis des autres 
confessions. Le droit à la libre association (article 14) est appelé dans la DUDHI le « droit 
de professer et de communiquer une information » (  "ٶﻙ ﺱ٫ٌ ﻱٿﺡ ٭ٚﺯٿﺡً"  ). Sur ce point, il 
                                                          
134 Ibid. 
135 Ibid. 
136Traduction D. Masson   
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est fait référence à la notion coranique d‟« ordonnance du convenable et interdiction du 
blâmable » ( ٕﺡً  ٱ ً َ٬ڄٿﺥﺭ َڃٽﺡﻭﻥَُټﻥڄٿﺡ ﻥ٫  ). L‟article confirme que chaque individu est 
invité à participer à la vie de la communauté (ﺵ٫ ﺥـڄٿﺡ ﺱﺥْﻙ) en gardant à l‟esprit le verset 104 
de la sourate La famille de ‘Imran (څﺡَڄ٫  ٽﺁ) : « Puissiez-vous former une Communauté 
dont les membres appellent les hommes au bien : leur ordonnent ce qui est convenable et 
leur interdisent ce qui est blâmable : voilà ceux qui seront heureux !137». A ce sujet, il est 
intéressant de relever qu‟il existe en Arabie Saoudite, depuis 1926, une police religieuse 
appelée, justement, ٕ ﺡ ﺵْﺝﻯً  ٱ ً َ٬ڄٿﺥﺭ َڃٽﺡﻭﻥَُټﻥڄٿﺡ ﻥ٫   (Commission de l‟«ordonnance du 
convenable et interdiction du blâmable »). Il s‟agit d‟une fédération d‟organes locaux 
composés de volontaires (څٌ ٫ ٌّ ٤ﻅڃ)  chargés de veiller au respect des mœurs et des valeurs 
islamiques138. Or, dans le texte de la DUDHI, le concept de libre association équivaut à la 
possibilité pour les citoyens de participer à la mise en place d‟institutions chargées de faire 
respecter les préceptes islamiques : 
(ﺃ)  ٍٹ خّ٘ څﺃ ٶ ﻝٿﺡ َﻯٳ  پټٿ - ﻩَْ ٯ ٪ًڃ  ﺡَﻯٴﻥڃ -ﺵ٫ ﺥـڄٿﺡ ﺱﺥْﻙ ِٳ : ،ﺥْٳﺥٸػً  ،ﺥ٫ْ ﺥڄﻅؿﺡً ،ﺥّْﻥﻯ
ﺥْٓ ﺥْٓ ً)...( 
 (ﺩ)  ﺵڃﺥٷﺏﺭ ٪ڄـﻅ ڄٿﺡ ﺫ ٿﺥ٤ّ څﺃً ،َټﻥڄٿﺡ ﻥ٫  َﻱ ّﻥً  ٱ ً َ٬ڄٿﺥﺭ َڃﺅ ّڅﺃ ﻭﺯؿﺡً ﻥًڃ  َﻯٳ  پٻ ٶ ﻙ ﻥڃ
ٍ ٌ ٸﻅٿﺡً  َﺯٿﺡ َڀ٫ ﺥًﻥخ٬ﻁ ،ْﺵٿٌﺝٴ ڄٿﺡ ﻩٌﻱﺭ ءﺥٌٳ ٿﺡ ﻯﺡ َٳٖٿ ﺕْﻱﻁ ِﻅٿﺡ ﺹﺥٴٓ ﺉڄٿﺡ)...(  
(a- Chaque individu a le droit de participer -seul ou en groupe- à la vie de la communauté, au niveau religieux, 
social, culturel, politique (…) 
b- Chaque individu a le droit et le devoir d‟ordonner ce qui est convenable et d‟interdire ce qui est blâmable ; 
d‟exiger de la société qu‟elle mette en place des institutions qui préparent les individus à honorer cette 
responsabilité, dans le but commun de faire le bien et de se montrer pieux (…).) 
Le droit à la protection de la propriété (article 16) est soumis à deux conditions : 
- Les biens possédés doivent avoir été acquis par des moyens licites (« halâl »), selon la 
charia (« il est interdit de déposséder quiconque d‟un bien acquis licitement »/ " ٌُـ ّ ٙ
ٚٽ ﻙ ﺫ ٴ ٻ ﻥ٫  ﺹؤ٘ﻥ ْﺵټڀڃ ٩ﺡِﻅﻥﺡ"  ) 
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138 Cf. « Quand la police religieuse dérape », article publié sur le site France 24 le 17 mars 2008 rubrique 
«l‟actualité internationale », http://mobile.france24.com/fr/20080317-police-religieuse-arabie-saoudite-
mutaween-riyad-commission-promotion-vertu , consulté le 11 janvier 2010 
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-La propriété ne doit pas être récupérée par l‟Etat dans un intérêt public (ﺵڃخ٬ٿﺡ ﺵﻝڀٜڄڀٿ). 
Dans ce cas, le propriétaire spolié de son bien doit être dédommagé par une indemnité juste 
(ﺥﻱﺯﻙخٜٿ ٽﻯﺥ٫ ٌّٞ ٬ﻁ ٪ڃ ). 
On notera que cette deuxième condition se trouve dans la Déclaration des Droits de 
l’Homme et du Citoyen (DDHC, art.17) de 1789 : La propriété étant un droit inviolable et 
sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement 
constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité. En 
revanche, la DUDH n‟envisage pas la possibilité d‟une spoliation d‟un bien privé dans un 
intérêt public. Il est seulement précisé que Nul ne peut être arbitrairement privé de sa 
propriété (art.17). 
Les références religieuses de cet article 16 de la DUDHI sont la sourate de la Vache et un 
hadîth (singulier de ahâdîth) prophétique rapporté par le traditionniste al-Bukhârî (810-870), 
auteur d‟un recueil de traditions « authentiques ») (ﻕْﻝٜٿح ٪ڃﺥـٿﺡ ﺩ ﺥﻅٻ , et considéré comme 
une référence en matière de Tradition. Pourtant, la partie du verset ainsi que le hadîth cités 
ne sont pas tout à fait en rapport avec le contenu de l‟article. Le verset traite du devoir de 
gérer ses biens de manière morale et responsable : " پ٣ﺥﺯٿﺥﺭ ڂټْﻥﺭ ڂټٿﺡٌ ڃﺃ ﺡٌڀٻﺅﻁ ًٙ "(ﺱَٸﺯٿﺡ،188 )
(« Ne dévorez pas à tort vos biens entre vous »). La suite du verset, non citée dans la 
DUDHI, aurait été plus éclairante: « N‟en faites pas présent aux juges dans le but de manger 
injustement une part des biens d‟autrui. Vous le savez parfaitement » ( " ځﺥّټﻝٿﺡ َٿﺍ ﺥﻱﺭ ﺡٌٿُْﻱًﻁ
څٌ ڄڀ٬ﻁ ڂﻅﻥﺃً ڂػٗﺥﺭ ّﺥﻥٿﺡ ٽﺡٌڃﺃ ﻥڃ ًﺥَّٸٳ  ﺡٌڀٻﺅﻅٿ"  ). Le hadîth insiste sur le châtiment qui attend 
les auteurs du délit de spoliation des biens d‟autrui : «Celui qui sur cette terre prendra 
quelque chose sans en avoir le droit, sera englouti jusqu‟au fond des 7 terres le jour du 
Jugement dernier » "ﻥٍْٟﺃ ٪ﺯٓ  َ ٿﺍ ﺵڃْﺥٸٿﺡ ٌځ ّ ﻭﺭ ٲٴ ﻩ  ﻭٸﻙ َ ْٰﺭ  ﺥﺝْٗ  ٍٝ ٕﺡ ﻥڃ ٌ ﻩ ﺃ ﻥڃ") ). 
A propos des droits des travailleurs, de leur statut et de leur dignité, l‟article 17 insiste sur 
les valeurs positives du travail et du professionnalisme. Au sujet du droit à la rémunération, 
la DUDHI préconise un salaire équitable, rejoignant en cela la Charte des Droits de 
l‟Homme (DUDH, article 23 et PIDESC, article 7). Mais elle ajoute un élément intéressant, 
qui n‟apparaît pas dans la Charte des Droits de l‟Homme, et qui est que tout salaire doit être 
payé sans délai. Cette obligation est légitimée par un hadîth du traditionniste Ibn Mâjah (824 
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-887), qui, comme al-Bukhârî, est considéré comme une des 6 références les plus sûres en 
matière de Tradition:  
 )...( ﻭٿ ﺵڀ٣ﺥڄڃ ً ﺃ ﻭْڀ٫ ٲ ْﻙ څً ﻯ ﻩﻱـﻱ ٿ ﺕٳﺥټڄٿﺡ هَؿﺃ َٳ ٌ ّ څﺃ پڃخ٬ٿﺡ ٶ ﻙ" : پﺯٷ ﻭٸﻙ َْ ؿٕ ﺡ ﺡٌ٤٫ ﺃ
ﻭَٷ٫  ٲ ـ ّ څﺃ " 
(« Le travailleur a droit à ce que son salaire, qui récompense ses efforts, soit honoré sans tarder : « Donnez au 
travailleur son salaire avant que sa sueur ne soit sèche».»). 
Le droit à la sécurité sociale (article 18), qui est l‟objet de l‟article 25 de la DUDH où il est 
mentionné que tout Etat se doit de le garantir, doit être assuré, dans le cadre de la DUDHI, 
par la Communauté des croyants, c‟est-à-dire par la Oumma (ﺵڃٕﺡ). Conformément au texte, 
ce droit implique de permettre à tous de vivre décemment, d‟avoir accès aux soins 
médicaux, de pouvoir se nourrir, s‟habiller et se loger. En outre, la DUDHI insiste sur le fait 
que la Communauté doit fournir aux personnes les moyens de jouir d‟une bonne santé 
mentale, ainsi que d‟avoir accès à l‟instruction. La Charte Internationale des Droits de 
l‟Homme classe l‟accès aux soins médicaux et l‟accès au savoir, à la connaissance et à 
l‟instruction dans deux catégories différentes : les droits sociaux d‟une part, et les droits 
culturels d‟autre part. En revanche, pour la DUDHI, les droits à la bonne santé physique et à 
la bonne santé spirituelle ou intellectuelle (ﻭڀٸ٫ ً  ﻭﻙً ٍ ﺵﻝٛ) , sont mis sur le même plan, et 
relèvent tous les deux d‟une même classe plus générale, qui est le droit à la sécurité sociale, 
ou plutôt, selon le titre arabe de l‟article, ٶﻙ َﻯ ٴٿﺡ ِٳ ﻭّﻅخٴٻ ﻥڃ ﺹﺥٌڃٸڃ ﺱﺥْﻝٿﺡ , c‟est-à-dire le 
droit de l’individu à ce que ses besoins vitaux soient satisfaits. Ce point de vue est 
intéressant, car les aspects physique et mental de l‟être humain ne sont pas dissociés, au 
contraire de ce que la pensée d‟influence chrétienne a tendance à faire.  
L‟extrait du verset de référence se trouve dans la sourate Les factions (ﺩ ِﺡ ﻙٕﺡ) ou, d‟après la 
traduction de Kasimirski, Les confédérés. Il veut montrer que le prophète Muhammad, 
représentant de la Communauté des croyants, a une relation privilégiée avec les musulmans 
(« Le prophète est plus proche des croyants qu‟ils ne le sont les uns des autres »/ " َٿً ﺃ ِﺯ ﻥٿﺡ
ڂﻱٴ ٴﻥﺃ ﻥڃ ﻥْﻥڃﺉڄٿﺥﺭ" ).  
L‟article 19, consacré au droit de fonder une famille accorde clairement, conformément à la 
sourate La vache et à un hadîth attesté par cinq des 6 sources de référence, la prééminence à 
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l‟homme au sein de la famille : Il occupe un rang supérieur à celui de son épouse (selon le 
verset 228 de la sourate La vache, « Les femmes ont des droits équivalents à leurs 
obligations, et conformément à l‟usage. Les hommes ont cependant une prééminence sur 
elles139»), et c‟est à lui qu‟incombe la responsabilité et le choix de l‟éducation qu‟il entend 
donner aux enfants du couple. D‟autre part, l‟article 19 présente la cellule familiale comme 
une entité solidaire, chargée de veiller au bien-être à la fois matériel et affectif des enfants, 
des personnes âgées et des personnes invalides. D‟autre part, les adultes ont à charge de 
veiller à ce que leurs parents ne manquent de rien. La cellule familiale est considérée dans 
l‟article 19, conformément à la Tradition, comme une entité assez large, qui ne comprend 
pas seulement les ascendants et descendants, mais aussi les collatéraux (« les proches et les 
consanguins» : "ً  ﺩ ٍﺥٕٷ ﺡًًًځﺥٍٕﻙ ﺡ " ). C‟est dans cette catégorie de droits (le droit de 
fonder une famille) qu‟il est fait mention du droit des enfants à « avoir une vie d‟enfant » 
(recevoir une éducation et bénéficier de loisirs), et qu‟il est rappelé que toute forme 
d‟exploitation des mineurs est interdite. 
Or, dans les textes internationaux, et notamment, pour ce qui concerne notre corpus, à 
l‟article 10 du PIDESC, ces principes sont édictés dans le cadre des droits économiques, 
sociaux et culturels des enfants. Dans le PIDESC, la prévention contre l‟exploitation des 
enfants vise avant tout d‟éventuels employeurs qui violeraient les lois du code du travail, 
tandis que, dans la DUDHI, ce sont davantage les parents qui sont tenus pour responsables 
de détruire les chances de leurs enfants de pouvoir se développer et s‟épanouir normalement.  
Je comparerai les deux textes : 
 
PIDESC, article 10 : 
Des mesures spéciales de protection et d'assistance doivent être prises en faveur de tous les 
enfants et adolescents, sans discrimination aucune pour des raisons de filiation ou autres. 
Les enfants et adolescents doivent être protégés contre l'exploitation économique et sociale. 
Le fait de les employer à des travaux de nature à compromettre leur moralité ou leur santé, 
à mettre leur vie en danger ou à nuire à leur développement normal doit être sanctionné par 
la loi. Les Etats doivent aussi fixer des limites d'âge au-dessous desquelles l'emploi salarié 
de la main-d’œuvre enfantine sera interdit et sanctionné par la loi. 
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DUDHI, article 19 : 
)...( ﻭّﺯﻯﺅًﻁ ،ﻭْڄ ڀ٬ًﻁ  ،ﻭْﻅَﺭﻁ څﺥٴﻙﺍ ٶ ﻙ ﻭٌّ ﺭﺃ َڀ٫  پٴ٣ پټٿ" :ﺡَْ ٰ ٛ ِﻥﺥٍْﺭ ﺥڄٻ ﺥڄﻱڄﻙٍﺡ ﺩ ٍ پًٷ "
(ءَٓﺡ ٗﺡ :24) ٵ ٌ ٬ّ ً ﺃ ،ڂﻱٸَﻯّ  ﺥڃ ٽﺥڄ٫ ٕ ﺡ ﻥڃ ڂﻱڀْڄﻝﻁ ًٙ  ،ﺱَٻﺥﺭ ﻥٓ  ِٳ  ٽخٴ٣ٕ ﺡ ْپ ٰ ٘ﻁ ٌُـ ّ ًٙ  ،
ڂڀ٬ﻅٿﺡً  ﺫ ٬ڀٿﺡ ِٳ  ڂﻱٸﻙ ﻥْ ًﺭ  ڂﻱْﻥﺭ ٌٽ ﻝّ ً ﺃ ڂٌﻯ ڄﻥ. 
(« Tout enfant a le droit d‟exiger de ses parents qu‟ils lui offrent une bonne éducation et assurent son 
instruction/ «Dis : Mon Seigneur ! Sois miséricordieux envers eux, comme ils l‟ont été envers moi, lorsqu‟ils 
m‟ont élevé quand j‟étais un enfant140 », Le voyage nocturne, verset 24. Il est interdit de faire travailler les 
jeunes enfants, de leur faire endurer des tâches épuisantes, qui nuisent à sa croissance ou qui les empêchent de 
jouir de leur droit de jouer et d‟apprendre. ») 
 
Toutefois, le droit à l‟éducation est traité séparément à l‟article 21, où l‟accent est mis sur, 
d‟une part, le devoir des parents d‟éduquer leurs enfants, et, d‟autre part, le devoir des 
enfants d‟adopter une attitude respectueuse envers leurs parents. Ces obligations sont 
justifiées par les versets 23 et 24 de la sourate du Voyage nocturne. Elles se distinguent de 
celles énoncées dans la Charte Internationale des Droits de l‟Homme par leur aspect 
moralisateur et hiérarchisant (le respect pour les aînés). Dans les textes internationaux, le 
devoir de respect entre les êtres humains n‟est jamais mis en relation avec le statut social ou 
la nature des liens qui unissent les êtres entre eux. L‟article recommande également l‟accès 
de tous à l‟éducation, conformément à la Tradition prophétique. Le hadîth cité évoque le 
caractère obligatoire  pour les musulmans et les musulmanes de « rechercher le savoir » : 
 (ﺩ) ءٌﺡٴ ٿﺡ َڀ٫ خػﺥﻥﺍً ﺡٌٍ ًٻ ٪ْ ـڄ ٿﺡ َڀ٫ ﺫ ؿﺡً ڂڀ٬ٿﺡ ﺫ ڀ٣ً ،٪ْ ـڄ ڀٿ ٶ ﻙ ْڂڀ٬ﻅٿﺡ" : ﺵ٠ّ َٳ  ڂڀ٬ٿﺡ ﺫ ڀ٣
ﺵڄڀٴًڃ  ڂڀٴڃ پٻ َڀ٫ "(ﺵؿﺥڃ ﻥﺭﺡ ﻩﺡًٍ).  
(L‟enseignement est un droit pour tous, et la recherche du savoir une obligation pour tous, sans distinction de 
sexe : « Rechercher le savoir est une obligation religieuse pour tout musulman et toute musulmane » (hadîth 
rapporté par Ibn Mâjah).) 
 
La protection de la vie privée (article 22) trouve une légitimation dans la sourate Les 
appartements privés (ﺹﺡَـ ﻝٿﺡ), verset 12, où il est énoncé que seul Dieu peut connaître 
l‟espace privé des personnes. Le droit à la liberté de déplacement et de résidence est l‟objet 
de l‟article 23, où il est reconnu aux personnes qui immigrent un statut privilégié, 
conformément, notamment, à la sourate Le rassemblement (َ٘ﻝٿﺡ). La référence à l‟exil est 
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hautement symbolique, car elle rappelle celui du prophète Muhammad, qui dut fuir en 622 
l‟hostilité des riches marchands de la Mecque et se réfugier à Médine. L‟ère musulmane 
débute à partir de cet événement (l‟Hégire, ﺱَـﻱٿﺡ), qui marque l‟an 1 du calendrier 
« hégirien ». Or, si le guide suprême des musulmans, Muhammad, a dû immigrer, et que son 
exil est devenu le symbole même de l‟Islam, on comprendra que le texte de la DUDHI 
appelle à la protection du droit à la liberté de déplacement et de résidence et du statut de 
réfugié. Cependant, l‟espace de liberté et de mobilité, comme pour la question du droit 
d‟asile, est circonscrit aux frontières de la « terre d‟Islam » (ٚځ ٓ ٗﺡ ٍﺡﻯ). D‟autre part, en ce 
qui concerne le droit d‟asile et le droit de se déplacer librement, le texte est libéral pour les 
seuls musulmans. Si les musulmans peuvent trouver refuge, à la Mecque, à la « mosquée 
sacrée » (al- masjid al harâm), les non-musulmans n‟ont pas le droit d‟entrer dans les villes 
saintes d‟Arabie saoudite, conformément à la législation de cet Etat islamique.141 
Enfin, certaines dispositions relèvent de droits spécifiques, comme la protection contre 
l‟abus de pouvoir (article 6), la protection de l‟honneur (   َِْٝ٬ٿﺡ) et de la réputation(ﺵ٬ڄٴ ٿﺡ) 
(article 8) et les droits de la femme mariée (article 20)142 . Les droits économiques (art.15) 
sont aussi édictés sur la base de versets coraniques et de la Tradition : Les richesses 
naturelles sont un don de Dieu, qui les a mis à la disposition des êtres humains pour qu‟ils en 
tirent profit. Il est par conséquent interdit de les corrompre ou de les détruire. Tous les 
individus ont le droit de bénéficier des moyens de subsistance  (ٵ ٍُ) que peut produire la 
nature. L‟accent est mis sur le droit des individus à jouir personnellement de ce qu‟il a gagné 
par ses efforts et son travail : 
                                                          
141 Mohammed Amin Al-Midani (2004a) : Lectures contemporaines du droit islamique. Europe et monde 
arabe, sous la direction de Franck Frégosi, Collection de l‟Université Robert Schuman, Société, Droit et 
Religion en Europe, Presses Universitaires de Strasbourg, p. 154-186 , en ligne, site www.aidh.org., consulté le 
11 mai 2009 
142 Les droits de la femme mariée sont, dans la DUDHI, avant tout liés aux devoirs de l‟époux : Celui-ci doit 
vivre en sa compagnie, il doit subvenir matériellement à ses besoins, durant le mariage ainsi que durant le délai 
de viduité ( َﺱﻅٳ ﺥﻱﻁﻱ٫ ) ou durant la grossesse s‟il compte la répudier. Tant que la femme répudiée allaite, elle doit 
recevoir de son ex-époux une pension pour le ou les nouveau-nés. Ces obligations sont indépendantes de la 
situation matérielle personnelle de la femme répudiée. En revanche, le montant de la pension versée est fixé en 
fonction des moyens financiers dont dispose l‟époux. La femme mariée peut demander le divorce, mais elle 
devra s‟acquitter d‟une compensation matérielle (٪ڀﻭٿﺡ).   D‟autre part, sont évoquées les conditions d‟héritage 
de l‟épouse. C‟est le verset 12 de la sourate Les femmes qui sert de référence : Le quart de ce que l‟époux laisse 
revient aux épouses s‟il n‟avait pas d‟enfants, et le huitième seulement s‟il avait des enfants. Le renvoi à cette 
sourate est loin de renforcer la question de l‟égalité entre l‟homme et la femme, d‟autant que le verset 
précédent, qui n‟est pas cité dans la DUDHI, indique que lorsque c‟est l‟épouse qui meurt, l‟époux reçoit la 
moitié de ce qu‟elle a laissé dans le cas où elle était sans enfants, et le quart si elle avait des enfants.  
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 ﺵ٫ ً َ٘ڃ ٛﺵ خوٿﺡ ْﺵټڀڄٿﺡ - ﺵٍٻ خً٘ڃ  ﻯﺡ َٴﻥﺡ َڀ٫ -ﻭڀڄ٫ ً  ﻩﻱـﻱ ﺭ ﻭﺯٴ ﻅٻﺡ ﺥڃ ِﻥﻅّٸ څﺃ څﺥٴﻥﺍ پټٿً" : ﻭﻥﺃً
َﻥٷﺃً َﻥٯﺃ ٌ ﻯ "(ـڂ ﻥٿﺡ :48.) 
(La propriété privée est légale – à titre individuel ou collectivement- et chaque être humain a le droit de 
posséder ce qu‟il a acquis au prix de ses efforts et de son travail : « Il est, en vérité, celui qui pourvoit aux 
besoins de l‟homme et qui l‟enrichit143 (L’étoile, 48)). 
 
D‟un autre côté, le principe d‟intérêt général est aussi mis en avant : la communauté doit 
pouvoir posséder des biens, qui servent, entre autres, à aider les plus pauvres. Ce trésor 
public est notamment alimenté par les dons accomplis dans le cadre de la zakât (aumône 
légale) :  
 
 ،ﺱﺥٻِٿﺡ ﻭﻅڄ٨ﻥ ،ءﺥْﻥٯٕ ﺡ ٽﺥڃ ِٳ  ٍَ ٸڃ ٶ ﻙ ﺵٕڃ ﺡ ءَﺡٸٴٿ"ٌځ ڀ٬ڃ ٶ ﻙ ڂﻱٿﺡٌ ڃﺃ ِٳ  ﻥٌّٿﺡً/ پﺙﺥٴڀٿ 
ًځ َﻝ ڄٿﺡً "(ٍ خ٬ڄٿﺡؽ :24 ً 25 .)
(Il est établi que les pauvres de la Communauté ont le droit de bénéficier de l‟argent des riches ; c‟est ce que 
l‟aumône légale (zakât) met en place : « Et de ceux sur les biens desquels on prélève un droit reconnu comme 
obligatoire (24) au profit du mendiant et de celui qui est dépourvu de tout (25) »144). 
 
Les principes de la finance islamique sont également évoqués, rappelant l‟interdiction de 
frauder  ou de duper son partenaire lors de transactions, l‟interdiction de la concurrence 
déloyale (par le biais du monopole par exemple), d‟investir dans des secteurs non 
compatibles avec la charia (les alcools, les jeux de hasard, la pornographie…), l‟interdiction 
de l‟usure (ﺥَﺭٿﺡ) et, d‟une manière générale, de toute forme de profit qui entraînerait des 
difficultés financières pour quiconque. 
 
- La Déclaration du Caire sur les droits de l’homme en Islam  
Cette Déclaration, adoptée au Caire en août 1990 par le Conseil des ministres des affaires 
étrangères de l'Organisation de la Conférence islamique contient un préambule et vingt-cinq 
articles. 
Comme dans la DUDHI, le Préambule affirme que les Etats membres de l'OCI sont 
convaincus que les droits fondamentaux et les libertés publiques en Islam font partie « de la 
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foi islamique », car ce sont des droits et des libertés dictés par une instance divine et 
consignés dans la Tradition. La notion d‟universalité des droits humains est directement 
reliée au fait que ces droits sont inscrits dans les textes sacrés, qui, de par leur caractère 
divin, sont reconnus par la communauté musulmane comme étant universels. Ainsi, toute 
marque de civilisation dans le monde arabo-musulman ne serait pas l‟œuvre des hommes, 
mais le fruit de la volonté de Dieu. Ceci explique peut-être que, comme pour la DUDHI, il 
ne soit jamais fait allusion aux textes internationaux de référence, comme la Charte des 
Nations unies ou la Déclaration universelle des droits de l'homme. La seule source pour 
l‟interprétation et l‟explication de la Déclaration est, comme l‟énonce le dernier article 
(n°25), la charia: 
ﺵْٸػٌ ٿﺡ ﻩٌﻯ ﻯﺡٌڃ ﻥڃ ﺱﻯﺥڃ ُ ﺃ ﻕٌْٟﻁ ً ﺃ َْ ٴ ٴﻅٿ ْﻱﻙٌ ٿﺡ ٪ؿَڄٿﺡ ِﻯ  ْﺵٚڃ ٓ ٗﺡ ﺵ٬َّ٘ٿﺡ. 
(La charia  islamique est l‟unique référence pour expliquer et éclairer  un quelconque article de ce document) 
Or, comme le souligne M.A. Al-Midani, il n‟est pas précisé quelle école d‟interprétation de 
la charia sert de référence pour la Déclaration : S‟agit-il d‟une interprétation chiite ? 
sunnite ? Et si c‟est une école sunnite qui a été retenue, s‟agit-il de l‟école hanbalite? 
chafiite? malikite? hanafite?  
Le Préambule commence par un appel aux membres de la communauté musulmane à guider 
l‟humanité, décrite comme se trouvant en proie au désarroi face à des courants et écoles 
religieuses et de pensée (ﺫ ﻯﺡٌڄٿﺡً  ﺹﺡٍﺥْﻅٿﺡ ) qui se contredisent et à offrir des solutions aux 
problèmes causés par la civilisation matérialiste. Les Etats signataires s‟engagent à soutenir 
les efforts faits en matière de droits humains pour  protéger l‟humanité de l‟exploitation et 
de l‟oppression et veiller au respect de leur liberté et de leur dignité, à condition que ces 
efforts soient conformes à la charia. La Déclaration du Caire sur les droits de l'homme en 
Islam proclame la foi des Etats signataires dans des droits dits fondamentaux ( ْٓﺵ ﺥٓﺃ), qui 
correspondent aux droits fondamentaux reconnus par la Charte Internationale des droits de 
l‟Homme, mais cette certitude se fonde, comme dans la DUDHI, sur les textes religieux. 
Ainsi, le droit à la vie (article 2) doit être garanti et protégé car la vie est un « don de Dieu » 
(للهح ﺵﺯﻯ ﺱﺥْﻝٿﺡ). La servitude, l'humiliation et l'exploitation de l'homme, né libre, sont 
interdites (article 11). La seule servitude admise est celle du croyant vis-à-vis de Dieu. Mais 
les peuples ont le droit de se soulever contre toute forme d‟assujettissement dont ils sont 
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victimes. Dans cette même catégorie de droits est mentionné, de façon très vague, que, 
conformément à la charî‘a, les parents ont des droits sur leurs enfants. Le droit au respect de 
la vie privée et familiale et du domicile (article 18) est fondé, comme dans la DUDHI, à 
partir de la sourate Les appartements privés (ﺹَﺡ ـ ﻝٿﺡ), verset 12 ( "ﺡٌٴ ٴ ـ ﻁ ًٙ" / 
N’espionnez-pas !).  
Les droits civils et politiques sont également traités, comme l'égalité devant la loi et les 
garanties judiciaires (articles 19 et 20). Il est rappelé dans l‟article 19 que le gouvernant et le 
gouverné doivent être traités sur un pied d‟égalité. Comme dans la DUDH (article 11) et le 
PIDCP (article 14), «toute personne accusée d'un acte délictueux est présumée innocente 
jusqu'à ce que sa culpabilité ait été légalement établie au cours d'un procès public où toutes 
les garanties nécessaires à sa défense lui auront été assurées». L‟article 20 concerne 
l‟interdiction de procéder à une arrestation ou à une détention arbitraire, d‟exiler ou de 
condamner un individu sans raison reconnue par la justice, ainsi que l‟interdiction de la 
torture et des mauvais traitements et de soumettre une personne sans son libre consentement 
à une expérience médicale ou scientifique. La liberté d'expression et d'information (article 
22) est soumise à certaines restrictions : Les idées et opinions divulguées ne doivent pas être 
en contradiction avec les principes de la charî„a. Tout propos qui pourrait être considéré 
comme une atteinte au domaine du sacré et à la dignité des prophètes est proscrit. Les 
individus sont invités à orienter leur pensée et leurs opinions dans un sens qui respecte la 
morale religieuse, sur la base du principe coranique d‟« ordonnance du convenable et 
interdiction du blâmable » (َ ټﻥڄٿﺡ ﻥ٫  ِﻱ ﻥٿﺡً  ٱ ً َ٬ڄٿﺥﺭ َڃ ٕ ﺡ ), ainsi que cela était mentionné 
dans la DUDHI dans le cadre du droit à la libre association. Un deuxième volet de 
restrictions se rapproche des textes internationaux : il est interdit de répandre des idées 
risquant de choquer la morale ou de troubler l‟ordre public, comme il est interdit de tenir des 
propos constituant un appel à la haine raciale. Ces mêmes limites apparaissent en effet aux 
articles 19 et 20 du PIDCP. 
 Les articles 9, 13, 14, 15 et 16 sont consacrés aux droits économiques, sociaux et culturels. 
En ce qui concerne les droits culturels, il est spécifié, comme dans la DUDHI de 1981, que 
« la quête du savoir » fait partie des obligations du musulman et que la société et l'Etat ont le 
« devoir » de garantir les moyens d‟accéder au savoir et à l‟éducation. Au niveau du droit à 
la propriété intellectuelle, le texte s‟inspire davantage des textes internationaux. Comme 
dans la DUDH et le PIDESC, il est rappelé que "tout homme a le droit de jouir du fruit de 
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toute œuvre scientifique, littéraire, artistique ou technique dont il est l'auteur". Ce droit est 
toutefois soumis à une restriction: ces productions ne doivent pas être contraires aux 
principes de la charia. Ces restrictions, bien entendu, ne se trouvent pas dans les textes 
internationaux.  
On remarque, à un niveau terminologique, l‟emploi de ِﺭ ﻯﺃ (relatif à la notion d‟«adab») 
dans la Déclaration du Caire au sens de ُ ٌ ﻥ٬ڃ (moral)145. Dans la traduction arabe de la  
DUDH146, une même phrase de l‟article 27 contient les adjectifs « moral » et « littéraire ». 
La traduction arabe emploie ِﺭ ﻯﺃ pour les deux : 
Chacun a droit à la protection des intérêts moraux et matériels découlant de toute production 
scientifique, littéraire ou artistique dont il est l'auteur. 
 
 ﻕٿٜﺥ ڄٿﺡ ّﺵﺥڄﻙ ِ ٳ ٶ ﻝٿﺡ َﻯ ٳ پټٿﺥ١ﺙﺩ.ﺍ ً ﺃ ِ ڄڀ٬ٿﺡ ﻭؿﺥﻅﻥﺍ َ ڀ٫  ﺵﺯَﻁﻅڄٿﺡ ّﺵﻯﺥڄٿًﺡ ٟثدلأاِ نٴٿﺡ ً ﺃ .  
 
L‟article 15 du PIDESC reprend le même principe du droit à la protection de sa production 
intellectuelle, mais cette fois, pour lever l‟ambiguïté sans doute, l‟adjectif « moral » est 
traduit par ُ ٌ ﻥ٬ڃ  tandis que ِﺭ ﻯﺃ est réservé à la traduction de« littéraire » : 
Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent à chacun le droit de bénéficier de la protection des 
intérêts moraux et matériels découlant de toute production scientifique, littéraire ou artistique dont 
il est l'auteur.  
َ ٸﻁ ًٽ ﻱٿﺡ ٱﺡ َ ٣ٕﺡ ِٳ ٌﺡﻯ ﻱي٬ٿﺡ څﺅﺭپٻ ٶ ﻙ ﻥڃ  ﻯَٳ څﺃ ْﻱٴّ ﻥڃ ّﺵﺥڄﻙ ﻕٿٜﺥ ڄٿﺡ ﺥ٠ٕٛؼّ ٌﺍ ّﺵﻯﺥڄٿًﺡ ﺵڄؿﺥﻥٿﺡ ﻥ٫ ُﺃ َ ػأ 
ِ ڄڀ٫ ًﺃ ِ ﻥٳ ًﺃ ٟثدﺃ ﻥڃ ﻭ٬نٛ. 
 
Dans le premier texte, imprégné de la culture et de la tradition arabo-musulmane, l‟adjectif 
ِﺭ ﻯﺃ fait référence à la notion d‟adab telle que véhiculée durant la période classique de la 
civilisation arabo-islamique, qui renvoyait à l‟idée de coutumes, aux règles de bonne 
conduite, ou encore à la courtoisie et à la grandeur d‟âme.  
Au niveau des droits sociaux, l'article 13 évoque les droits relatifs au travail, comme le libre 
choix de son travail, les conditions de sécurité et les garanties sociales que les Etats se 
doivent de respecter et faire respecter. L‟attribution des salaires doit se faire sur la base de 
                                                          
145 Cf. art.7 : 
ﺃ -پټٿ پٴ٣ ﻱﻥ٫ ﻭﻁٙﻯ ً ٶﻙ پ٫ ٍﻥٌّ ٕﺭ ﺡ ٪ڄـﻅڄٿًﺡ ﺵًٿﻱٿًﺡ ِٳ ﺵﻥﺥ٠ ﻝٿﺡ ْﺵَﺭ ﻅٿًﺡ ّﺵﺥ٫ َ ٿًﺡ ّﺵﻯﺥڄٿﺡ ْﺵﻝٜٿًﺡ ْﺵﺭٕﻯ ًﺡ 
(Chaque enfant à sa naissance représente une obligation pour ses parents, la société et l‟Etat en matière de 
protection infantile, d‟éducation, de soutien matériel, médical et moral),Déclaration du Caire sur les droits de 
l’homme en Islam, 1990) 
146 Traduction publiée par les services de l‟Onu : http://www.un.org/en/documents/udhr/  
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l‟égalité entre les hommes et les femmes. D‟autre part, l‟Etat se réserve le droit d‟intervenir 
en cas de conflit entre les employés et les employeurs. 
Sur le plan des droits économiques, comme dans la DUDHI, l'usure est prohibée, le droit à la 
propriété  est garanti, à condition que l‟acquisition ait été faite par des moyens licites, et un 
propriétaire peut être spolié de ses biens si l‟intérêt public l‟exige. 
Certains principes du droit international humanitaire sont énoncés : l'article 3 évoque 
l'interdiction, en cas de recours à la force ou de conflits armés, « de tuer les personnes qui ne 
participent pas aux combats, tels les vieillards, les femmes et les enfants », ou « l'abattage 
des arbres, la destruction des cultures ou du cheptel, et la démolition des bâtiments et des 
installations civiles de l'ennemi par bombardement, dynamitage ou tout autre moyen ». Cet  
article 3 stipule également que les blessés et les malades doivent être soignés et que l‟on doit 
pouvoir avoir recours à l'échange de prisonniers. Ces derniers seront nourris, hébergés et 
habillés. Les familles séparées doivent être réunies. 
Certaines dispositions sont spécifiques à la Déclaration du Caire, comme l‟obligation de 
protéger le fœtus (art.7), qui représente une vie, d'après les règles de la charia, à partir du 
quatrième mois. La mère qui le porte doit aussi bénéficier d‟une protection particulière. Une 
attention particulière est portée sur le respect de l'intégrité du corps humain, qui « ne saurait 
être l'objet d'agression ou d'atteinte sans motif légitime» (art.2).   
Les devoirs de l'Etat, de la société, du peuple et de l'individu sont rappelés à plusieurs 
reprises. La protection de la famille est assurée à la fois par l‟Etat, la société et les individus 
(articles 5 et 6).  De même, l‟accès à l‟éducation est un droit que les institutions, mais aussi 
les familles, doivent veiller à faire respecter (article 9). L‟éducation doit, outre le fait de 
permettre aux individus de développer leur personnalité, renforcer la foi religieuse. D‟autre 
part, les Etats et les peuples «ont le devoir de les soutenir dans leur lutte pour l'élimination 
de toutes les formes de colonisation et d'occupation» (art. 11).  
La Déclaration traite aussi du problème des prises d‟otages : l'article 21 interdit «de prendre 
une personne en otage sous quelque forme et pour quelque objectif que ce soit». La question 
du droit de vivre dans un environnement sain est soulevée à l‟article 17. L'obligation de 
garantir ce droit incombe à la fois à la société et à l'Etat. 
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Enfin,  quelques dispositions de cette Déclaration ont suscité des controverses, notamment 
au sujet du concept d‟égalité: à l‟article 1, l‟égalité entre «tous les êtres humains, sans 
distinction de race, de couleur, de langue, de religion, de sexe, d'appartenance politique, de 
situation sociale ou de toute autre considération» se situe aux niveaux de la dignité et de la 
responsabilité mais pas au niveau de la jouissance des droits. Au sujet du mariage, évoqué à 
l'article 5, il est précisé que ni « la race », ni la couleur ou la nationalité  ne doivent 
l‟empêcher, mais la religion n‟est pas évoquée. Or, selon la charî„a, une femme musulmane 
n‟a pas le droit d‟épouser un non-musulman. Pour ce qui est de la liberté de croyance, un 
seul article évoque la question, sous une forme qui manque de neutralité, puisque cette 
liberté est limitée au fait que « nul ne peut exercer aucune forme de contrainte sur l‟être 
humain, ou profiter de sa misère ou de son ignorance pour l'obliger à changer de religion ou 
à devenir athée». La liberté de croyance se résume ainsi à l‟interdiction d‟inciter quiconque 
à abandonner la religion musulmane. Le droit de circuler librement et le droit d'asile sont 
cités à l‟article 12. L‟article reprend les articles 13 et 14 de la DUDH et l‟article 12 du 
PIDCP, à savoir que, d‟une part, tout individu a le droit de circuler librement, et de choisir 
librement son lieu de résidence à l'intérieur  et hors de son pays et, d‟autre part, que « devant 
la persécution, toute personne a le droit de chercher asile et de bénéficier de l'asile en 
d'autres pays » (DUDH, art.14). Dans la Déclaration du Caire, ces libertés font l‟objet d‟une 
restriction : elles doivent être conformes aux règles de la charî„a . Le PIDCP fait aussi état 
de certaines restrictions pour les droits de circuler librement et de choisir librement son lieu 
de résidence, qui sont qu‟elles doivent être « prévues par la loi, [et] nécessaires pour 
protéger la sécurité nationale, l'ordre public, la santé ou la moralité publiques, ou les droits 
et libertés d'autrui, et compatibles avec les autres droits reconnus par le présent 
Pacte»(article 12). Pour ce qui est du droit d‟asile, ce même article 12 de la Déclaration du 
Caire affirme que toute personne persécutée a le droit de se réfugier dans un autre pays, 
lequel se doit de lui accorder asile et d'assister sa sécurité. Ce droit ne vaut pas si la demande 
d‟asile est motivée par un crime commis en infraction aux dispositions de la charî„a. Dans la 
DUDH, il est mentionné que « ce droit ne peut être invoqué dans le cas de poursuites 
réellement fondées sur un crime de droit commun ou sur des agissements contraires aux buts 
et aux principes des Nations Unies».  
77 
 
Enfin, le suivi de la Déclaration est pris en charge par un groupe intergouvernemental 
d'experts. Ce dernier a organisé à cet effet, depuis la date de la proclamation (1990) et 
jusque janvier 2003, sept réunions de travail.147 
Parallèlement à ces instruments régionaux, l‟Union des Avocats Arabes, organisation non 
gouvernementale créée en 1944, a rédigé un  Projet de Charte des droits de l'homme et du 
peuple dans le monde arabe148 : des experts arabes se sont réunis dans le cadre d‟un 
Congrès, organisé sous les auspices de l'Institut supérieur international des sciences 
criminelles, du 5 au 12 décembre 1986, à Syracuse (Italie), pour travailler à sa conception.  
Ce projet a été ensuite présenté et adopté par le l6ème Congrès de l'Union des avocats 
arabes, qui s'est tenu du 8 au 12 avril 1987 au Koweït. L‟UAA a souhaité ainsi lancer un 
appel aux pays arabes, individuellement et collectivement, en particulier à travers la Ligue 
des Etats arabes, à étudier le projet de Charte en vue de son adoption et de sa mise en œuvre. 
Le texte est composé d‟un préambule et de 4 parties. Le préambule se présente comme un 
appel à l‟union entre les pays et les citoyens arabes, afin de résister à l‟oppression extérieure 
et à mettre en place des régimes de droit capables de mener à une « renaissance nationale ». 
L‟accent est mis sur liens à la fois civilisationnels, historiques et religieux qui unissent les 
citoyens de la «nation arabe» (ْﺵَﺭ ٬ٿﺡ ﺵٕڃ ﺡ ) , sur leur mémoire et leurs souffrances 
communes. Au niveau des références juridiques, seuls les textes internationaux sont cités. Il 
n‟est fait aucune allusion à la DUDHI, qui avait été proclamée 5 ans plus tôt : 
 " ﺱﻱﻙً  ِٳ  پؼڄﻅﻁ ٜڂ ٴﻥﻁ ٙ ْﺵٌڃ ٷ ٢ﺭﺡًٍ ﻥڃ ﺥٍﻯﺥ٤ٷﺃ ﺵٳﺥٻ ِٳ  ْﺵَﺭ ٬ٿﺡ ﺵٕڃ ﺡ ءﺥﻥﺭﺃ ﻥْﺭ ٪ـڄ ّ ﺥڄٿ ﺡَ٨ًﻥ
ًّﺵ ﺥڄٴ ٿﺡ ٙﺹ ﺥَٓٿﺡ ﻱﻱڃ ﺥﻱڀ٬ؿ څﺥﺭ ﺥٟﻱ ٍأ للهح َځٻ ِﻅٿﺡً  ﻕٿخٜڄٿﺡً  ﺱٍﺥ٠ﻝٿﺡً  ﻥٍّﺥﻅٿﺡً  ﻉ ﺡَﻅٿﺡً  ْڂٸٿﺡ، 
ڂټﻝًﺭ ٽﺥٓڃﺡ ِﻅٿﺡ څٌ ٬ڀ٤ّﻅ ﺥْﻱٿﺍ ﻥڃ پؿﺃ ٱ ﺥﻥﺝٓﻅ ﺡ ﺵٍٻ خ٘ڄٿﺡ ِٳ ءﺥﻥﺭ ﺱٍﺥ٠ﻝٿﺡ ْﺵﻥﺥٴٗﻥ ﺡ ،ﺥﻱڃﻱٸًﻁ ﻍ ْﻙً 
ّڅﺃ ٙ ﻉ ٍﺡٌ ٻ پٻ َٿﺍ َ٠ٳ ﺃ ﻱٷ ﺥْٟﻱ حٍﺃ ِٳ  څﺥٴٗﻥ ﺡ ٵ ٌ ٸﻙً  ْﺵَﺭ ٬ٿﺡ ﺵٖڃ ٿ ْﺵ٫ ﺥـڄٿﺡ ٵ ٌ ٸﻝٿﺡ پﻯﺥـﻁ 
 ءﺥﻱﻅﻥﺡً ﺥﻱﻥڃ ﺥﻱﺯ٬ٗ ٩ٚﻅٷﺡً ﺥْﻱٳ ﺫ َّٯ  ُ َٜن٫  څﺥْٻ ﺵڃﺥٷﺍً ﻥْ٤ٴ ڀٳ ٚٽ ﻅﻙﺡ ﻥڃ ﺡءﻱﺭ ﺥﻱٿ َٜك
 ٍ ٌ ٸﺭ ﺥَْﻯ ٜڃً  ﺥﻱﻁﺡٍﻱٸڃ ٢ٍﺭً ّﺵﻯﺥڄٿﺡً  َّﺵ ٘ﺯٿﺡ ﺥٍﻯﺡٌ ڃ ٍﺡﻱﻯﺍً ﺥﻱڀٻ ْﺵَﺭ ٬ٿﺡ ٍٕٝ ﺡ ﺵﻙﺥﺯٓﻅ ﺥﺭ
                                                          
147 Cf. Mohammed Amin Al-Midani (2003) : Les droits de l'homme en Islam, Textes des organisations arabes 
et islamiques 
148 La version arabe est disponible sur le site de la Bibliothèque des droits de l‟Homme de l‟Université du 
Minnesota: http://www1.umn.edu/humanrts/Findex.html et la traduction française est en ligne sur le site de 




ﺵ٫ ً َ٘ڄٿﺡ ﺥْﻱﻥﺥڃﺃ ٶ ْٸﻝًﻁ  ﺥﻱٿٚٸٓﻅ ﺡً ﺥٌﻯڄﻥ ﺵﻱﺭﺥـڃ ﻥ٫  ﺥِـﻯ ٫  ِٿﺥﻅٿﺥﺭً  ﺥﻱﻥ٫  ْﺵؿٍﺥﻩ ،(...) ً ًﺡْﻱٻﺅﻁ
ْﺵٿًﻱٿﺡ څﺥٴٗﻥ ﺡ ٵ ٌ ٸﻙ ﺵ٫ ًَٗ  ﺱﻱﻝﻅڄٿﺡ ڂٕڃ ﺡ ﺓ ﻯﺥﺯڄﺭ ڂﻱﻥﺥّٗڄ" 
 
(Etant donné les liens indissolubles qui unissent les gens de toutes les régions de la Nation arabe, qui sont 
représentés dans des valeurs, un patrimoine, une histoire, une civilisation et des intérêts communs, sur une terre 
que Dieu a honorée en faisant d‟elle le berceau des messages divins, en vertu de leurs aspirations à participer à 
nouveau à la construction de la civilisation humaine et à son progrès, du fait que la méconnaissance des droits 
collectifs de la Nation arabe ainsi que des droits humains, sur son territoire, a conduit à d‟innombrables 
tragédies, à commencer par l‟occupation de la Palestine et l‟établissement dans ce pays d‟une entité étrangère 
raciste, l‟expulsion de son peuple, et, enfin, la violation de l‟intégrité de l‟ensemble des territoires arabes, la 
destruction de ses ressources humaines et matérielles, l‟assujettissement de leur potentiel et de leur destinée à 
des puissances extérieures et, par conséquent, son incapacité à assumer sa croissance, son indépendance  et à 
réaliser ses souhaits légitimes, (…) affirmant leur foi dans les principes des Nations Unies et de la Charte 
internationale des droits de l‟homme). 
 
La première partie (articles 1-43) traite des droits et libertés fondamentaux : droit à la 
personnalité juridique, à la vie, à la sûreté de sa personne, à la liberté, à un procès équitable, 
droit pour les prisonniers à un traitement humain, droit de circuler, de choisir librement sa 
résidence, de quitter son pays et d‟y revenir, droit à la liberté d‟opinion, d‟expression, de 
pensée et de conviction,  droit à une vie privée, de fonder un famille, droit de vivre dans un 
environnement sain, droit à l‟éducation, à la culture, à la sécurité sociale, à un niveau de vie 
décent, au travail, droit de former un syndicat, droit de grève, droit à une nationalité et d‟en 
changer, droit de se réunir, de former une association, de participer à la gestion des affaires 
publiques ou d‟élire un représentant pour le faire et, enfin, droit de demander asile. 
Des dispositions particulières peuvent être prises en cas d‟état d‟urgence, qui ne doivent 
cependant pas empêcher le respect du droit à la vie et à la sûreté de la personne, à une 
personnalité juridique, à une nationalité, ni le respect de la liberté de religion, de pensée et 
de conviction. 
La deuxième partie (articles 44-49) énonce les droits communs au peuple arabe : le droit du 
peuple arabe de disposer de lui-même, le droit de mettre fin à toutes les formes 
d‟exploitation économique et de dépendance économiques, le droit de gérer ses richesses et 
ressources naturelles, le droit de «combattre l'occupation de toute partie de son territoire et 
de participer à sa défense en cas d'agression étrangère». Les citoyens arabes ont le droit «de 
se porter volontaire pour assister, par tous les moyens légitimes, les peuples soumis au 
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colonialisme ou à l'occupation ou victimes de discrimination raciale ». Mais le recours à la 
force est proscrit pour le règlement des conflits entre pays arabes.  
La troisième partie (articles 50-61) décrit les mécanismes de sauvegarde des droits humains : 
La Charte crée, pour garantir la sauvegarde des droits humains, une Commission arabe des 
droits de l'homme (څﺥٴٗﻥ ﺡ ٵ ٌ ٸﻝٿ ْﺵَﺭ٫  ﺵـﻥ ٿ), composée de 11 experts chargés d‟œuvrer à la 
promotion des droits de l'homme et du peuple arabe et à une meilleure prise de conscience 
de ces droits par le public, d‟étudier les rapports que les parties à la présente Charte lui 
présentent périodiquement et de publier un rapport annuel sur ses activités. 
La Charte crée d‟autre part une Cour arabe des droits de l‟homme ( ٵ ٌ ٸﻝٿ ْﺵَﺭ ٬ٿﺡ ﺵڄټﻝڄٿﺡ
څﺥٴٗﻥ ﺡ), composée de sept juges élus par les représentants des parties à la présente Charte. 
Cette Cour est chargée d‟examiner les requêtes et les plaintes déposées par les pays 
membres ou à titre individuel et de donner un avis consultatif. Elle doit également publier un 
rapport annuel sur ses activités. Les décisions de la Cour auront la force exécutoire reconnue 
aux jugements définitifs prononcés dans les pays parties à la Charte. 
La quatrième partie est consacrée aux dispositions finales (62-65) : sont rappelés les 
engagements auxquels sont tenues les parties signataires de la Charte. 
 
 
1.4.2. Les organisations arabes de défense des droits humains 
La notion des droits humains s‟exprime, en ce qui concerne le monde arabe, à travers les 
textes officiels régionaux, comme on l‟a vu, mais aussi à travers les actions et travaux des 
militants arabes des droits humains, des intellectuels, des organisations ou des associations. 
(Les principaux noms d‟organisations, instituts, centres, sites internet arabes spécialisés dans 
les droits humains dans le Monde arabe figurent en annexe de notre thèse.) 
Pour Burhan Ghalioun, professeur de sociologie à l‟Université de la Sorbonne Nouvelle 
(Paris 3), la paralysie de la vie politique dans les pays arabes dans les années 1970, du fait 
d‟une répression particulièrement dure, a conduit les anciens militants de partis de gauche 
(nationalistes, socialistes et communistes) à adhérer à des organisations de droits humains, 




                                                          
149  څٌ ْڀٯ څﺥَﻯ ﺭ(2002)،" ٵ ٌ ٸﻙ څﺥٴ ٗﻥ ﺡ ِٳ َ ټٴٿﺡ ِ ٓ ْﺥٴ ٿﺡ ِ َﺭ ٬ٿﺡ َ ٛﺥ٬ڄٿﺡ"، ٙ 393: 
" ڂټﻝٿﺡ ﺵڄ٨ﻥﺃ ﺵڃُ ﺃ ﻯﺡﻱٗﻅ ﺡ ٪ڃ َڅ ٸٿﺡ ٌﺡﻯ ﻥڃ ﺹﺥْﻥ٬زٴ ٿﺡ ِ ٳ  ٙﺍ ْﺵَﺭ ٬ٿﺡ ٚﻯ ﺯٿﺡ ِ ٳ  څﺥٴ ٗﻥ ﺡ ٵ ٌ ٸﻙ ﻥ٫  ٩ﺥٳﻱڀٿ ْﺵْٸٸﻙ ﺵٻَﻙ ٘ﺅ ﻥﻁ ڂٿ ،٪ٷٌﺡٿﺡ ِ ٳ
ِ ٫ ﺥڄﻅؿٙﺡ ١٘ﺥ ﻥٿﺡ ﻥّﻯْﺥڃ ٲ ڀﻅﻭڃ ِ ٳ  ْﺵڀٕﻯ ﺡ ﺹﺥڄ٨ﻥڄٿﺡ َ ڀ٫  ّﻱِﺡ ﻅڃ ﺫڀ٣ ﻥڃ ﻭـﻅ ﻅﻥﺃ ﺥڃً ،ْﺵَﺭ ٬ٿﺡ .(...)  َﺱټٳ پټ٘ﻁ ٱ ٌ ٓ  ،ِ َﺭ ٬ٿﺡ ﻥ٣ٌ ٿﺡ ِ ٳ ً
 ٍّﺵ ﺥ٫  ْﺵٻَﺡٗﻅ ًٙﺡ ْﺵڃٌٸٿﺡ ْﺵڃﻱٸﻅٿﺡ ﺹﺥْؿٌ ٌٿّّﻱٗﺡ ٍ ْﺥﻱﻥﺡ ﺥﻱٻَﻁ ِ ﻅٿﺡ ْﺵ٫ ﺥڄﻅؿٙﺡ ٍ ٌ ٸٿﺡ ﻭْ ٳ  ﻥٜﻝﻅًﻁ ﻭْٿﺍ ﺕٴټﻥﻁ ٱ ٌ ٓ  ُ ٌٿﺡ ٢ﻭٿﺡ څﺥٴ ٗﻥ ﺡ ٵ ٌ ٸﻙ
ﺱﻱ٫ ٜﺥ ٿﺡ ْﺵٿﺥټّﻯَﺡ ٿﺡ ْﺵڃٚٓ ٗﺡ ﺹﺡٍ ْﺥﻅٿﺡ ٌځ ـ ﻯ ځﺥڃﺃ . ڂٴ ٷ ـﻱ ّ څﺃ ٍ َ ﻙٕ ﺥﺭ ً ﺃ ، ﺥﻱٴ ٴﻥ َﺱْﻩ ٕ ﺡ ﺹﺡٍ ْﺥﻅٿﺡ ﻩٌﻯ ـﻱ ﻁ څﺃ پﺯٷ ّپٌ ٣ ﺽًٷ َ ڄ ّﻥٿ ﻥټٿ
 ﺹٌڃ ً ﺃ ﺱْﺥﻙ ﺵٻَ٬ڃ ِٳ  ﺽڀﻩ ﻯ ِ ﻅٿﺡ ﺹﺥ٤ڀٴ ٿﺡ ٖ٤ﺭ ﺵيؿٌﺡڃ ِ ٳ  څﺥٴ ٗﻥ ﺡ ٵ ٌ ٸﻙ ْﺥؿٌ ٌٿّّﻱﺍ َ ٿﺍ ءﺥٴټٙﻥﺡ َ ٿﺍ ًﺥ٠ ّﺃ ًَﺡ ٤٠ ڃ ﻭٴ ٴﻥ ﺥﻱْٴٸؼڃ ﻥڃ َ ْﺯٻ
ْﺵڃٚٓ ٗﺡ ﺵٻَﻝٿﺡ ٟﻱ . ﻥڃ ْﻥ٤ﺯﻝڄٿﺡ ﻥْٸﺭﺥٴ ٿﺡ ﻥْٟڀ ﺥﻥڄڀٿ ًًﺡٚڃ څﺥٴ ٗﻥ ﺡ ٵ ٌ ٸﻙ ﺹﺥڄ٨ﻥڃ ﻥڃ ّﻱﻱ٬ٿﺡ ﻕٜﺯ ّ ٱ ٌ ٓ  ،ﻥڃِ ٿﺡ ﻥڃ ّﻥﻱٸ٫  ﻥڃ پٷﺃ ٚٽ ﻩ ً
 ﺵ٤ٸًﻥ  ْﺵڄڀٴ ٿًﺡ ْﺵ٣َﺡ ٸڄّﻱٿﺡ َ ْ ْ ٰﻅٿﺡ ٽﺥڃٓ  ّپﻱﺭ ٌّٞ ٬ط َ ٿﺍ څﺥٴ ٗﻥ ﺡ ٵ ٌ ٸﻙ ٌٽ ﻝﻅﻁ ٱ ٌ ٓ ً  ،ْﺵَﺭ ٬ٿﺡ ٚﻯ ﺯٿﺡ ِ ٳ  ْٓﺵ ْﺥٴ ٿﺡ ٓﺵ ٍ ﺥڄڄٿﺡ ْﺵ٫ ٌ ﻥ ٍ ٌ ﻯﻱﻁ
ْٓﺵ ْﺥٴ ٿﺡ ٍ ٌ ٸٿﺡ ٲ ڀﻅﻭڄٿ ءﺥٸﻅٿًﺡ ٪ڄـ ﻁ. 
(En réalité, aucun véritable mouvement de défense des droits humains n’est né dans les pays arabes avant les 
années 1970, qui correspondent à une période de durcissement de la crise des régimes arabes, ce qui a conduit 
à une volonté croissante de  voir se créer des organisations civiles dans les différents domaines de l’activité 
sociale. (…)Au sein de la Nation arabe, l’idée des droits humains va former la ligne derrière laquelle se 
rangeront et s’abriteront les forces sociales que l’effondrement des idéologies progressistes et nationalistes 
ainsi que socialistes ont laissé démunies face à l’assaut des courants islamistes radicaux montants. Mais très 
vite, ces courants eux-mêmes, ou, plus exactement, une grande partie de ses intellectuels, ont dû également se 
replier vers l’idéologie des droits humains pour faire face à la violence des pouvoirs en place entrés dans une 
lutte sans merci contre le mouvement islamiste. En moins de deux décennies, de nombreuses organisations des 
droits humains vont devenir le refuge des anciens militants déçus de la détérioration de la qualité de la vie 
politique dans les pays arabes, et les droits humains deviendront une alternative aux aspirations 
démocratiques et pacifiques au changement ainsi que le point de rassemblement et de rencontre entre les 
différentes forces politiques.) 
 Cet avis est soutenu par A. Mahiou (2004), qui constate également que les années 70 marquent une évolution 
dans les pays arabes « où les régimes en place doivent faire face à divers mécontentements ainsi qu'à des 
revendications d'ouverture politique et de création de mouvements en faveur des droits fondamentaux des 
citoyens. Effectivement et progressivement, on assiste à l'émergence et à la multiplication d'associations que 
les autorités vont essayer de contrôler, de contenir ou de combattre; dans un certain nombre d‟Etats, on met sur 
pied un ministère (ou un secrétariat d‟Etat) chargé des droits de l‟homme accompagné parfois d‟une autre 
structure (comité ou observatoire) de statut plus souple pour y associer des personnes de la société civile. 
L‟existence et le fonctionnement de ces institutions seront d'autant plus difficiles que l'on assiste, au même 
moment, à la montée des mouvements islamistes ; pour y faire face, les Etats vont notamment entraver la 
création ou l‟action d‟organisations indépendantes, susciter des institutions concurrentes et, parfois, chercher à 
les discréditer en les accusant de faire le jeu des islamistes et de porter atteinte à l'ordre public ou à la sécurité 
de l'Etat. En dépit de ces circonstances peu favorables, les organisations arabes des droits de l'homme se sont 
efforcées d‟affirmer leur présence et de faire pression pour infléchir la position des gouvernements, en les 
incitant à adhérer aux instruments internationaux, en appuyant l'élaboration de textes régionaux et en obtenant 
la révision ou l'adoption de textes internes susceptibles de promouvoir et de garantir les droits fondamentaux. » 
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1.5.  La traduction de la Charte constitutionnelle de 1814 par R.R. al-Tahtâwî 
Composition du texte 
Cette traduction est extraite de la relation de voyage de R.R. Tahtâwî,  ِٳ  ِّ َﺭٗﺡ ٚ ْڀﻭﻁ
ّْ ٍﺥﺭ ْٚ ﻭڀﻁ 150, (1834) et fait partie du 3ème essai (ﺵؼٿخؼٿﺡ ﺵٿﺥٸڄٿﺡ) . Elle est présentée au 
chapitre 3 (ﻍ ٿخؼٿﺡ ٜپ ٴٿﺡ)  intitulé  ًّﺵ ﺥٴَﻥ ٴٿﺡ ﺵٿًﻱٿﺡ َْ ﺭﻱﻁ ِٳ  (Du gouvernement français), à la 
suite d‟une introduction de 4 pages où l‟auteur explique le bien-fondé des règles de 
gouvernement en France, en mettant en avant les articles de la Constitution  plutôt 
progressistes et libéraux, comme, par exemple, ceux qui visent à améliorer la protection des 
citoyens contre des mesures qui seraient injustes, ou ceux qui instaurent l‟obligation de 
consultation et de débat entre le roi, ses conseillers et le Parlement. Au cours des trois 
premières pages, il décrit les différentes instances dirigeantes (la Chambre des Pairs, la 
Chambre des Députés, les différents ministres et Cabinets de conseillers du roi). Son but est 
de montrer les avantages d‟un régime où le roi ne règne pas en maître absolu, mais où, au 
contraire, il ne peut prendre des décisions que si celles-ci sont conformes à la loi. Sans 
occulter le fait qu‟en 1814,  les lois sont, au final, sanctionnées et promulguées par la seule 
personne du roi (c‟est ce que stipule l‟article 22 de la Charte), il attire l‟attention sur le 
caractère collectif de l‟exercice du pouvoir législatif, puisque la législation doit être le 
produit d‟un travail commun entre le roi et le Parlement, qui discute et vote librement à la 
majorité de chacune des deux Chambres toute nouvelle loi (art.15 et 18). Ce qui intéresse 
l‟auteur, c‟est que le pouvoir du roi est subordonné aux avis des pairs et de députés: 
  151ﺱٌٌٍٻڄٿﺡ ﻥًّ ﺡًﻱٿﺡ ٺڀﻁ ءخٍٟ ١َ٘ﺭ ﻭﻅټڀڄڃ ِٳ  ﺵڃﺥﻁ ﺱٌٷ ﺫ ﻙخٛ ﺥٴﻥﺡ َٳ ٺڀڃ څﺥٻ ٌﺝْﻥﻝٳ. 
 Dans son discours, il fait valoir  l‟équilibre que la Constitution entend donner entre deux 
pouvoirs à priori inégaux, celui du roi et celui du peuple. Il décrit la fonction de la Chambre 
des Pairs, chargée de protéger les intérêts du roi ( ؽخط ٵ ٌ ٸﻙ ﻱ٠٬ّ څﺃ َْ ﺯٿﺡ څﺡٌّﻯ ﺵٴْ٧ً  ﻥًڃ
                                                          
150 Le titre signifie littéralement « Le raffinement de l‟or dans le résumé de Paris ». L‟effet de style (en arabe, 
le titre est en prose rimée, Takhlîs al-ibrîz fî talkhîs bârîz) répond aux canons classiques des ouvrages littéraires 
arabes. Le titre français de l‟ouvrage, qui a été traduit par Anouar Louca, est « L‟Or de Paris ». Le texte de la 
Charte, n‟est pas reproduit dans la traduction. Le traducteur a laissé le soin au lecteur d‟aller lui-même 
consulter le texte. 
151 ،ُ ً ﺥ٤ﻱ٤ٿﺡ ﺵ٫ ﺥٳٍ ٪ٳٍﺡ  :ْٚڀﻭﻁ ِ َّ ٗﺭ ﺡ ِٳ ْٚﻭڀﻁ ِ ٍّ ﺥﺭ ًﺃ څٌﺡّﻱٿﺡ ْْ ٴﻥٿﺡ څٌﺡّﺏﺭ ّْ ٍ ﺥﺭ، ٍ ﺡﻯ ﻥﺭﺡ ،څً ّﻱُ ﺹًَ ْﺭٙ ،98 
Traduction. A. Louca (p.133) : Ainsi le roi de France détient les pleins pouvoirs dans son royaume, à condition 
d’obtenir le consentement des divans précités,  
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ﺥﻱٿ ٝ َ٬ّﻅ ﻥڃ َﺙﺥٓ ٪ﻥﺥًّڄ  ﻭﻥ٫  ِڃ ﺥّﻝً  ﺵټڀڄٿﺡ152 ), qu‟il oppose à celle de la Chambre des 
Députés, qui doit veiller à ceux du peuple : ٺٿ ﻕ٠ﻅّ ٺٿ ًﻥًڃ )...(  ٺڀڄٿﺡ ﻥ٫  ٪ﻥﺥّڄ َْ ﺯٿﺡ څﺡٌّﻯ څﺃ
ْﺵ٫ َٿﺡ ﻥ٫  ِڃ ﺥّﻝ ٙﺹ ﺥڄ٬ٿﺡ ٓپ ٍ څﺡٌ ًّﻯ153  . La Chambre des députés reçoit, entre autre, les 
propositions d‟impôts et statue dessus : َْ ﺭﻱﻅٿﺡً  َڃﺡًٕ ﺡً ﺹﺥٓﺥْٴ ٿﺡً  ﻥْﻥﺡٌٸٿﺡ څﺥﻝﻅڃﺡ ڂﻱﻅٴْ٧ً
ٺٿ ًِٳ  ﺵ٫ ُﺥﻥڄٿﺡً  ﺥﻱٳَٜڃً  ﺥﻱٿٌﻩﻱًڃ  ﺵٿًﻱٿﺡ ﻯﺡَّ ﺍ ﻥ٫  ﻍ ﻝﺯٿﺡً154  , jouant ainsi un rôle 
fondamental dans la défense des intérêts du peuple et sa protection contre l‟injustice. Cet 
aspect du gouvernement attire l‟attention de Tahtâwî, qui en explicite l‟enjeu: [ڂﻱﻅٴْ٧ً] 
ٌٍـ ٿﺡً  ڂڀ٨ڀٿ ًﺡﻯخ٬ﺭﺍ ﺥَْﻯ ٯً  َﻯ ٴٿﺡً  ٌّ ټڄٿﺡ ِٳ  ْﺵ٫ َٿﺡ ﻥ٫  ﺵ٬ﻥﺥڄٿﺡ155  . 
Un sous-chapitre suit cette introduction, "ڂﻱٿ ﺩ ٌ ٜنڄٿﺡ ٌّﺵ ٴ ﻥﺡ َٴٿﺡ ٶ ﻙ َڀ٫ ٚځ ټٿﺡ "  (A propos 
du Droit établi pour les Français), qui débute par la traduction de la Charte. Elle est suivie 
d‟un commentaire de quatre pages environ où l‟auteur met en avant le bien-fondé de telles 
dispositions et le caractère progressiste et bénéfique des valeurs qui y sont promues, telles 
que la justice, l‟égalité devant la loi, la participation des citoyens aux affaires de leur pays à 
travers le droit de tous d‟occuper un poste militaire ou dans la fonction publique de son 
pays, l‟obligation de s‟acquitter d‟un impôt proportionnel à ses moyens, la liberté 
individuelle, la liberté d‟expression et de publication, la séparation des pouvoirs et la 
représentation du peuple au Parlement par les députés.  
Puis il montre ce que les amendements de la Charte de 1830, qui ont résulté de la révolution 
populaire contre les abus de Charles X, ont apporté de nouveau par rapport à celle de 1814. 
Charles X, qui a dû abdiquer, a voulu briser le régime parlementaire dont la Constitution de 
1814 jetait les bases. La nouvelle Charte tend alors à libéraliser davantage le régime, ce qui 
intéresse particulièrement Tahtâwî, qui, comme on l‟a vu précédemment, a été très marqué 
                                                          
152 ،ُ ً ﺥ٤ﻱ٤ٿﺡ ﺵ٫ ﺥٳٍ ٪ٳٍﺡ  :ْٚڀﻭﻁ ِ َّ ٗﺭ ﺡ ِٳ ْٚﻭڀﻁ ِ ٍّ ﺥﺭ، ٍ ﺡﻯ ﻥﺭﺡ ،څً ّﻱُ ﺹًَ ْﺭٙ ،98 
 
trad. A. Louca, p.133 : Le rôle du divan des pairs est d’appuyer les droits de la Couronne du royaume, de les 
défendre et de s’opposer à quiconque les attaque  
 
153  ْٚڀﻭﻁ ِ َّ ٗﺭ ﺡ ِٳ ْٚﻭڀﻁ ِ ٍّ ﺥﺭ، ٍ ﺡﻯ ﻥﺭﺡ ،څً ّﻱُ ﺹًَ ْﺭٙ ،99 
 
trad. A. Louca, p.133 : Tu vois aussi que le divan des pairs défend le roi et que celui des députés plaide pour le 
peuple  
 154 ْٚڀﻭﻁ ِ َّ ٗﺭ ﺡ ِٳ ْٚﻭڀﻁ ِ ٍّ ﺥﺭ، ٍ ﺡﻯ ﻥﺭﺡ ،څً ّﻱُ ﺹًَ ْﺭٙ ،98 
trad. A. Louca, p.133 : Les députés ont pour fonction d’examiner les lois, les politiques, les ordonnances, de 
prendre des mesures, de s’enquérir des revenus de l’Etat, ses recettes et ses dépenses, d’en discuter 
155 ْٚڀﻭﻁ ِ َّ ٗﺭ ﺡ ِٳ ْٚﻭڀﻁ ِ ٍّ ﺥﺭ، ٍ ﺡﻯ ﻥﺭﺡ ،څً ّﻱُ ﺹًَ ْﺭٙ ،98  
 trad. A. Louca, p.133 : [Les députés ont pour fonction] de défendre le peuple en matière de contributions, 
impôts et autres obligations, afin d’écarter l’injustice et l’iniquité 
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par les ouvrages des philosophes des Lumières et a traduit en arabe l’Esprit des lois de 
Montesquieu156. Il cite les principaux articles, tantôt en les résumant et tantôt, au contraire, 
en les glosant. Ainsi, il fait un assez long développement sur les implications de l‟article 
11157(1 page environ), où il expose en détail les règles du mode de recrutement de l‟armée 
(âge minimum, la différence entre les militaires de carrière et les appelés au service 
militaire, les conditions d‟exemption du service militaire, les permissions). De même, il met 
en relief les modifications importantes touchant au mode d‟élection des députés (sur un peu 
plus d‟une demi- page) décrit aux articles 30-37. En effet, avec ce nouveau texte, le roi perd 
de sa mainmise sur la formation de la Chambre des députés : les présidents des collèges 
électoraux ne sont plus nommés par lui et ne sont plus membres de droit du Collège, comme 
en 1814 (art.41). Ils sont désormais élus par les électeurs. En outre, le président de la 
Chambre des Députés n‟est plus nommé par lui non plus (art.43), mais par la Chambre elle-
même (art.37). D‟autre part, l‟âge requis pour être électeur  passe de 25 ans à 30 ans. 
Tahtâwî décrit sur une quinzaine de lignes ce nouveau fonctionnement qui tend à devenir 
plus démocratique. Il met également en avant le caractère secret du vote, le fait que les 
députés représentent le peuple et qu‟ils sont chargés de la protection de ses droits et de la 
défense de ses intérêts. Il n‟hésite pas à insister sur les notions d‟égalité devant la loi, du 
droit à participer aux affaires publiques de son pays, d‟impôt pour tous selon ses moyens, de 
liberté individuelle, de religion, d‟expression et d‟opinion et du droit à la propriété, 
reprenant la terminologie qu‟il avait déjà utilisée dans sa traduction de la Charte de 1814 ou 
en proposant d‟autres traductions : 
ﺹﺡٌٿﺡ َّﺵﻙ  (la liberté de l’individu) devient ْٜﺵ و٘ٿﺡ َّﺵﻝ ٿﺡ (la liberté individuelle) 158. 
(Article 4 :  
Leur liberté individuelle est également garantie, personne ne pouvant être poursuivi ni arrêté que dans les cas 
prévus par la loi, et dans la forme qu'elle prescrit.  
ﺩ ﺍﺭ ِ ﻅٿﺡ ﺵْﻥ٬ڄٿﺡ ٍﺱٌ ٜٿﺥًﺭ  ﺵ٬َّ ٘ٿﺡ ِ ٳ ٍﺱٌ ٌٻڃ ٵٌ ٸﻙ ٞ٬ﺯﺭ ٙﺍ څﺥٴ ﻥﺍ ﻭٿ َٝ٬ّﻅ ٚٳ ﺥﻱّﻅَ ﻙ ﻭٿ ﻥڄ٠ ًّ  ﺥﻱﺭ پٸﻅٴ ّ ڂﻱﻥڃ ﻱﻙًﺡ پٻ 
ڂٻﺥﻝٿﺡ ﺥﻱﺭ ﻭﺯڀ٤ّ.) 
                                                          
156 Cf. plus haut, 1.3 : Les textes arabes fondateurs relatifs aux droits humains, p.34 
157 Article 11 de la Charte de 1830 : La conscription est abolie. Le mode de recrutement de l'armée de terre et 
de mer est déterminé par une loi. Publication de la Digithèque de matériaux juridiques et politiques, Université 
de Perpignan, http://mjp.univ-perp.fr/france/france.htm     




Tahtâwî a visiblement eu des difficultés à traduire la notion de liberté individuelle, conçue 
en français comme une seule entité. Il a, la première fois, isolé les deux termes. La deuxième 
fois, en apposant l‟adjectif  ِّ ٜوٗ , qui signifie personnel et non individuel, directement 
après َّﺵﻙ  (liberté) il est parvenu à mieux rendre le sens global du syntagme liberté 
individuelle. D‟une manière générale, on remarque que Tahtâwî ne traduit pas seulement des 
textes juridiques et philosophiques de la France des Lumières et révolutionnaire par intérêt 
pour la terminologie technique et pour l‟exercice de traduction mais, s‟adressant à un public 
égyptien qu‟il sait n‟être pas forcément rompu à ces idées, il s‟attache, en pédagogue, à 
expliciter les notions qu‟il introduit. Ce qui, à mon sens, explique son 1er choix de 
traduction. Il explique, d‟une part, le fait qu‟« individuel » implique une autonomie de la 
personne ( ﺥﻱﺭ پٸﻅٴ ّ ڂﻱﻥڃ ﻱﻙﺡً پٻ ﺹﺡ)ً, et, d‟autre part, que cette autonomie conférée à toute 
personne ne vaut que si on lui garantit la liberté ( ﺥﻱّﻅَﻙ  ﻭٿ ﻥڄ٠ّ ً ). Dans le texte de la 
Charte, l’individu et la personne  se définissent par rapport à la société. L‟individu 
s‟opposerait au groupe, et la personne au non être, immatériel. D‟un point de vue 
terminologique, leur domaine d‟emploi relève à la fois du droit, de la philosophie et de la 
sociologie. On se reportera aux définitions du TLF159:  
Individu  [En tant qu'être vivant au sein d'une société] : L'être humain considéré isolément dans la 
collectivité, la communauté dont il fait partie. Synon. homme, personne.(…) Le droit et la morale, 
c'est l'ensemble des liens qui nous attachent les uns aux autres et à la société, qui font de la masse des 
individus un agrégat et un cohérent. Est moral, peut-on dire, tout ce qui est source de solidarité, tout 
ce qui force l'homme à compter avec autrui, à régler ses mouvements sur autre chose que les 
impulsions de son égoïsme, et la moralité est d'autant plus solide que ces liens sont plus nombreux et 
plus forts. (DURKHEIM, Division trav., 1893, p. 394.) 
Personne : La personne humaine. [Expr. tautologique qui insiste sur l'appartenance au genre humain] 
Individu de l'espèce humaine qui se distingue du simple individu biologique et a droit à la 
considération parce que doué d'une conscience morale. Synon. L’être humain. (…) En partic. 
Individu défini par ses droits et ses devoirs.  
 
                                                          
159 TLF: http://atilf.atilf.fr 
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La question de la traduction en arabe de la notion d‟individu a été posée par le philosophe et 
penseur marocain Muhammad Âbid al-Jâbirî  (2002)160: 
" ٦ٴٿ"ﻯَٳ "ْﺵَﺭ ٬ٿﺡ ﺥﻥﻅٳﺥٸػ ِ ٳ ﻭٿ ﻥټﻁ ڂٿ ٙﺹ ٙير َپڄﻝڃ َ ٛخ٬ڄٿﺡ ِ ﺭَ٬ٿﺡ ﺩ ﺥ٤ﻭٿﺡ ِ ٳ څٓﺡ ﻭٿﺥڄ٬ظٓﺡ َُ ـ ّ ﺥڄٻ . ﻭﻥﺍ
 ﺵڄڀټٿ ﺵڄؿَ ﻁ(Individu, Individual)َ ٛخ٬ڄٿﺡ ِ ﺭًٍ ً ٕﺡ ِ ؿٌ ٌٿټْٴٿﺡ ِ ٫ ﺥڄظؿٙح ِ ٓ ْﺥٴ ٿﺡ ﺩ ﺥ٤ﻭٿﺡ ِ ٳ ِ ن٬ط ِ ﻅٿﺡ  "
ﺵًٿﻱٿًﺡ ٪ڄﻅـڄٿﺡ پﺭﺥٸڃ ِ ٳ ﺫ ٿٰﺥٿﺡ ِ ٳ ٽﺥّٸ ٌ ًﻯ  ،ﻥَّ ﻩ ٓﺡ ﻥڃ ًِﺡ ْڄﻅڃ ًﺥﻥﺙﺥٻ ﻭٴٌٛﺭ َُ ٘ﺯٿﺡ ٌﻯؿٌ ڄٿﺡ " ."
(Le signifiant « individu », tel qu‟utilisé dans le discours arabe contemporain, est chargé de signifiés 
qui ne se trouvaient pas dans la culture arabe. Il est la traduction du mot « individu » qui signifie 
dans le discours politique, social et psychologique européen contemporain « l‟être humain en tant 
qu‟être spécifique par rapport aux autres. Il s‟oppose le plus souvent à la société et à l‟Etat. ») 
C‟est pourquoi le choix de Tahtâwî d‟employer ﺹﺡ ً, qui désigne en arabe l‟essence même 
d‟une chose, la chose même, est intéressant. Le dictionnaire encyclopédique d‟arabe 
classique Lisân al-‘arab d‟Ibn al-Manzoûr (1232-1311) donne, entre autres, les définitions 
suivantes : 
" ﻭظٛخﻩ ً  ﻭﻅْٸﻙ ءِ ٘ٿﺡ ﺹًﺡ(...)  ﻭٌٿٷ ِ ٳ ٍُ  ﺥﺯٕﻥﺡ ﻥﺭﺡ ٽﺥًٷ  َﺱڄ٠ڄٿﺡ ﻭﻁَّ َ ٓ  ِ ن٬ّ ﻭﻥﺅٻ ﻭٴ ٴﻥ ﺹًﺡ ﻥڃ ﻭٳَ ٫  ٺٌٿٻً
 پؿً  ِ ٫ : ﺹَﺡ ڄ٠ڄٿﺡ ﻥڃ ﺩ ٌ ڀٸٿﺡ ﺵْٸٸﻝﺭ ﻩﺥن٬ڃ ،ٍ ً ٜﻱ ٿﺡ ﺹٌﺡﺭ ْڂڀ٫  ﻭﻥﺍ(...)"  
(L‟essence d‟une chose est sa réalité et sa particularité (…). De même, on dit connaître l‟essence 
même de quelqu‟un, comme si l‟on voulait dire connaître son intimité caché. Ibn al-Anbârî  dit à 
propos de ce que Dieu Tout-Puissant dit dans le Coran : « Il connaît l‟essence des cœurs », que cela 
signifie qu‟il en connaît la vérité cachée (…)) 
Ce point mériterait sans doute une étude approfondie, car la notion de  ﺹﺡ ً est d‟un usage 
fréquent, comme terme technique, aussi bien chez les philosophes, les théologiens que les 
mystiques arabes. Par exemple,  ﺹﺡٌٿﺡ la forme est citée 240 fois dans l‟ouvrage  ﺹﺥٌﻙﻅٴٿﺡ
 ْﺵټڄٿﺡ du mystique Ibn „Arabî161. 
D‟autre part, la traduction d‟être égaux devant la loi (Constitution de 1814) par  ځﺡﻱٷ څً ٌ ﻅٴ ڃ
ﺵ٬َّ٘ٿﺡ ,  devient ځﺥټﻙٕ ﺡ ِٳ  څً ٌ ﻅٴ ڃ (Constitution de 1830). 
                                                          
160 ُ َ ﺭـﺥ ٿﺡ( ﻱﺭﺥ٫)، ﻱڄﻝڃ( 2002" : )ْڂﻯﺥٴڃ ٵ ٌ ٸﻝٿﺡ ٽﻱ٬ٿًﺡ ِٳ ٌٙ ٜﻥٿﺡ ْﺵَﺭ ٬ٿﺡ ـ ْﺵڃٚٓ ٗﺡ " ، ٵ ٌ ٸﻙ څﺥٴ ٗﻥ ﺡ ِٳ َ ټٴٿﺡ ،ِ َﺭ ٬ٿﺡ ﺹﺥٓ ٍﺡ ﻯ 
ِٳ ،ٌٙ ٜﻥٿﺡ َ َّ ﻝﻁ َ ڄٓڀ ءَﺡ ٠ ﻭٿﺡ ،ِ ٓ ٌ ْ ـ ٿﺡ ِ ٻَڃ ﺹﺥٓ ٍﺡ ﻯ ﺱﻱﻙٌ ٿﺡ ْﺵَﺭ ٬ٿﺡ ،َ ٘ﻥڀٿ ،ًﺹَ ْﺭ 54 
161 Cf. site al-Warâq, www.alwaraq.net  
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Les hésitations de Tahtâwî à propos du sens du mot français loi dans la formule Les 
Français sont égaux devant la loi (art.1 de la Charte de 1814) sont probablement liées au 
domaine d‟application : s‟agit-il de la charî‘a, au sens de loi théorique, formelle, proche des 
textes juridiques musulmans traitant des usûl-al-fiqh (fondements du droit musulman, c‟est-
à-dire les sources et la méthodologie qui permet de déduire des règles de ces sources162) ou 
des ahkâm163, c‟est-à-dire les règles juridiques appliquées aux cas concrets (la casuistique), 
la loi positive, étudiés dans la littérature juridique musulmane des furû‘ al-fiqh (la 
jurisprudence) ? 
Enfin, ٪ٴﻥٿﺡ ځﺥ٫ ﺫ ٓﺯ   (l’intérêt général) devient, pour décrire le texte de la Constitution de 
1830 ﺵڃخ٬ٿﺡ ﺵﻝڀٜڄٿﺡ .  
(article 10 : 
ءْٚٓﻅ ٙح پﺯٷ پؼڄٿﺡ ﻥڄػ ٪ٳﻱﻁ څﺃ ١َ ٘ﺭ ٪ٴﻥٿﺡ ځﺥ٫  ﺫ ﺯٴٿ ﻩٍ ﺥٸ٫  ءَﺡ ٗ َ ڀ٫  ًﺥﻥﺥٴ ﻥﺍ ﻩَ ټﻁ څﺃ ﺥَﻯ ْٯ څً ﻯ ﺵًٿﻱڀٿ. 
L'État peut exiger le sacrifice d'une propriété, pour cause d'intérêt public légalement constaté, mais 
avec une indemnité préalable.) 
On attirera l‟attention sur la 1ère construction, car elle pose un problème d‟interprétation. 
S‟agit-il d‟une erreur à l‟impression du texte (mais la même construction se retrouve dans 
trois éditions différentes du texte) ? D‟un point de vue grammatical, le syntagme ٪ٴﻥٿﺡ ځﺥ٫ est 
une annexion qualitative ( ْﺵ٨ٴٿ ﺵٳخٟا). Ainsi, ِ٪ٴﻥٿﺡ ِځﺥ٫ ٍﺫ ﺯٴ ٿ peut être traduit par « pour une 
raison dont l‟intérêt est général ». Cependant, le peu de clarté de la tournure a pu inciter 
l‟auteur à proposer une autre solution, ﺵڃخ٬ٿﺡ ﺵﻝڀٜڄٿﺡ, dont le sens est immédiatement 
perceptible.  
Tahtâwî est sensible à la question de la libéralisation du pouvoir. Il consacre d‟ailleurs un 
chapitre de son livre (le 5ème essai, (ﺵٴ ڃﺥﻭٿﺡ ﺵٿﺥٸڄٿﺡ à la narration de manière assez détaillée 
(sur 32 pages) des événements qui ont marqué la révolution de 1830. Il veut démontrer le 
bien-fondé de certains principes, comme le respect de la liberté, de la loi, l‟institution d‟une 
                                                          
162 Cf. article charî‘a, M. B. Hooker, Encyclopédie de l‟Islam, Brill Online , 2012, , Reference. SCD PARIS III 
SORBONNE NOUVELLE. 18 April 2012http://referenceworks.brillonline.com/entries/encyclopedie-de-l-
islam/sharia-COM_1040   
163 Cf. article Ahkâm, J. Schacht, Encyclopédie de l‟Islam, Brill Online , 2012, Reference. SCD PARIS III 




république, la protection contre l‟injustice, qui, selon lui, sont les garants de la civilisation et 
d‟un Etat fort. L‟exemple de l‟échec de Charles X lui sert à dénoncer l‟improductivité d‟un 
régime politique basé sur l‟abus de pouvoir, la restriction des libertés, l‟élimination du 
principe de consultation et de débat, la répression du peuple… Ce passage mériterait, dans 
un travail ultérieur, une étude plus approfondie car il brasse un important lexique lié au 
domaine des droits humains.  
Pour revenir à sa traduction de la Charte de 1814, on peut dire que d‟une manière générale, 
elle suit d‟assez près le texte source. On notera toutefois que le Préambule (un peu plus 
d‟une page) où le roi justifie le retour à la monarchie, y est absent et qu‟elle commence 
directement par l‟article 1. Faut-il faire un lien entre cette omission et le fait que ce 
Préambule n‟est pas dans la Charte de 1830 ? Peut-on en déduire que Tahtâwî fait des choix 
en fonction de ses convictions propres ? Il est très probable en tous cas que la monarchie 
n‟est pas ce qui l‟intéresse, au contraire, ce sont bien plutôt les réformes imposées par les 
révolutionnaires en faveur d‟une liberté plus grande et d‟une implication plus grande du 
peuple dans les affaires du pays. Il ne lui a sans doute pas échappé que la situation en Egypte 
à son époque, où le peuple est soumis au despotisme ottoman était comparable à celle de la 
France de l‟Ancien Régime, et le fait d‟avoir assisté à la révolution de 1830 et d‟en avoir 
constaté les résultats positifs le confortent sûrement dans l‟idée que la nouvelle Constitution 
française peut-être une source d‟inspiration utile pour les Egyptiens. De même, les deux 
derniers articles, (75 et 76, réunis sous le titre «Articles transitoires ») n‟ont pas été traduits 
ni même mentionnés dans l‟introduction. Ce sont, dans le texte français, deux clauses 
relatives aux échéances fixées pour mettre en application le nouveau mode de 
renouvellement de la Chambre des députés. Le caractère technique de ces deux articles a pu 
être une motivation suffisante pour que Tahtâwî ne les intègre pas à sa traduction. Il se 
concentre sur les concepts, les idées générales, plus facilement transposables dans la société 
réceptrice : Les notions de liberté, d‟égalité et de justice transcendent les frontières et 
suscitent le débat et la réflexion, contrairement à des considérations plus pratiques touchant 
à des questions transitoires (cette question, qui relève du niveau interprétatif, sera débattue 
de manière plus approfondie  au chapitre 2). L‟ordre des articles et le découpage de la 
Charte selon les 7 thèmes abordés sont respectés. Une liste de ces thèmes est établie à la fin 
des 4 pages introductives, où sont repris les titres des différentes parties de la Charte. En 
revanche, dans le corps du texte, certaines parties n‟ont pas de titre, contrairement au texte 
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français (le titre de la première partie, Droit public des Français, art. 1-12,  et celui de la 
troisième, De la chambre des pairs, art.24-34, n‟ont pas été traduits). 
La liste des thèmes est rédigée comme suit : 
ٛﻱ خٸڃ ﺱﻱ٫  څٌ ﻥﺥٸٿﺡ ٌﻯ ِٳ ً . ًٽ ٕ ﺡ ٜﻱ ٸڄٿﺡ"ًّﺵ ﺥٴَﻥ ٴڀٿ ځخ٬ٿﺡ ٶ ﻝٿﺡ ." ِﻥ خؼٿﺡ"ﺵټڀڄٿﺡ َْ ﺭﻱﻁ ْﺵٴْٻ ."
 ِٳ  ﻍ ٿخؼٿﺡ"َْ ﺯٿﺡ څﺡٌّﻯ ﺫ ٜنڃ ." ٪ﺭﺡَٿﺡ" ﺥّﺥ٫َٿﺡ ءﺥﻥڃﺃ ڂﻯ ﻥٌّٿﺡ ٙﺹ ﺥڄ٬ٿﺡ ٓپ ٍ څﺡٌّﻯ ﺫ ٜنڃ ِٳ
ڂﻱﺭﺡًٌﻥ ." ِٳ  ْڃ ﺥﻭٿﺡ"ءٍُﺡ ٌ ٿﺡ ﺫ ٜنڃ . ِٳ  ّﻯ ﺥٴٿﺡ"ڂﻱڄټﻙً  ﺱﺥ٠ٸٿﺡ ﺹﺥٸﺯ٣ ." ِٳ  ٪ﺭﺥٴٿﺡ" ٵ ٌ ٸﻙ
ْﺵ٫ َٿﺡ"164. 
(Dans cette Constitution165 il y a plusieurs thèmes. Le premier thème est « le droit public des 
français ». Le deuxième « la manière de gouverner le royaume », le troisième traite du « statut de la 
Chambre des Pairs166. Le quatrième parle du « statut de la Chambre des Députés, qui sont les fidèles 
protecteurs et les représentants167 du peuple ». Le sixième traite des « catégories des juges et des 
jugements qu‟ils rendent ». Le septième des « droits du peuple ».) 
Quant aux titres qui introduisent les différents thèmes abordés dans la Charte, 5 seulement 
sur 7 sont traduits: 
 ًّﺵ ﺥٴَﻥ ٴٿﺡ ﺵټڀڄٿﺡ َْ ﺭﻱﻁ ْﺵٴْٻ  (Formes du gouvernement du roi, art.13-23),  ٓپ ٍ څﺡٌّﻯ
ْﺵ٫ َٿﺡ ءًٚٻ  ڂﻯ ﻥٌّٿﺡ ٙﺹ ﺥڄ٬ٿﺡ (De la chambre des députés des départements, art.35-53), 
ءٍُﺡ ٌ ٿﺡ (Des ministres, art.54-56), ﺱﺥ٠ٸٿﺡ ﺵٴﺙﺥ٣ (De l’ordre judiciaire, art.57-68), ّﺥﻥٿﺡ ٵ ٌ ٸﻙ
څﺡٌّﻱٿﺡ ﺥﻱﻥڄ٠ّ  ِﻅٿﺡ  (Droits particuliers garantis par l’Etat, art.69-74). 
Le premier thème (art. 1-12) est en relation directe avec notre sujet car il reprend une partie 
des droits fondamentaux de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 (qui 
avait été incorporée à la Constitution de 1791 ainsi que, sous une forme plus développée, à 
celle de 1793168 ). Sont pris en compte les principes d‟égalité entre les citoyens (art.1), de 
justice en matière d'impôt, qui doit être proportionnel à la fortune de chacun (art.2), de 
                                                          
164 ْٚڀﻭﻁ ِ َّ ٗﺭ ﺡ ِٳ ْٚﻭڀﻁ ِ ٍّ ﺥﺭ، ٍ ﺡﻯ ﻥﺭﺡ ،څً ّﻱُ ﺹًَ ْﺭٙ ،101 
 
165 L‟auteur emploie le terme څٌ ﻥﺥٷ, qui signifie « loi » (non religieuse, par opposition à ﺵ٬َّ ٗ  , charî„a). Nous 
pensons qu‟il l‟utilise ici au sens de “Constitution”. 
166 Le mot « Pairs » n‟est pas traduit, mais simplement transcrit. Ce choix peut s‟explique par l‟absence 
d‟équivalent en arabe au niveau de la fonction même. D‟autre part, en traduire le sens (par ءَﺡ ٨ﻥ par exemple, 
ou par ﻯﺡﻱﻥﺃ ) ne permettrait pas d‟indiquer la référence aux Nobles (« Pairs » en rang et en dignité). 
167   ﺫﺙﺥﻥ(ؽ) ﺩﺡٌّ ﻥ  désigne une personne qui représente, est mise à la place d‟un tiers. Il est employé pour 
désigner le député ou le procureur (ځﺥ٫  ﺫﺙﺥﻥ) . 
168 Michèle Lochak (2008), p.23 
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liberté individuelle, de sûreté des personnes (art.4), de liberté de culte (art.5), de liberté 
d‟expression (art.8) et du droit à la propriété (art.9)169. Cette partie de la Charte présente un 
grand intérêt d‟un point de vue terminologique, car elle repose sur deux lexiques spécialisés 
dans deux domaines différents, celui des droits humains dans sa dimension philosophique et 
celui des textes juridiques. La conjugaison des deux ancre le texte dans le domaine 
spécifique des droits humains, dont les idées essentielles sont héritées des philosophes des 
Lumières, et qui, en même temps, est doté d‟instruments juridiques visant à faire appliquer 
les principes énoncés. Matériellement, le premier lexique est essentiellement constitué de 
formations syntagmatiques (un prédicat + deux ou trois arguments :ﺵ٬َّ٘ٿﺡ ځﺡﻱٷ څً ٌ ﻅٴ ڃ : 
égaux devant la loi, ﺹﺡٌٿﺡ َّﺵﻙ  : liberté individuelle,ﺫ ﻝّ ﺥڄٻ ﻭّﻥﻯ ٪ﺯّﻅ : suit sa religion comme il 
lui plaît , ﻭّﺃٍ  َﻱ٨ّ : manifeste son opinion ,  َ ﺙﺥَٓځَﻙ ِٟحٍٕﺡً ٚٹ ٕڃ ﺡ  : tous les biens et les 
terres sont inviolables) et le second de tournures qui, ayant des fonctions langagières bien 
délimitées (désigner le bénéficiaire du droit mentionné, indiquer les conditions de validité de 
ce droit, signifier l‟octroi d‟un droit, l‟interdiction d‟un acte…), se répètent au fil du texte. 
Au niveau morphologique, il s‟agit principalement de constructions relativement figées, 
représentées sous forme de syntagmes nominaux (  ّپٻ څﺥٴﻥﺍ : Tous les gens , ًّﺵ ﺥٴَﻥ ٴٿﺡ َﺙﺥٓ : 
l‟ensemble des Français), de locutions prédicatives (   ﻭٿ ﻥڄ٠ّ : il lui est garanti ,  پﻯﺅﻅڃ
ـٿ :capable de, څﺥٴﻥﺍ ﻭٿ ٝ َ٬ّﻅ ٙ : personne ne peut s‟opposer à lui…), de locutions adverbiales 
( َْ ٰ ﺭ ُﺥْﻅڃﺡ،  : sans distinction, َڀ٫ ﺫ ٴ ﻙ : selon , ﺫ ﻝّ ﺥڄٻ : comme il lui plaît…) ou de 
tournures modalisatrices ( څﺃ ١َﻅُّ٘ : litt. il est posé comme condition que, څﺃ ﻭٿ : il a le droit 
de…). Leur emploi récurrent confère au texte un style propre au discours juridique. 
La deuxième partie a pour thème les Formes du gouvernement du roi (art.13-23), où il 
apparaît clairement que la Constitution est très éloignée de l‟esprit républicain, libéral et 
démocratique : elle confirme la sacralité de la personne du roi et, par conséquent, son 
caractère intouchable, ainsi que l‟ampleur de son pouvoir, puisqu‟il est le « chef suprême de 
l‟Etat » et détient les pouvoirs exécutif et législatif. Or, la traduction de Tahtâwî met l‟accent 
sur les intérêts et les avantages que comporte cette loi, n‟hésitant pas à infléchir le sens de 
certains mots pour leur donner une connotation plus en accord avec sa propre vision des 
choses. Ce point sera développé au chapitre 2.  
                                                          




Le troisième thème, De la Chambre des Pairs (art.24-34), décrit les conditions de formation 
et de fonctionnement de cet appareil ainsi que les charges qui lui incombent, qui relèvent 
essentiellement du législatif. L‟autorité exercée par le roi sur cette instance est évidente: il 
nomme les pairs et convoque la chambre. En outre, « les membres de la famille royale et les 
princes du sang sont pairs par le droit de leur naissance » (art.30). Comme on l‟a dit 
précédemment, la Chambre des Pairs a pour mission de défendre les intérêts du roi, ce qui 
explique  le rôle important que joue ce dernier en son sein. Le lien étroit entre les Pairs et le 
roi est tel que Tahtâwî va jusqu‟à parler de la Chambre du roi : ّپٸﻅٴ ّ ُ ٌٿﺡ ٌ ﻯ ٺڀڄٿﺡ څﺡٌّﻯ
ﺵٿًﻱٿﺡ ِٳ  ﺵﻥﺥْﻭٿﺡ َڀ٫ ءﺥ٠ٸٿﺥﺭ, pour La chambre des pairs connaît des crimes de haute 
trahison, art.33170. 
Le 4ème thème, De la chambre des députés des départements (art.35-53), définit les 
conditions de nomination des députés, par voie de collèges électoraux départementaux. 
L‟influence exercée par le roi est donc moins forte, bien qu‟il lui revienne de désigner  les 
présidents des collèges électoraux ainsi que le président de la Chambre des députés et qu‟il 
peut décider de dissoudre la Chambre (à condition d‟en convoquer une nouvelle dans les 
trois mois). L‟accent est mis sur le rôle des députés dans les décisions qui concernent le 
mode de distribution des impôts (La chambre des députés reçoit toutes les propositions 
d'impôts ; ce n'est qu'après que ces propositions ont été admises, qu'elles peuvent être 
portées à la chambre des pairs, art.47). Cependant, il est mentionné que le roi intervient à 
deux niveaux essentiels : il propose, approuve et sanctionne les projets de lois ou les 
amendements et les sanctionne (art. 45-48). L‟avis des députés a donc une seule valeur 
consultative et non exécutive (Au roi seul appartient la puissance exécutive, art.13).  
Au niveau du texte traduit, trois articles (37 et 39 et 51) font l‟objet d‟écarts qu‟il est 
difficile d‟expliquer. Pour le premier, Tahtâwî évoque un changement au niveau de la durée 
du mandat d‟un député, qui passerait de 5 à 7 ans. Or, le texte français ne mentionne aucune 
modification de ce genre : Les députés seront élus pour cinq ans, et de manière que la 
chambre soit renouvelée chaque année par cinquième. La question du renouvellement 
partiel annuel est en revanche omise dans le texte arabe :  ﻍ ټڄﻅٿ ٓپ َٿﺡ ٍﺥﻅﻭﻁ ،ًﺡﻱ٫ خٜٳ څٓ ﺡ ﻥڃ
ﺽﻥﺥٻ ﺥڄٻ ﺵٴ ڄﻩ  ٙ ﺹﺡٌٓﻥ  ٪ٓﺯ . L‟auteur avait-il en tête l‟amendement de 1824 (Sous Charles 
X) qui porta à 7 ans la durée du mandat d‟un député sans renouvellement partiel ?  
                                                          
170 Dans le domaine du Droit, l‟emploi intransitif du verbe connaître, connaître de, avec le mot juge comme 
sujet signifie « être compétent pour juger », cf. TLF (atilf.fr) 
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Pour l‟article 39, la Constitution prévoit que si le nombre de candidats ne peut atteindre 50 
dans un département, faute d‟un nombre suffisant de « personnes de 40 ans au moins payant 
au moins mille francs de contributions directes », ce « nombre sera complété par les plus 
imposés au-dessous de mille francs, et ceux-ci pourront être élus concurremment avec les 
premiers ». Or, dans le texte arabe, le nombre d‟éligibles passe à 50 000 pour revenir ensuite 
à 50.  
  ٍﺥﻅﻭ ْٿ څﺡٌٍ ٌٻڄٿﺡ ٺڀڄٿﺡً  ﻥٴ ٿﺡ ﺥ٣َ ٗ ڂْﻱٳ ٌﻯ ؿٌ ڃ ْٴﻥ ٲ ٿﺃ څٌ ٴ ڄﻩ  ﺵٿﺥڄ٫  پٻ ِٳ  ٪ـڄ ّ څﺃ ﻱﺭ ٙ
 ﺥْﻱڀ٫ څٌ ٬ٳّﻱ ٚٹ ڃﺃ ڂﻱٿ ﺥڄڃ ﺥﻱڀْڄټﻁ ﺫ ؿً  ،ﻥْ ٴ ڄﻩ  ٺَﻥٳ  ٲ ٿﺃ څٌ ٬ٳّﻱ ﻥڄڃ پڄّټ ڂٿ څﺏٳ ﺥﻱﻥڃ ٓپ َٿﺡ
ﻥْ ٴ ڄﻭٿﺡ ﺵڀڄؿ ﻥڃ ٓپ ٍ ٍﺥْﻅﻩ ﺡ ڂػ ٺَﻥٳ  ٲ ٿﺃ څً ﻯ . 
(Dans chaque région, il faut rassembler 50 000 personnes qui doivent répondre aux conditions déjà évoquées 
de l‟âge et du bien afin que l‟on choisisse parmi eux les députés. Si le nombre de ceux qui paient 1000 francs 
n‟atteint pas 50, il faut le compléter avec ceux qui ont des biens pour lesquels il paient moins de 1000 francs. 
De ces 50 sont ensuite choisis des députés.)  
Il est difficile de comprendre la raison de cet écart par rapport au texte source, qui apparaît 
dans les trois éditions que nous avons consultées171. 
Pour l‟article 51, tandis que, dans le texte français, il est prévu qu‟« aucune contrainte par 
corps ne peut être exercée contre un membre de la chambre, durant la session, et dans les six 
semaines qui l'auront précédée ou suivie », le texte arabe parle de l‟immunité d‟un député 
durant la session un mois avant et un mois et demi après : 
 ﻭﻝﻅٳ پﺯٷ ًﺡَٗﻱ ً  څﺡٌّﻱٿﺡ ﻕﻅٳ ﺱﻱڃ ٙﺹ ﺥڄ٬ٿﺡ ٓپ ٍ ْڀـ ڃ پﻯﺃ ﻥڃ څﺥٴﻥﺍ َڀ٫  ﻱﻙﺃ ٞﺯّٸ څﺃ ﻥټّڄ ٙ
ﻩﻱ٬ﺭ ًخٴٜنً  ًﺡَٗﻱ ً  . 
                                                          
171 ٪ٳٍﺡ  ﺵ٫ ﺥٳٍ  ،ًُ ﺥ٤ﻱ٤ٿﺡ ـ(1801ـ1873  : ) ِ ٍّ ﺥﺭ ٚ ْﻭ ڀﻁ ِ ٳ ِ َّ رٗح ْٚڀﻭﻁِٳ ٪ٳٍﺡ  ﺵ٫ ﺥٳَ ٿ ﺵڀڃﺥټٿﺡ ٽﺥڄ٫ٕﺡ 
ًُ ﺥ٤ﻱ٤ٿﺡ ،َ ٘ﻥٿًﺡ ﺹٓﺥ ٍﺡ ﻱڀٿ ْﺵَﺭ ٬ٿﺡ ﺵٴ ٓ ﺉڄٿﺡ ،ٍﺱﺥڄ٫ ﻱڄﻝڃ ٶ ْٸﻝﻁ ًٓﺵٍﺡ ﻯ ،1973-1977 ًﺹَ ْﺭ ،
 -٪ٳٍﺡ  ﺵ٫ ﺥٳٍ  ،ًُ ﺥ٤ﻱ٤ٿﺡ(1801ـ1873  :)ِ ٍّ ﺥﺭ ٚ ْﻭ ڀﻁ ِ ٳ ِ َّ رٗح ْٚڀﻭﻁ ّْ ٍ ﺥﺭ څٌﺡّﺏﺭ ْْ ٴﻥٿﺡ څٌﺡّﻱٿﺡ ً ﺃ ﻥﺭﺡ ٍ ﺡﻯ ،
 ًﺹَ ْﺭ ،څً ّﻱُ(؟ﺵ٬ز٤ٿﺡ ﻥٍّ ﺥﻁ) 
٪ٳٍﺡ  ﺵ٫ ﺥٳٍ  ،ًُ ﺥ٤ﻱ٤ٿﺡ ـ(1801ـ1873) :  ،ِ ٍّ ﺥﺭ ٚ ْﻭ ڀﻁ ِ ٳ ِ َّ رٗح ْٚڀﻭﻁ ًﺃ ّْ ٍ ﺥﺭ څٌﺡّﺍ ِ ٳ ْْ ٴﻥٿﺡ څٌﺡّﻱٿﺡ
ّڂﻱٸﻁ ًَ َّ ﻝﻁ : ، ٪ُّ ٌ ﻅٿًﺡ َ ٘ﻥڀٿ ُﻱ ٌّ ٴ ٿﺡ ٍ ﺡﻯ ،ﻱڄﻙﺃ ِ ڀ٫  ،څﺥ٬نٻ2002 ﺵٴ ٓ ﺉڄٿًﺡ ﺱﻱﻝﻅڄٿﺡ ْﺵَﺭ ٬ٿﺡ ﺹٍﺡ ﺥڃٗح ،ِ ﺯ٧ ٌ ﺭﺃ ،
څّﺥڄ٫ ، ٪ُّ ٌ ﻅٿًﺡ َ ٘ﻥڀٿ ٍّ ﺥٴٿﺡ ٍ ﺡًﻯ  ًﺹَ ْﺭ ،َ ٘ﻥٿًﺡ ﺹٓﺥ ٍﺡ ﻱڀٿ ْﺵَﺭ ٬ٿﺡ 
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(Personne ne peut arrêter un membre du conseil des députés pendant la durée de l‟ouverture de la Chambre, 
ainsi qu‟un mois avant son ouverture et un mois et demi après.) 
Le 5ème thème, Des ministres (art.54-56), traite de leur pouvoir d‟être membre de l‟une des 
deux chambres et de participer aux débats qui y ont lieu. Sont aussi précisées les conditions 
dans lesquelles ils peuvent être poursuivis en justice.  
Le 6ème thème, De l’ordre judiciaire (art.57-68), rappelle l‟omniprésence du roi dans ce 
domaine (Toute justice émane du roi, art. 57). Les juges sont nommés par le roi et exercent 
la justice en son nom. Ils sont inamovibles (sauf les juges de paix). Le roi est habilité à 
ordonner des allègements de peines, ainsi qu‟à faire grâce (art.67). D‟autre part, l‟article 66 
prévoit l‟abolition de la confiscation des biens.  
Dans le texte arabe, des précisions supplémentaires sont données sur le statut des juges : 
comme le fait qu‟ils sont rémunérés par l‟Etat (ٽﺥڄٿﺡ ْﺽﺭ ﻥڃ ْﺵﻯﺥڃ ڂﻱٿ, art.57). 
L‟interprétation de l‟article 59 est éloignée du sens du texte original, dans la mesure où la 
Constitution prévoit qu‟aucun changement en matière de Cours et de tribunaux ne pourra 
avoir lieu sauf si une nouvelle loi l‟ordonne (Les cours et tribunaux ordinaires actuellement 
existants sont maintenus. Il n'y sera rien changé qu'en vertu d'une loi), alors que dans le 
texte traduit, il est dit qu‟aucune nouvelle loi ne pourra introduire une quelconque 
modification (َﻩ ﺁ څٌ ﻥﺥٷ ﻯـﻱ ﻁ ٌ ٿً ڂﻱٿ٫ِ  ﻥټّڄ ٙ ﺵ٣َ٘ٿﺡ ﻩٌﻯ ﺽًٷ  څٌ ٜﺯ نڄٿﺡ ﺱﺥ٠ٸٿﺡ).  
Enfin, le 7ème thème est une énumération des Droits particuliers garantis par l'État (art.69-
74), qui concernent les militaires et les veuves de guerre (pensions, grades), la dette 
publique, les nobles (qui pourront se distinguer par leur titres mais perdent leurs privilèges), 
la Légion d‟honneur, la gestion des colonies et l‟observance de la présente Charte. Dans le 
texte arabe, l‟article 70 s‟écarte du texte source : Au lieu de La dette publique est garantie. 
Toute espèce d'engagement pris par l'État avec ses créanciers est inviolable , le traducteur 
explicite le principe de « dette publique » (څﺡٌّﻱٿﺡ ﺵًڃ  ِٳ  ِﻅٿﺡ ْﺵ٫ َٿﺡ څٌ ّﻯ : Les dettes du peuple, 
qui sous la protection de la Chambre) souligne les conditions de sa garantie ( ﺫ ٴ ﻙ َڀ٫  ﺵٌﻥ ڄ٠ڃ  ِﻯ
څٌ ّﻱٿﺡ ﺩ ﺥٍﺭﺃ  ٪ڃ ﺵٿًﻱٿﺡ فٚ٤ٛح : sont garanties selon l‟accord passé entre l‟Etat et les créanciers), mais 
ne mentionne pas l‟idée de son « inviolabilité ». 
Deux concepts-clés sont décrits et nommés tout au long de ce texte (introduction, traduction 
de la Charte, commentaire et résumé commenté de la Charte de 1830) : la loi et la justice. 
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Pour le premier, l‟auteur hésite constamment entre deux termes,   ﺵ٬َّٗ et  څٌ ﻥﺥٷ, voire un 
troisième, ٓﺵﺥْٴ ٿﺡ ﺩ ﺡﻯﺁ .   
 Loi est traduit par ﺵ٬َّٗ  (charî‘a)à deux reprises: 
- Article 1er : Les Français sont égaux devant la loi, quels que soient d'ailleurs leurs titres et 
leurs rangs.  
 
 ځﺡﻱٷ څً ٌ ﻅٴ ڃ ًّﺵ ﺥٴَﻥ ٴٿﺡ َﺙﺥٓﺥؼ٠ﺵٌﺵﺍ. 
- Article 4 : Leur liberté individuelle est également garantie, personne ne pouvant être 
poursuivi ni arrêté que dans les cas prévus par la loi, et dans la forme qu'elle prescrit.  
 ِٳ  ﺱٌٌٍٻڃ ٵ ٌ ٸﻙ ٞ٬ﺯﺭ ٙﺍ څﺥٴﻥﺍ ﻭٿ ٝ َ٬ّﻅ ٚٳ ﺥﻱّﻅَﻙ  ﻭٿ ﻥڄ٠ّ ً  ﺥﻱﺭ پٸﻅٴ ّ ڂﻱﻥڃ ﻱﻙﺡً پٻ ﺹﺡً
ﺥؼ٠ﺵٌﺵﺍڂٻﺥﻝٿﺡ ﺥﻱﺭ ﻭﺯڀ٤ّ ِﻅٿﺡ ﺵْﻥ٬ڄٿﺡ سٌٍٜٿخرً  . 
Le même terme est traduit par څٌ ﻥﺥٷ à 17 reprises : 
- Article 8 : Les Français ont le droit de publier et de faire imprimer leurs opinions, en se 
conformant aux lois qui doivent réprimer les abus de cette liberté. 
 ِٳ  ﺥڃ َ٠ّ  ٙ څﺃ ١َ٘ﺭ ﻭ٬ﺯ٤ًّ  ﻭﺯﻅّټ څﺃً ﻭّﺃٍ  َﻱ٨ّ څﺃ ﺥٴَﻥٳ  ِٳ  څﺥٴﻥﺍ ٪ﻥّڄ ْٙٛٴﺏﻡٌﺍ َّ ٟ ﺡًﺏٳ 
ّپُﺃ . 
- Article 12: La conscription est abolie. Le mode de recrutement de l'armée de terre et de 
mer est déterminé par une loi.  
 ﻥْ٬ّ ﻱًٷ  ﻭْڀ٫ څﺥٻ ﺥڄ٫  ٚٸّﻥً  ﺫ َﻁﻅّ ﻱٷ َٻﺥٴ٬ٿﺡ ٌ ﻩ ﺃْٛٴﺏﻡﺙَﻝ ﺯٿﺡً  َﺯٿﺡ ِٳ  َٻﺥٴ٫  ٪ًٟ ٌځ ڀ٬ڃ . 
- Article 14 : Le roi  (…) fait les règlements et ordonnances nécessaires pour l'exécution des 
lois et la sûreté de l'État. 
 ٺڀڄٿﺡ(...)  ٞ٬ﺭ ﻯـﻱ ّٓ١ٴﺍٛﻝﺵٿًﻱڀٿ ﺵ٬ٴﻥڃ ﻭْ ٳ څﺥٻ ﺡًﺍ ﻭْ٠ڄ ًّ  ِځّڀ ﺥڄﺭ َڃﺅًّ  ﺹﺥٓﺥْٓ ً  . 
- Article 16: Le roi propose la loi.  
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ءِﺡ ؿ ﻩﻱﻙً  ٺڀڄٿﺡ ٍَ ّٸ172 ٓ١ٴﺍٛﻡٌﺍﺥٍﻯﺥﻱ٧ﺍً ﺥﻱٚﻥ ٫ ﺏﺭ َڃﺅًّ    .
- Article 17: La proposition de la loi est portée, au gré du roi, à la chambre des pairs ou à 
celle des députés, excepté la loi de l’impôt, qui doit être adressée d’abord à la chambre des 
députés.  
 ﻍ ٬ّﺯْٛٴﺏﻡٌﺍ ٙﺍ ٙﺹ ﺥڄ٬ٿﺡ ٓپ ٍ څﺡٌّﻯ َٿﺍ ڂػ ًٙ ً ﺃ َْ ﺯٿﺡ څﺡٌّﻯ َٿﺍ ٺڀڄٿﺡ َڃﺅﺭ ْٛٴﺏﻝ ﺱَﻯٴٿﺡً  ﺹﺥّﺥـﺯٿﺡ 
ٙﺹ ﺥڄ٬ٿﺡ ٓپ ٍ څﺡٌّﻯ َٿﺍ ًٙ ً ﺃ ﻍ ٬ّﺯ ﻭﻥﺏٳ . 
- Article 18 : Toute la loi doit être discutée et votée librement par la majorité de chacune 
des deux chambres.  
 ﺵٿًﻱٿﺡ ٌٴﻥﻁْٛٴﺏﻡٌﺍﻥْﻥﺡٌّﻱٿﺡ ﻥڃ پٻ ٌٍﻱ ڄؿ ﻭﺭ ٍِٟ ﺡًﺍ . 
- Article 19: Les chambres ont la faculté de supplier le roi de proposer une loi sur quelque 
objet que ce soit, et d'indiquer ce qu'il leur paraît convenable que la loi contienne.  
 ٍﺥﻱ٧ﺍ ٺڀڄٿﺡ ﻥڃ ْڄ ﻅڀّ څﺃ ﻥْﻥﺡٌّﻱٿﺡ ﻱﻙْٕٛٴﺏﻝ ٺٿ ً٪ًٟ ﺱﻱﺙﺥٳ ﻭٿ ﻥْ ّﺯ څﺃً ﺡٌٻ َڃ ﺃ ِٳ  ْٛٴﺏﻡٌﺍ. 
- Article 22: Le roi seul sanctionne et promulgue les lois.  
 څً ﺅ ُّ ٌٿﺡ ٌ ﻯ ﻩﻱﻙً  ٺڀڄٿﺡْٛٴﺏﻡٌﺏﺙْﺵ٫ َڀٿ ﻩَﻱ٨ًّ  . 
- Article 33: La chambre des pairs connaît des crimes173 de haute trahison et des attentats à 
la sûreté de l'État qui seront définis par la loi.  
 ٌ ﻯ ﺥڄڃ ﺵٿًﻱٿﺡ َ٠ّ  ﺥڃ پٻ ﻥڃ ﺥٌﻯﻝًﻥ  ﺵٿًﻱٿﺡ ِٳ  ﺵﻥﺥْﻭٿﺡ َڀ٫ ءﺥ٠ٸٿﺥﺭ پٸﻅٴ ّ ُ ٌٿﺡ ٌ ﻯ ٺڀڄٿﺡ څﺡٌّﻯ
 ِٳ  ٍَ ٸڃٓ١ٴﺍٛﻡٌﺍ  . 
- Article 35: La chambre des députés sera composée des députés par les collèges électoraux 
dont l'organisation sera déterminée par des lois.  
                                                          
172 ِ ٍّ ﺥﺭ ٚ ْﻭ ڀﻁ ِ ٳ ِ َّ رٗح ْٚڀﻭﻁّڂﻱٸﻁ ًَ َّ ﻝﻁ ، : ،ﻱڄﻙﺃ ِ ڀ٫  ،څﺥ٬نٻ2002 " : ﻥْﻥٌﺡٸٿﺡ ءَﺡ ؿﺍ ﻩﻱﻙً  ٺڀڄٿﺡ ٍ َ ّٸ" 
173 Connaître est employé ici dans un sens juridique. Suivi de la préposition de, il signifie « Etre compétent 
pour juger de », cf. TLF : http://atilf.atilf.fr  
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 َٴ ټﺭ ٌٍﻅ ټڀٿﺡ ڂﻱٿ ٽﺥّٸ ﻥٌّٿﺡ ءﺥﻭٿﺡ َٴ ټﺭ څٌ ﺯﻭﻅﻥڄٿﺡ ڂﻱﺯﻭﻅّﻥ ٓپ ٍ ﺵڀڄؿ ﻥڃ ٲ ٿﺉڃ ٙﺹ ﺥڄ٬ٿﺡ ٓپ ٍ څﺡٌّﻯ
 ٩ٌ ٜﻥ ڃ ﺥﻱْﺯَﻁﻁً  ٱ ﺥټٿﺡ څٌ ٓټ ً  ﺱﻯ٘ﻱ ڄٿﺡ ٚځ ٿﺡٓ١ٴﺍٛﻡﺙٛﺵ ٌٜوڃ   .
- Article 56: 
Ils ne peuvent être accusés que pour fait de trahison ou de concussion. Des lois particulières 
spécifieront cette nature de délits, et en détermineront la poursuite.  
 َ٤ ٴ ڃ ٌ ﻯ ﺥڃ ﺫ ٴ ﻙ َڀ٫  ﻭْڀ٫ ڂټﻝْ ٳ ٽﺡٌٕڃ ﺡ ّ ٚﻅﻩ ﺥﺭ ً ﺃ ﺱٌٗ َٿﺥﺭ ،َْ ﺭﻱﻅٿﺡ ِٳ  ﺵﻥﺥْﻭﺭ ٙﺍ َّ ٌُٿﺡ ڂﻅّﻱ ٙ
 ِٳٓ١ٴﺍٛﻡٌﺍٛﺵ ٌٜوڄٿﺡ . 
- Article 59: Les cours et tribunaux ordinaires actuellement existants sont maintenus. Il n'y 
sera rien changé qu'en vertu d'une loi.  
 ﻯـﻱ ﻁ ٌ ٿً ڂﻱٿ٫ِ  ﻥټّڄ ٙ ﺵ٣َ٘ٿﺡ ﻩٌﻯ ﺽًٷ  څٌ ٜﺯ نڄٿﺡ ﺱﺥ٠ٸٿﺡْٛٴﺏﻝَﻩ ﺁ .174 
- Article 65 : L'institution des jurés est conservée. Les changements qu'une plus longue 
expérience ferait juger nécessaires, ne peuvent être effectués que par une loi.  
ﺵڃﺥٷﺍ ﺵ٫ ﺥـڄٿﺡ  ﺱﺥڄٴ ٿﺡ ﻥْڄټﻝڄٿﺡ"ٍّﺵ ٌؿ " ﻯﺡٌڃ ِٳ  ءِٗ ٞ٬ﺭ َْ ْ ٰ ﻁ ِځٿ ﺡًﺍً ًﺡﻱﺭﺃ پ٤ﺯﻁ ٙ ﺹﺥّﺥـﻥٿﺡ
 څﺥٻ ﺡًﺍ ٙﺍ ﻥټّڄ ٙ ﺱﺥ٠ٸٿﺡْٛٴﺏﻡﺙﻥْﻥﺡٌّﻱٿﺡ ﻥڃ  .   
- Article 68 : Le code civil et les lois actuellement existantes qui ne sont pas contraires à la 
présente charte, restent en vigueur jusqu'à ce qu'il y soit légalement dérogé.  
 ﺫ ﻅٻٓ١ٴﺍٛﻝ ﺡًﺍ ٙﺍ ﺥْﻱٳ ﺥڃ ڂټﻙ ﻥٴ ّﻥ ٙ ﺵ٣َ٘ٿﺡ ﻩٌﻯ ِٳ  ﺥڄٿ ﺵ٠ٷ ﺥﻥڄٿﺡ َْ ٰ ٿﺡ پڄ٬ٿﺡ ﺥْﻱڀ٫ ِﻅٿﺡ ﺹﺥٓﺥْٴ ٿﺡ 
 َْ ٰ ﻁْٛٴﺏﻡﺙَﻩ ﺁ . 
- Article 73 : Les colonies seront régies par des lois et des règlements particuliers.  
  ﺱَﺭﻱڃ څٌ ټﻁ ﺥﻱﺭ څﺥ٤ْٓﻅ ٚٿً ٍ َﻩ ﺃ ٚﻯ ﺭ َْ ڄ٬ﻅٿ ﺥٴَﻥٳ  ﻥڃ ﺵؿٍﺥﻭٿﺡ ٙﺹ ِﻥٿﺡً  پﺙﺥﺯٸٿﺡٓ١ٴﺍٛﻡﺙ ﺹﺥٓﺥْٓ ً  
ٍ َﻩ ﺃ   .
                                                          
174 On relèvera ici l‟emploi de ٌ ًٿ dans le sens de ًﺡﺍ ٙﺍ 
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L‟emploi de څٌ ﻥﺥٷ pour traduire loi est ainsi de loin majoritaire dans le texte de Tahtâwî. Le 
terme apparaît au singulier ou au pluriel et peut être défini ou indéfini. Cette variabilité 
quant au nombre et à la détermination peut nous faire penser que l‟emploi de څٌ ﻥﺥٷ est 
davantage réservé ici pour dénommer la loi en tant qu‟objet concret, comme un produit, que 
comme un principe. Mais il est difficile de trancher pour l‟article 33. S‟agissant de la 
législation relative aux crimes de haute trahison et des attentats à la sûreté de l'État, Tahtâwî 
a-t-il opté pour څٌ ﻥﺥٷ en référence à la tradition juridique musulmane, où, depuis les 
abbâssides et jusque sous l‟Empire Ottoman, ce mot est employé pour désigner le Droit 
public et le Droit pénal 175? D‟autre part, on remarque que څٌ ﻥﺥٷ peut traduire lois, au pluriel, 
et qu‟à l‟inverse ﻥْﻥﺡٌٷ  peut traduire loi, au singulier. Il semble difficile de dégager une 
explication pertinente à ces variations. 
Enfin, loi est traduit par  ٓﺵﺥْٴ ٿﺡ ﺩ ﺡﻯﺁ (littéralement, les règles de la politique) à deux 
reprises: 
Article 46 : Aucun amendement ne peut être fait à une loi, s'il n'a été proposé ou consenti 
par le roi, et s'il n'a été renvoyé et discuté dans les bureaux.  
 ِٳ  ءِٗ ﻕْ ڀٜط ٪ّٸ ٙﺓ ﺍﺩﺁ ﺩ ﺏﻉﺏ١ﻉ ٺڀﻁ ِٳ  ﻭْ ٳ ﻍ ﻝًﺭ  ٺڀڄٿﺡ ﻭﺭ ٍِٟ ﺡًﺍ ٙﺍ ِ٠ڄ ّ ًٙ  ﺥٴَﻥٳ  
ﺱَْٰ ٜٿح ﻥًّ ﺡًﻱٿﺡ.  
Article 53 : Toute pétition à l'une ou à l'autre des chambres ne peut être faite et présentée 
que par écrit. La loi interdit d'en apporter en personne et à la barre.  
 ًﺥٌﺭﻅټڃ څﺥٻ ﺡًﺍ ٙﺍ پﺯّٸ ٙ ﻥْﻥﺡٌّﻱٿﺡ ﻱﻙﺃ َڀ٫  َٝ٬ّ ُ ٌٿﺡ ٽﺥﻝٿﺡ َٝ٫ﺓ ﺍﺩﺁٚ ﺥﻉﺏ١ﻍٌﺍ ٙ ًّﺵ ﺥٴَﻥ ٴٿﺡ 
ﻭٴ ٴﻥﺭ ًﺡَّ َٸﻁ څﺥٴٗﻥ ﺡ ځﻱّٸ څﺃ ٌُّ ـ ﻁ176ْڀـ ڄٿﺡ ِٳ  .  
Ce choix de traduction, influencé par l‟univers culturel de l‟auteur sera commenté plus 
longuement au chapitre 2. 
                                                          
175 Cf. article « Kânûn », Encyclopédie de l‟Islam. 
176 ﻭٴ ٴﻥﺭ se trouve dans l‟édition :  
ِ ٍّ ﺥﺭ ْٚﻭڀﻁ ِ ٳ  ِ َّ ٗﺭ ﺡ ْٚڀﻭﻁّڂﻱٸًﻁ َ َّ ﻝﻁ ، : ،ﻱڄﻙﺃ ِ ڀ٫  ،څﺥ٬نٻ2002  
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En ce qui concerne la notion de justice, elle est traitée dans le texte de la Constitution non 
pas en tant que valeur morale (être juste, se comporter justement), mais en tant 
qu‟instrument judiciaire destiné à faire appliquer la loi. Le mot justice est cité 2 fois dans le 
texte français. A l‟article 57, il est employé dans le sens de « jugement rendu », et à l‟article 
61, il désigne, par effet de métaphore, le corps de juges. Aussi Tahtâwî a-t-il recours à des 
noms et prédicats tels que ٍٝ ﺥٷ/ﺱﺥ٠ٷ  , (ّﺽﺭ) ڂټﻙ , ٜپ ٳ : 
- Article 55 : La chambre des députés a le droit d'accuser les ministres, et de les traduire 
devant la chambre des pairs, qui seule a celui de les juger.  
 َْ ﺯٿﺡ څﺡٌّﻯ ِٳ  ﻩﺡٌ٫ﻯ ٪ڄٴ ﻅٳ ءٍُﺡ ٌ ٿﺡ ڂﻱّﻅ څﺃ ٙﺹ ﺥڄ٬ٿﺡ ٓپ ٍ څﺡٌّﻱٿ ٭ٌ ٴ ُّﻯﺡ١ٌ څﺡٌّﻱٿﺡ ٺٿ ًڂﻱْﻥﺭ 
ً ﺹﻑ١ﻑڂﻱﻅٌڃ ٜه . 
- Titre de la 6ème partie de la Charte : De l'ordre judiciaire 
 ﺵٴﺙﺥ٣ﺡﺏﺽٌﻡﺍ 
- Article 57 : Toute justice émane du roi. Elle s’administre en son nom par des juges qu’il 
nomme et qu’il institue.  
 ُﻯٌﺡﺍ ﻭﻥڃ ٍﻯخٛ ﻭﻥﺅٻ َﺯﻅ٬ّ ٺڀڄٿﺡ ٶ ﻙﺡﺏﺽٌﻡﺍ ُﻯﺡ١ﻑ ٽﺥڄٿﺡ ْﺽﺭ ﻥڃ ْﺵﻯﺥڃ ڂﻱٿ ﻥٌّٿﺡ ٺڀڄٿﺡ ﻥڃ څٌ ٜﺯ نڄٿ 
ُﻯٌﺡﺍ ْٛﺯﺝ٠ٚٺڀڄٿﺡ ٓڂ ﺥﺭ . 
- Article 58 : Les juges nommés par le roi sont inamovibles.  
 ٺڀڄٿﺡ َٿً  ﺡًﺍًﺏ١ﺽﺏﻝﻭٿ٫ِ  ٌُـ ّ ًٙ   ﻩﺇ ﺥٸﺭﺍ ﺫ ؿً  . 
- Article 60 : L'institution actuelle des juges de commerce est conservée. 
 ﺵڃﺥٷﺍﺡﺏﺽﻝًﺡﻱﺭﺃ ﺥﻱٿﺥ٤ﺭﺍ ﻥټّڄ ٙ ٚﺹ ڃخ٬ڄٿ . 
- Article 61 : La justice de paix est également conservée. Les juges de paix, quoique 
nommés par le roi, ne sont point inamovibles.  
 ﺵڃﺥٷﺍﺡﺏﺽﻝ ﻥټٿً ًﺥ٠ّﺃ َٸﺯﻁ ﺵﻝٿخٜڄٿ ٟﺽﺏﻝٺڀڄٿﺡ ﻥڃ ﻭٿ ِﻁﺅ ّﻭٜﺯ نڃ څﺥٻ څﺍً ﻭٿ٫ِ  ٌُـ ّ ﺵﻝٿخٜڄٿﺡ  . 
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- Article 62 : Nul ne pourra être distrait de ses juges naturels.  
 ﻥ٫  ؽَوّ ءِٗ ُٙﻯﺡ ءٙﺉﻯ ﺡﺏﺽٌﻡﺍ. 
- Article 63 : Il ne pourra en conséquence être créé de commissions et tribunaux 
extraordinaires. Ne sont pas comprises sous cette dénomination les juridictions prévôtales, 
si leur rétablissement est jugé nécessaire.  
 ٪ـڄ ﺭ ٙﺍ ﺱﻱﺙﺡ  ُْٿﺥـ ڃ ً ﺃ ڂٻﺥﻝڃ ّﻱـﻱ ﻁ ځﻱٸﻁ ﺥڃ ﺫ ﺯٴ ﺭ ٭ٌ ٴ ّ ٙﺡﺏﺽﻝٽﺥٌﻁَﺭﺭ ڂﻱٿ ٽﺥّٸ ءﺥﺯٸﻥٿ   ؽخظﻙﺡ ﺡًﺍ
ٺٿ ًَٿﺍ َڃ ٕ ﺡ. 
Ici, l‟auteur propose d‟abord une traduction du terme « juridictions prévôtales » : ءﺥﺯٸﻥٿﺡ ﺱﺥ٠ٷ. 
La Cour prévôtale était sous l‟Empire un tribunal exceptionnel composé de juges civils et 
présidé par un juge militaire. Elle deviendra en 1815, sous la Restauration, un  tribunal 
exceptionnel, chargé de juger sommairement et sans appel les délits politiques. La polysémie 
de  ﺫ ْٸﻥ(ؽ) ءﺥﺯٸﻥ , qui peut désigner à la fois le syndic d‟une corporation ou un chef militaire 
ne permet pas une interprétation précise du syntagme  ءﺥﺯٸﻥٿﺡ ﺱﺥ٠ٷ : S‟agit-il des juges des 
militaires ? des syndics ? Cette catégorie de juges est-elle chargée de juger des militaires ou 
est-ce la Cour qui est composée de militaires ? L‟ambiguïté est levée grâce au commentaire 
du traducteur, qui transcrit en arabe le mot en français : ٽﺥٌﻁَﺭﺭ ڂﻱٿ ٽﺥّٸ ءﺥﺯٸﻥٿﺡ ﺱﺥ٠ٷ : « Les 
juges des militaires que l‟on appelle « prévôtal » » ( les « juges », ﺱﺥ٠ٷ , est mis pour 
juridictions , ce qui crée un décalage, dans la transcription,  au niveau de l‟accord en genre) 
- Article 64 : Les débats seront publics en matière criminelle, à moins que cette publicité ne 
soit dangereuse pour l'ordre et les moeurs ; et, dans ce cas, le tribunal le déclare par un 
jugement.  
 ځﺡﻱٷ ٌځ ٜوٿﺡ ﻥْﺭ َؿخ٘ﻅٿﺡً  ٍ ٌ ٫ ﻱٿﺡ ﺵڃﺥٷﺍُﻭﺏﺡٌﺍ ﺹﺥٌﺭٸ٬ٿﺡ ﻯﺡٌڃ ِٳ  ﻯﺥٗﻱٕ ﺡ ًّ ﺇ ٍ َڀ٫  څٌ ټﻁ ِ٫ َ٘ٿﺡ 
 پﻯﺃ څﺏٳ ءﺥْﻝٿﺥﺭ ًٚ ﻭڃ ً ﺃ ﺵڃخ٬ٿﺡ ﻥْﺭ ﻩٍﺥٗﻱ ﺍ ًﺡَ٠ڃ  ﺫ ٌﻥٿﺡ څﺥٻ ﺡًﺍ ٙﺍّﺥ ﻯّﺡٌﺍ ﺡٌﻯ څﺅﺭ ّﺥﻥٿﺡ څً َﺯﻭ ّ 




D‟autres notions en relation avec le domaine des droits humains sont étudiées dans le texte 
de la Charte et traduites par R. Tahtâwî: 
- l‟égalité devant la loi : ﺵ٬َّ٘ٿﺡ ځﺡﻱٷ څً ٌ ﻅٴ ڃ ًّﺵ ﺥٴَﻥ ٴٿﺡ َﺙﺥٓ / Les Français sont égaux 
devant la loi, art.1. On notera que la mention « quels que soient d‟ailleurs leurs titres et leurs 
rangs » n‟est pas traduite dans le corps de l‟article. L‟auteur consacre cependant un 
paragraphe à expliciter le sens de cette formule en annexe, à la suite de la traduction. (La 
question de la glose sera développée au chapitre 2), 
- la liberté individuelle: ﺥﻱّﻅَﻙ  ﻭٿ ﻥڄ٠ّ ً  ﺥﻱﺭ پٸﻅٴ ّ ڂﻱﻥڃ ﻱﻙﺡً پٻ ﺹﺡ ً/Leur liberté 
individuelle est garantie, art.4, 
-  la liberté de religion : څﺥٴﻥﺍ پٻ ٺٿ ًِٳ  ﻱﻙﺃ ﻭٍٻ خّ٘ ٙ ﺫ ﻝّ ﺥڄٻ ﻭّﻥﻯ ٪ﺯّﻅ  / Chacun professe 
sa religion avec une égale liberté ; ﻭﻁﻯﺥﺯ٫  ِٳ  ﻭٿ ٝ َ٬ّﻅ ﻥڃ ٪ﻥّڄ څﺥٴﻥﺍ پٻ /Chacun obtient 
pour son culte la même protection, art.5,  
- la liberté d’expression :  ِٳ  څﺥٴﻥﺍ ٪ﻥّڄ ٙ177ﻭ٬ﺯ٤ًّ  ﻭﺯﻅّټ څﺃً ﻭّﺃٍ  َﻱ٨ّ څﺃ ﺥٴﻥﺡ َٳ  / les 
Français ont le droit de publier et de faire imprimer leurs opinions, art.8, 
- le droit à la propriété :  َ ﺙﺥَٓﻩ ﺁ ٺڀڃ َڀ٫ ﻱﻙﺃ ٍ ﻱ٬ّﻅ ٚٳ َځَﻙ ِٟحٍٕﺡً ٚٹ ٕڃ ﺡ  /Toutes les 
propriétés sont inviolables, art.9. // ﻩّﻱ ﻭټڀڄﻁ ﺥڃ َڀ٫ ءْٚ ٓﻅ ٙﺥﺭ څﺥٴٗﻥ ﺡ ﺵﺯٷخ٬ڃ څٌ ﻥﺥٷ ٽﺥ٤ﺭﺍ
abolition de la peine de confiscation des biens, art.66. 
La phraséologie du texte est marquée par l‟emploi de 4 catégories de formules juridiques : 1) 
celles qui servent à délimiter le sujet concerné par le principe énoncé, 2) celles qui posent les 
conditions de validité du dit principe, 3) celles qui induisent l‟octroi d‟une prérogative ou, au 
contraire, son abolition et 4) celles qui induisent l‟interdiction d‟un acte jugé répréhensible: 
1) 
ﺵﺉﺏﻉ ، ًّﺵ ﺥٴَﻥ ٴٿﺡ ﺵﺉﺏﻉ ،ٚٹ ٕڃ ﺡ ْﺏﻍٴﺉ ًّ ﻭ×( 2) ،ُٕٙ ِ  ﺫﺡﺍٚ ًّ ﻭ×( 2)  ،ﻍ١ّ ﺝ ءٍٓﺡ ﺡ ﻥڃ ِ٠ڃ  ﺥڃ 
 ،ﻥﻅٴٿﺡًْﺏﻍٴﺉ×(3) ،ﺫﺡﺃ لا. 
                                                          
177 Le texte arabe est, littéralement : « Personne en France ne peut être empêché de manifester son opinion, de 
l‟écrire ou de l‟éditer. » 
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Ces formules correspondent, en français, à tous, toutes, chacun, personne. Pour les 
occurrences du mot ْﺏﻍٴﺉ non précédé de   ّپٻ, les équivalents français reposent sur des 
constructions différentes. Ces variations se situent au niveau des oppositions tournure 
active/passive , désignation du lieu/ nomination des habitants de ce lieu et modalisation 
exprimée par une locution prépositive/ un verbe (  څﺥٴﻥﺍ ﻭٿ ٝ َ٬ّﻅ ٙ: personne ne pouvant 
être poursuivi (art.4),   ﻭ٬ﺯ٤ًّ  ﻭﺯﻅّټ څﺃً ﻭّﺃٍ  َﻱ٨ّ څﺃ ﺥٴﻥﺡ َٳ ِٳ  څﺥٴﻥﺍ ٪ﻥّڄ ٙ : les Français ont 
le droit de publier et de faire imprimer leurs opinions (art.8), ءَﺡ ٗ َڀ٫  ًﺥﻥﺥٴﻥﺍ ﻩَټﻁ څﺃ ﺵٿًﻱڀٿ
ﻩٍﺥٸ٫  : L’Etat peut exiger le sacrifice d’une propriété (art.10)) 
2) 
Les conditions de validité sont exprimées selon deux grandes orientations : elles indiquent 
soit que le principe vaut pour tous et n‟est pas restrictif ( َْ ٰ ﺭ ُﺥْﻅڃﺡ، ُﺃ ﺫ ٜنڃ څﺥٻ ُ ﺃً ﺵﺯٍﻁ 
ﺽﻥﺥٻ،   ،ٺٿ ًَڀ٫  څخ٬ّ پﺭ ٺٿ ًِٳ  ﻱﻙﺃ ﻭٍٻ خّ٘ ٙ ﺫ ﻝّ ﺥڄٻ ), soit qu‟il y a une restriction 
présentant un degré de contrainte plus ou moins important, voire exclusif ( َڀ٫ ﺫ ٴ ﻙ،ﺫ ﺯٴ ٿ ، 
ٙا ٞ٬ﺯﺭ ٵ ٌ ٸﻙ ،سٌٍٜٿخر ﺵْﻥ٬ڄٿﺡ،څﺃ ١َﻅُّ٘ ، ١َ٘ﺭ څﺃٙ ،...،َْ ٯ   ﺥَْﻯ ٯ څً ﻯ ).  
Si l‟on se place dans une perspective traductologique, on constate que certains équivalents 
donnés par Tahtâwî relèvent davantage de l‟explication de texte que d‟une terminologie 
proprement juridique (ce point sera développé au chapitre 2). A l‟inverse, on remarque qu‟il 
peut, à certains endroits (articles 6 et 10), connoter le texte en utilisant des formules 
marquées lexicalement, quand, dans la version française, le style est assez neutre ( څﺃ ١َﻅُّ٘  
etڅﺃ ١َ٘ﺭ sont mis respectivement pour cependant et mais): 
 
ﺽﻥﺥٻ ﺵﺯٍﻁ ُ ﺃً څﺥٻ ﺫ ٜنڃ ُ ﺃ ٌ ﻩ ٕ  پﻯﺅﻅڃ Art.3 Egalement admissibles aux emplois 
civils et militaires 
 ﺵ٬َّ٘ٿﺡ ِٳ  ﺱٌٌٍٻڃ ٵ ٌ ٸﻙ ٞ٬ﺯﺭ ٙﺍ
ڂٻﺥﻝٿﺡ ﺥﻱﺭ ﻭﺯڀ٤ّ ِﻅٿﺡ ﺵْﻥ٬ڄٿﺡ سٌٍٜٿخرً 
Art.4 Que dans les cas prévus par la loi et 
dans la forme qu‟elle prescrit 




ﻥڃ ؽَوّ ٙ[ٽﺥڄٿﺡ ْﺽﺭ] ﻱﺭخ٬ڃ َْ ڄ٬ﻅٿ ءِٗ 
 ﻥّﻱٿﺡ ٌﻯ َْ ٯ 
Art.7 Les ministres de la religion catholique 
(…) reçoivent seuls des traitements du 
trésor royal 
څﺃ ١َ٘ﺭ ٙ َ٠ّ ﺡًﺏٳ څٌ ﻥﺥٸٿﺡ ِٳ  ﺥڃ  َٟ
ّپُﺃ 
Art.8 Conformément aux lois qui doivent 
réprimer cet abus de liberté 
 ْﺵڀٌْٷ ػﺥٸٿﺡ ﺵڀڄٿﺡ َڀ٫ ﺵٿًﻱٿﺡ څٌ ټﻁ څﺃ ١َﻅُّ٘
ْﺵﻥﺥًڃَٿﺡ ٍّﺵﺡٌ ﻝٿﺡ 
Art.6 Cependant la religion catholique, 
apostolique et romaine est la religion de 
l‟Etat 
ءْٚ ٓﻅ ٙﺡ پﺯٷ پؼڄٿﺡ ﻥڄػ ٪ٳﻱﻁ څﺃ ١َ٘ﺭ Art.10 Mais avec une indemnité préalable 
 
On remarque que pour l‟article 6, Tahtâwî a recours à l‟emprunt pour l‟adjectif 
« catholique » (ْﺵڀٌْٷ ػﺥٷ). Le mot français est lui-même emprunté au latin chrétien, et a été 
forgé à partir du grec (catholicos a le sens en grec de « général, universel »). Conserver sa 
forme source se justifie, car la traduire aurait eu pour effet d‟effacer son caractère technique 
et spécifique. 
3) 
Parmi les locutions visant à signifier l‟octroi d‟une prérogative, on distingue deux points de 
vue différents :  
- aux articles 3 et 10, c‟est le bénéficiaire du droit qui est mis en avant : 
 ﺽﻥﺥٻ ﺵﺯٍﻁ ُ ﺃً څﺥٻ ﺫ ٜنڃ ُ ﺃ ٌ ﻩ ٕ  پﻯﺅﻅڃ ڂﻱﻥڃ ﻱﻙﺡً پٻ / Ils sont tous également admissibles 
aux emplois civils  et militaires ;   ﻩٍﺥٸ٫  ءَﺡ ٗ َڀ٫  ًﺥﻥﺥٴﻥﺍ ﻩَټﻁ څﺃ ﺵٿًﻱڀٿ / L’Etat peut exiger le 
sacrifice d’une propriété. Sur le plan terminologique,  2 « phraséotermes » sont à retenir, 
pour reprendre la terminologie de G. Greciano178, qui sont ـٿ پﻯﺅﻅڃ , dont le sens est contenu 
                                                          
178 Gertrud Greciano(1982) : « Préfabriqués linguistiques, leur performance cognitive et communicative », 
traduit de l‟allemand par l‟auteur, site de l’Institut de recherche de littérature et civilisation autrichiennes et 




en français dans le suffixe –ble (admissible) et څﺃ ﻭٿ , exprimé en français par le verbe 
modalisateur peut. 
- Aux articles 4 et 12, l‟utilisation de tournures passives a pour effet de mettre l‟accent sur la 
prérogative octroyée :  (ﺥﻱﺭ پٸﻅٴ ّ ڂﻱﻥڃ ﻱﻙﺡً پٻ ﺹﺡً) ﺥﻱّﻅَﻙ  ﻭٿ ﻥڄ٠ّ ً  / Leur liberté 
individuelle est également garantie ;َﻝ ﺯٿﺡً  َﺯٿﺡ ِٳ  َٻﺥٴ٫  ٪ًٟ ٌځ ڀ٬ڃ څٌ ﻥﺥٸﺭ ﻥَْ٬ُّ  / Le mode 
de recrutement de l‟armée de terre et de mer est déterminé par une loi. Cela est renforcé dans 
le second cas par la mention du complément d‟agent, loi/څٌ ﻥﺥٷ  : le droit énoncé émanant 
d‟une prescription de la loi, il doit avoir un caractère contraignant et effectif.  
Au niveau terminologique, on retiendra les locutions prédicatives ﻭٿ ﻥڄ٠ُ ّ (être garanti à 
quelqu‟un) et ٌځ ڀ٬ڃ څٌ ﻥﺥٸﺭ ﻥَْ٬ُّ  (être déterminé par une loi). 
A l‟inverse, les articles 11 et 12 énoncent la caducité de certains droits. L‟article 11 prévoit 
l‟abolition des lois et décisions proclamées avant la Restauration et l‟article 12 annonce 
l‟abolition de la conscription (service militaire obligatoire), remplacé par un nouveau mode 
de recrutement des soldats. Cette notion (abolir une loi) est signifiée en arabe par un 
prédicat, څﺥْٴ ﻥ   et par une locution prédicative, ﻭْڀ٫ څﺥٻ ﺥڄ٫  ٚٸّﻥ , où la structure ﺥڄ٫  ٚٸﻥ
 َڀ٫ څﺥٻ est figée. En français, elle est signifiée par trois prédicats : interdit, oubli, aboli : 
- Toutes recherches des opinions et votes émis jusqu’à la restauration sont interdites. Le 
même oubli est commandé aux tribunaux et aux citoyens (art.11).=> 
ﺫ ـ ّ ﻥﻅٴٿﺡً  ءٍٓﺡ ﺡ ﻥڃ څٌ ﻥﺥٸٿﺡ ٌﻯ پﺯٷ ِ٠ڃ  ﺥڃ ٪ْڄؿٗٴﺏ١ﻍٴ ﻱڀﺯٿﺡ پﻯﺃً ﺵڄټﻝڄٿﺡ ﻥڃ ٪ًٷ  ﺥڃ ٺٿًٌٻ  . 
- La conscription est abolie (art.12).  
 ﺫ َﻁﻅّ ﻱٷ َٻﺥٴ٬ٿﺡ ٌ ﻩ ﺃٗ١ٍػ ْﺏﻭ ّﺏػ ﺹﻡٕ٠ٚ. 
On remarque la traduction de « votes » par ﻥَِﻅٳ, qui, en arabe, signifie « dissensions » (au 
singulier, «al- fitna al-kubrâ », « le grand schisme » renvoie au combat qui opposa les 
partisans de Ali, qui formeront le courant religieux du chiisme, à ceux de Mu„âwiya, le 
fondateur du califat Omeyyade de Damas. Cette interprétation abusive fait apparaître les 
incertitudes du traducteur face à des notions nouvelles. Nous étudierons plus loin d‟ailleurs 
les longs commentaires et explications qu‟il donne à propos des élections des députés. 
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4) Enfin, cette première partie de la Charte, consacrée au « droit public des Français », 
rappelle à 4 reprises le caractère répréhensible du fait de chercher à priver les citoyens de 
leur liberté individuelle, leur liberté de religion, d‟expression et leur droit à la propriété. En 
français, la condamnation est formulée à partir de modalisateurs comme le verbe pouvoir 
(Leur liberté individuelle est également garantie, personne ne pouvant être poursuivi ou 
arrêté que dans les cas prévus par la loi, art.4), ou des affixes (Toutes les propriétés sont 
inviolables, sans aucune exception de celles qu’on appelle nationales, la loi ne mettant 
aucune différence entre elles, art.9). Tahtâwî a de son côté puisé dans un stock de verbes 
connotés, qui renvoient à l‟idée d‟agression et font ressortir l‟opposition agresseur/agressé 
ou oppresseur/oppressé : le verbe ﺽشؼز٠  évoque l‟obstacle que l‟on met en travers de la 
route d‟une personne ( ٚٳ ﺥﻱّﻅَﻙ  ﻭٿ ﻥڄ٠ّ ً  ﺥﻱﺭ پٸﻅٴ ّ ڂﻱﻥڃ ﻱﻙﺡً پٻ ﺹﺡًٌٗ ﺽشؼز٠   ْﺏﻍٴﺉ ٙﺍ
 ﺱٌٌٍٻڃ ٵ ٌ ٸﻙ ٞ٬ﺯﺭ ,  ٪ﻥّڄ ِٓ ٌٗ ﺽشؼز٠ﻭﻁﻯﺥﺯ٫  ِٳ   (art.5, ce passage ne se trouve pas dans le 
texte français, c‟est Tahtâwî qui l‟a ajouté en guise de commentaire explicatif),  ّٜﺫؼز٠ 
désigne littéralement « l‟agression » ( َﺙﺥٓ ٚٳ َځﻙ  ِٟحٍٕﺡً ٚٹ ٕڃ ﺡٍٝػ ﺫﺡﺃ ّٜﺫؼز٠  ﺵﺥﺁ ﻩٍ ِ  ) 
, et ﻍّٕ ٠  implique qu‟une privation est imposée à un tiers ( ﻍّٕ ٠ لا َﻱ٨ّ څﺃ ﺥٴَﻥٳ  ِٳ  څﺥٴﻥﺍ 
ﻭ٬ﺯ٤ًّ  ﻭﺯﻅّټ څﺃً ﻭّﺃٍ  / Les Français ont le droit de publier et faire imprimer leurs opinions, 
art.8).(Ce changement de point de vue mérite d‟être analysé plus longuement, ce que nous 
ferons au chapitre 2.) 
L‟idée de « s‟opposer à quiconque attaque un tiers » est exprimée par le même terme dans 
l‟introduction, lorsque Tahtâwî décrit la fonction de la Chambre des Pairs :  څﺡٌّﻯ ﺵٴْ٧ً  ﻥًڃ
 ﻭﻥ٫  ِڃ ﺥّﻝً  ﺵټڀڄٿﺡ ؽخط ٵ ٌ ٸﻙ ُﻱ٠٬ّ څﺃ َْ ﺯٿﺡٙﺏٌ ﺽشؼز٠ ِٓ  ﺵﺉﺏﻉ ﻍٴّﺏ٠ٚ   . Il y a donc bien une 
stylistique qui se dégage pour les clauses relatives à l‟obligation d‟interdire toute agression 
contre une personne donnée, un groupe de personnes, une institution…  
1.6. La traduction de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789 par 
Farah Antûn 
Composition du texte 
Farah Antûn, dans un article de 4 pages intitulé  "څﺥٴ ﻥﺍ ﺥﻱٓ ً ّﻱ څﺃ ُ ٌ ـ ّ ٙ څﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻙ څﺃ ﺩ ٌ ؿً ً  
 ڂﻱﻁٌڃٚﻁ ٌّ ٴﻥ ِ ٳ ﺥﻱًﻙ ٍ  ٌﺱﻁٕٓﺥﺡً  څٌ ڄڀ٬ڄٿﺡ ﻍ ﺯّ"  (Les droits humains que personne n’a le droit de 
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piétiner et dont les enseignants et les professeurs doivent insuffler l’esprit à leurs élèves) et 
publié en 1901 dans sa revue al-Jâmi‘a, propose une traduction de la DDHC179.  
Le texte est composé de 3 éléments essentiels, une introduction de deux pages environ, la 
traduction de la DDHC, qui fait 1 page et demi, puis une conclusion d‟une demi-page. 
L‟introduction se divise elle-même en trois parties : Dans une première partie, (1 paragraphe 
de 17 lignes), l‟auteur expose des considérations générales sur la condition humaine et son 
évolution et pose la thèse que l‟organisation des hommes en société a fait apparaître des 
formes de corruption et de tyrannie en contradiction avec l‟ordre naturel, où règnent 
l‟équilibre et la sérénité. Dans une deuxième partie, il procède à la démonstration de cette 
problématique. La troisième partie découle des deux premières, et contient d‟une part les 
conclusions de l‟auteur, qui sont que les législateurs peuvent rétablir la paix au sein de la 
société en proposant des lois inspirées des règles établies par Dieu depuis la création du 
monde (c‟est-à-dire l‟ordre naturel)180, et, d‟autre part, une illustration de ces conclusions  
avec l‟exemple de la révolution française de 1789 qui a abouti à la rédaction de la DDHC, 
texte qui fut introduit dans la Constitution et qui appelle, selon Antûn, à observer des valeurs 
proches de celles qui régissaient la phase première de la vie humaine. 
Dans ce premier paragraphe, il pose l‟idée que l‟humanité est marquée par 3 cycles 
consécutifs: l‟état de nature ( ﺱَ٤ٴٿﺡ ) , où l‟homme est bon (ﺵْﺯ٤ٿﺡ ﺱَ٤ٴٿﺡ ﺵٿﺥﻙ) et ne recherche 
que le bien-être ( َٿﺍ ٱ ً َٜڃ ﻭڄﻯ پٻ پﺭ ًﺡَٗ  ًٙ  ًﺡَْ ﻩ  ٱ َ٬ّ ٙ ًٍﻱٿﺡ ﺡٌﻯ ِٳ  څﺥٻ څﺥٴٗﻥ ﺡ څﺃ ُ ﺃ
ﻭڃًﻯ  ﻭڄﻝٿ ٍﻱٜڃً  ﻭڃﺃ ﺵ٬ْﺯ٤ٿﺡ څﺥ٠ﻙﺃ ِٳ  ءﺥﻥًﻯ  ﺵﻙﺡَﺭ ٘ﺵ ْ٬ڄٿﺡ. ), l‟état sauvage ( ﺵٿﺥﻙْ٘ﺵ ﻙٌ ٿﺡ ) , 
où règnent le désordre et les rivalités, et l‟état de civilisation (څﻱڄﻅٿﺡ) , où l‟être humain 
s‟organise en familles, tribus, royaumes et devient un citadin : 
"ٍﺡً ﻯﺃ ﺵػٚػ څﺥٴ٘ﻥ ٿ . ﺱَ٤ٴٿﺡ ًٍﻯ ًٽ ٕ ﺡ ًٍﻱٿﺡ(...) . ْ٘ﺵ ﻙٌ ٿﺡ ًٍﻯ ِﻥ خؼٿﺡ ًٍﻱٿﺡً(...)  ﻭُٷٍ  ﺵڀٷ څﺃ ُ ﺃ
 ﺵٿﺥﻙ ﻥڃ ﻭﻅڀٸﻥ ٞ٬ﺭ ﻥْﺭ ﺥﻱ٠٬ﺭ ﻩﻯﺡ َٳﺃ پﻩ ﺡﻱًﻁ  ﻭْڀ٫ ڂﻙﺡِﻅٿﺡ ﻥڃ ﺵڀٸٿﺡ ﻩٌﻯ ﻭْٿﺍ ﺽ٠ٳ ﺃ ﺥًڃ ٍٕٝ ﺡ ِٳ
ْﺵﻥﻱﺯٿﺡ ﺱٌٸٿﺡ َْ ٯ ٢ﺭﺡ  ًٍٙ  ٢ﺭخٟ ٚﺭ ٩ﺥڄﻅؿٙﺡ ﻥ٫  ﺱٍﺥﺯ٫  ِﻯ  ِﻅٿﺡ ْ٘ﺵ ﻙٌ ٿﺡ ﺵٿﺥﻙ َٿﺍ ﺵْﺯ٤ٿﺡ ﺱَ٤ٴٿﺡ .
 ٺٿﺥڄڄٳ پﺙﺥﺯٸٳ ٙﺥ٫ْ  َ٘ﺯٿﺡ ٱ ٚﻅﺙﺡ ﻍ ٿخؼٿﺡ ًٍﻱٿﺡً"ڂﻱﻥﻱڄًﻁ "ًﺥﻥٓټ  څﻱڄٿﺡ ڂًﻯ ﺥﻭﻁﺡ ُ ﺃ .(...)  ﻭٿﺥٷ ﺥڄًڃ
[ٌ ٓ ً ٍ ٹخؿ څخؿ]  ﻥڃ َٜن٫  پٻ ِٳ  ًﺥّﺯﻅﻅٴ ڃ ځﺥ٨ﻥٿﺡ ﺹﻱؿً  ﺵ٬ْﺯ٤ٿﺡ َٿﺍ َﺹ٨ ﻥ ﺡًﺍ ٺﻥﺍ څؤ٘ٿﺡ ٌﻯ ِٳ
                                                          
179 Article publié dans la revue « Ruwâq „arabiyy », n°4, 1996, disponible au Centre du Caire pour l‟Etude des 
Droits de l‟Homme (Cairo Institute for Human Rights Studies, CIHRS):  http://www.cihrs.org    
180 ﻭﺙ٘ﺥ ﻥﺍ ٌﻥڃ ڂٿﺥ٬ڀٿ ٪ًٟ  ُ ٌٿﺡ ِ ﻱٗٿﺡ ځﺥ٨ﻥٿﺡ َ ٿﺍ ﺥﻱﻁﻯﺥ٫ ﺍ َﺱٟﺥﻝٿﺡ َّﺵ ٘ﺯٿﺡ ﺵْﺝﻱٿﺡ ﻭﺭ څٌ ڃﻱﻭّ ﺥڃ ٪ٴﻥﺃً  څٌ ٫ ٍ ٘ﺥ ٿﺡ ﻭﺭ ٌځ ّٸ پڄ٫ ڂ٨٫ ﺅٳ. 
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ﺥﻱﻥڃ ﻭ٬ٌٟڃ ِٳ  ءِٗ پٻ ّﺽﺃٍ ً  ﺥَﻯٛخن٫.(...)  ڂڀ٨ٿﺡً  ﺩ ﺡ٬ٌٿﺡً  پڀﻭٿﺡً  ﺩ ﺡَ٤ٟٙﺡً ٶ ڀٸٿﺡ ﺥڃﺃ
َّﺵ ٘ﺯٿﺡ ْﺵ٬ـڄ ٿﺡ ِٳ  ٙﺍ ﺥﻯـﻱ ﻁ ﺽٴ ڀٳ ٌَٟٴٿﺡً  ﺱءﺥﻥﻱٿﺡً  ڂٌﻯ ٿﺡً ". 
(Il y a 3 cycles à [l‟histoire] de l‟être humain. Le premier cycle est celui de l‟état de nature (…). Le deuxième 
cycle est celui de l‟état sauvage (…), c‟est-à-dire [le moment où] le peu de denrées sur terre le conduisait à se 
précipiter sur ce peu-là ;le fait que les individus se sont mélangés a conduit l‟humain d‟un état de bonne nature 
à un état sauvage, qui est une forme de rassemblement sans autre règlementation ou organisation que [l‟usage] 
de la force physique. Le troisième cycle est l‟organisation des hommes en familles, tribus, puis royaumes et 
leur passage à la « civilisation », c‟est-à-dire se mettre [à bâtir] et à vivre dans des cités. (…) Jean-Jacques 
Rousseau a dit à ce sujet : « Si tu observes la nature, tu trouveras un ordre stable dans chacun de ses éléments, 
et tu verras chaque chose qui lui appartient à sa place. (…)Quant à l‟inquiétude, au tourment, au 
dysfonctionnement, à la souffrance, à l‟injustice, à l‟illusion, à l‟avilissement et au désordre, tu ne les trouveras 
que dans l‟association humaine.» 
 Il donne les grandes directions sur lesquelles reposera son discours, à savoir que la quête du 
bonheur et du bien-être tels qu‟ils semblaient exister à la « première période » ( څﺃ ﺫ ٍّ ًٙ
 ًﺥْﻝﻝٛ څٌ ٴٛحٌٿح ﻭﺭ ﻭٴًٛ ﺥڃ څﺥٻ ﺡًﺍ ﺥﻯﺅﻥﻯﺃً َ٘ﺯٿﺡ ٍ ً ﻯﺃ َڀﻙﺃ ًٽ ٕ ﺡ ًٍﻱٿﺡ: Le premier cycle est 
sans nul doute le cycle le plus doux pour l’être humain, le plus serein, si ceux qui l’ont 
décrit disent vrai) trouvera une réponse du côté des droits humains. Il ancre son propos dans 
un contexte philosophique inspiré des idées de Rousseau, dont il rappelle d‟ailleurs la 
théorie, selon laquelle l‟ordre naturel dispose des ressources nécessaires à l‟établissement de 
la prospérité : l‟être humain à l‟état de nature n‟est pas corrompu et les éléments naturels 
sont agréables et bénéfiques, formant un ensemble harmonieux ( څخؿ ﻥْ ٴٛحٌٿح ءٙﺉﻯ َﺯٻﺃ ﻥًڃ
ٌٍﻱ ٘ڄٿﺡ ٌ ٓ ً ٍ ٹخؿ . پٻ ِٳ  ًﺥﺯﻅﻅٴ ڃ ځﺥ٨ﻥٿﺡ ﺹﻱؿً  ﺵ٬ْﺯ٤ٿﺡ َٿﺍ َﺹ٨ ﻥ ﺡًﺍ ٺﻥﺍ څؤ٘ٿﺡ ٌﻯ ِٳ  ﻭٿﺥٷ ﺥڄًڃ
ﺥﻱﻥڃ ﻭ٬ٌٟڃ ِٳ  ءِٗ پٻ ّﺽﺃٍ ً  ﺥَﻯٛخن٫  ﻥڃ َٜن٫ . ًٚ ْڀﺭ ﺫ ّﻱ ْڂٴ ﻥٿﺡً  ًٚ ْﺯٴ ڀ ُٓ َـ ّ ءﺥڄٿﺥٳ
ًٚ ْڀﻱﻁ ًٚ ّڀﻱڃ ﻑًَٿﺡ ﺩ َ٣  ٽﺥﺯٿﺡ ڂ٫ ﺥﻥ ﺥْﻱٳ َ٫ َّ  څﺡٌْﻝٿﺡً  ًٙ ٌ ٸًﺭ  ًﺡٍﺥڄػﺃ ؽَوﻁ ٍٕٝ ﺡً.181 ). En même 
temps, et toujours en prenant appui sur la pensée du philosophe français, Antûn fait ressortir 
l‟opposition entre ce bonheur possible et les maux  dont souffrent les êtres humains 
(inquiétude /ٶ ڀٷ, tourment /ﺩ ﺡَ٤ٟح, dysfonctionnement/ پڀﻩ, souffrance/ ﺩ ﺡ٫ٌ , injustice / 
ڂڀ٧, illusion/ڂًﻯ , avilissement/ ﺱءﺥﻥﻯ, désordre/ ٌَٟٳ) depuis qu‟ils se sont constitués en 
                                                          
181 « Parmi les plus grandes figures qui ont décrit [ce premier cycle], on compte le célèbre Jean-Jacques 
Rousseau. Il dit entre autre à ce sujet qu‟en observant la nature on s‟aperçoit qu‟il y règne un ordre stable dans 
chacun de ses éléments et que chaque chose est à sa place en son sein. L‟eau qui coule est douce, la brise qui 
souffle est fraîche, la terre donne des fruits et de légumes et les animaux y paissent tranquillement, heureux, 
poussant des cris d‟allégresse. » 
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groupes sociaux (familles, tribus, royaumes), se sont urbanisés et, du même coup, 
corrompus.   
En résumé, cette première partie de l‟introduction énonce l‟idée d‟un ordre naturel dont 
l‟équilibre serait parfait, mais qui aurait été brisé par l‟organisation des hommes en 
communautés, toutes touchées par des fléaux tels que la tyrannie et l‟anarchie. A partir du 
deuxième paragraphe et sur 17 lignes organisées en 5 paragraphes, ces différentes situations 
de corruption, causes de la dégradation de la qualité de vie des Hommes sont décrites plus 
en détail. Les 4 premiers paragraphes sont rédigés sous forme de questions adressées 
directement au lecteur et introduites par  َﺹ٨ ﻥ پﻯ /ﺵ٬ْﺯ٤ٿﺡ ِٳ  ﺹﻱﻯخٗ  (As-tu déjà 
observé…)182. 
Il s‟agit évidemment d‟interrogations à caractère purement rhétoriques, qui laissent 
percevoir, dans leur formulation même, la réponse. Elles servent en réalité à illustrer 
d‟exemples à la fois concrets et imagés, très parlants, les propos précédents, à savoir que la 
vie à l‟état de nature est douce et agréable, tandis que la vie au sein de la société humaine 
(désignée par l‟auteur par la formule  َّﺵ ٘ﺭ ْﺵ٬ڄؿ , que l‟on traduirait en français, 
littéralement, par « association humaine ») est corrompue, cruelle et injuste du fait même 
que les hommes ont abandonné l‟ordre naturel établi par le Créateur (  ِﻅٿﺡ َّﺵ ٘ﺯٿﺡ ْﺵ٬ـڄ ٿﺡ
ﺥﻱٿ ﺓ ٍﺥﺯٿﺡ ﻭٓﻥ  ُ ٌٿﺡ ځﺥ٨ﻥٿﺡ ﻥ٫  ﺽؿَﻩ ) pour se constituer en société. Le caractère 
conventionnel de ces questions, qui matérialisent la dialectique mise en œuvre, est d‟autant 
plus évident que c‟est l‟auteur lui-même qui y répond, immédiatement après les avoir posées 
(au 5ème paragraphe). Il donne une réponse globale, empreinte d‟un ton péremptoire qui 
                                                          
182  ؟ﻭﻅڃﻱﻭٿ َ ٬ٔﻁ ﻭٴ ﻥؿ ﻥڃ ﺥٌﻥ ْڀڃ ٌڅ ٬رٍ ﺃ ً ﺃ څٌ ػٚػً  ﻱ٬ٸّ ًﺥٌٷ ڀﻭڃ ﺵ٬ْﺯ٤ٿﺡ ِ ٳ  ﺹ٨َﻥ پﻯ 
As-tu déjà observé dans la nature une créature restant assise tandis que 30 à 40 millions de ses congénères 
s‟occupent à le servir?  
 څﺃ څً ﻯ ﻭْﻅ٫ ٍ  دٚﻅﻝًﻁ ﻭ٬ڄ٣ ءٟﺥ ٍ ﺍً  ﻭﻥ٤ﺭ ٩ﺥٗﺯ ٗ ﺵ٬ٍّ ً  ﻭٓﻅ ﺥٍﺙ ٌﻭ ْﻅٳ  ﺥﻱﺙﺥﻥﺭﺃ ﺵڃﻱﻭٿ ٓﺵﺥٍﺙ ﻩٌ ٌٿّ ًﺥ٫ ﺥڄ٣ ًﺥﻥﺥﺯؿ ًﺥْﺝﻥﻯ ًﺥٌٷ ڀﻭڃ ﺥﻱْٳ ﺹ٨َﻥ پﻯ
؟ﻭﻅڃﻱﻩ  ٶ ﻝﺭ ٌځ ّٸ 
Y as-tu déjà observé une créature vile, poltronne, avide, à qui l‟on a confié une fonction de chef pour servir ses 
habitants,  et qui fait de cette fonction un prétexte pour se remplir la panse, assouvir ses appétits et démunir son 
peuple sans accomplir son devoir de servir ? 
 ِ ٳ  ءٚ٠ ٴٿًﺡ ءٚٸ٬ٿﺡ څﺃ ٪ڃ ﺵْﺝﻱٿﺡ ٍ ٛﻱ  ِ ٳ  ٚﻯﺥؿ ًﺡْﻱڀﺭ ًﺥٌٷ ڀﻭڃ ًﺃ ًﺥ٫ ٌ ؿ څٌ ٌﻁڄ ّﻭٷﺥٳٍ  څﺃ ٪ڃ ﻥڄٴ ڄٿﺡ ڂﻝڀٿﺡ ﻭٚﺭ ٻ ڂ٬٤ّ ًﺥٌٷ ڀﻭڃ ﺥﻱْٳ ﺹﻱﻯٗﺥ  پﻯ
؟ﺥﻱﻅﺯﻅ٫ 
Y as-tu déjà observé une créature donnant à manger à ses chiens de la viande bien grasse tandis que ses 
compagnons meurent de faim, ou une créature stupide, ignorante, trônant au milieu d‟un Conseil tandis que les 
gens raisonnables et vertueux restent sur le bord ? 
؟څٌ ٷٜﻱ ّ ﻥٌّڀٿ ًﺥٳٚﻩ  څٌ ڄ٬نّﻅً  څٌ ﻝـ ّﻥً  څٌ ﻥّٰﻅ  څٌ ٫ ﻱﻭ ًّ  څٌ ﻱٳﺥٴ ّﻅً  څٌ ڄًّﻥ  څٌ َٷ ٴ ّ ﻥٌّٿﺡ څﺃ ﺥﻱْٳ ﺹﻱﻯٗﺥ  پﻯ 
Y as-tu déjà observé que ceux qui volent, médisent, se comportent grossièrement et se livrent à la tromperie 
s‟enrichissent, réussissent et vivent dans le bien-être, au contraire de ceux qui disent la vérité ? 
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n‟appelle pas à la contestation ni au débat. Son intervention commence par des éléments 
linguistiques marquant la certitude et indiquent que le locuteur ne doute pas de la véracité de 
ce qu‟il avance : لاو ،ْﺉ ﺵﻥﺙخ٘ٿﺡ ٌٍڃ ٕ ﺡ ﻩٌﻯ پٻ ّ٘ﺏﺍﺵﺭ لا ﺵ٬ْﺯ٤ٿﺡ ِٳ . Cette affirmation est 
renforcée par l‟argument de l‟intervention divine : la nature ne peut être corrompue 
puisqu‟elle est l‟œuvre de Dieu qui l‟a agencée selon un ordre immuable : ﻭﻥﺥﻝٓﺯ  للهح څٕ
 ﺥﻱٿ ٪ًٟ َٿخ٬ًﻁ[ﺵ٬ْﺯ٤ٿﺡ] ﻭﻥ٫  ؽَوﻁ څﺃ ٍﻱٸﻁ ًٙ  ﻭْڀ٫ ُ َـ ﻁ ًﺥڃﺥ٨ﻥ  . 
Enfin, dans la troisième et dernière partie de son introduction, l‟auteur apporte ses 
conclusions. Il présente d‟une part des orientations générales (2 paragraphes, 1 de 4 lignes 
puis un de 6 lignes), puis donne un exemple précis (1 paragraphe de 4 lignes puis 1 de 23 
lignes), le texte de la DDHC, qu‟il donne comme le modèle à suivre. Parmi les avis d‟ordre 
général, il propose que les législateurs s‟inspirent des lois naturelles  et originelles. C‟est un 
passage où F. Antûn laisse transparaître sa sensibilité à la fois mystique et progressiste, se 
déclarant confiant en l‟avenir, et rejoignant l‟avis de ceux qui trouvent que le monde 
s‟améliore progressivement et se dirige vers la perfection183. L‟auteur entend démontrer à 
travers l‟exemple de la révolution française et du texte de la DDHC qui en a découlé que la 
notion de droits humains est la direction à prendre pour retrouver l‟équilibre originel184. Il 
fait valoir le contraste entre « l‟avant » et « l‟après » 1789, entre une société où le peuple 
doit subir la violence d‟un régime despotique, répressif et corrompu (  پﺯٷ ﺵٌڃ ټﻝٿﺡ1789 ﺽﻥﺥٻ 
 ﺽﻥﺥًٻ ؛ﺵڀ٫ َْ ٰ ٿً ﺵڀ٬ٿ ّﺥﻥٿﺡ څٌ ـﻥ ٴ ّ ﺡٌﻥﺥًٻ ؛ﻩﻯﺡﻱﺯٓﻅ ﺡً ٺڀڄٿﺡ ٍ ٌ ﻯ َْ ٯ ﺥﻱٿ ٢ﺭﺡ  ٍٙ ﺵٸڀ٤ڃ ﺵٌڃ ټﻙ
 ځﺥټﻙٕ ﺡ ِٳ  َٿً ٕ ﺡ ﺱﻱ٫ ﺥٸٿﺡ ﺱٌٗ َٿﺡ ) et l‟établissement d‟une constitution fondée sur des 
principes humanistes supérieurs ( ﺱﻯﺥڃ سَ٘٫  ٪ٓﺯ  حٌ٬ًٟ ﺵټڀڄٿﺡ ٓﺵﺥْٴ ٿ ﺫ ٬٘ٿﺡ ﺩ ﺡٌﻥ ٪ڄﻅؿﺡ
ﻥْﻝٿﺡ ٺٿ ًٌﻥڃ ِٴ َﻥ ٴٿﺡ ٌٍﻅ ٓ ﻱٿﺡ ﺥْﻱڀ٫ ﺡٌﻥًﺭ  ﺥﻱ٠ٸﻥ ٌُـ ّ ٙ ِﻅٿﺡ څﺥٴٗﻥ ﺡ ٵ ٌ ٸﻙ ﺥٌﻯ٫ ًﻯ ﺃً. ). Farah 
Antûn présente l‟avant 1789 comme une période où les puissants exploitaient le peuple et 
l‟opprimaient. Il décrit une situation intolérable en utilisant un certain nombre d‟images 
fortes, comparant le peuple à des vaches à lait exploitées pour nourrir la noblesse et le clergé 
ou à du bétail laissé dans l‟ignorance et les dirigeants à des sangsues laissant le peuple 
exsangue :  
                                                          
183  ﻭْٿﺍ َ ﺙٓﺥ  ڂٿﺥ٬ٿﺡ څﺃ َ ڀ٫[ﻭﺙ٘ﺥ ﻥﺍ ٌﻥڃ ڂٿﺥ٬ڀٿ ٪ًٟ  ُ ٌٿﺡ ِ ﻱٗٿﺡ ځﺥ٨ﻥٿﺡ ُ ﺃ]  ِ ٳ  ؽٍ ﻱّﻅ ڂٿﺥ٬ٿﺡ څﺃ ڂﻱٌٿٷ َ ﻥ٬ڃ حٌ ًﻯ  ًﺥؼْ ؼﻙ ًَﺡ ْ ٓ  ٦ﻝٿﺡ ﻥٴ ﻙ ﻥڃ
ًﺥْﺝ٘ٳ  ًﺥْﺝٗ ٽﺥڄټٿﺡ ِ ٷَﺡ ڃ. 
184  ﻩٌﻯ ﻥڃً "ِ ٷَﺡ ڄٿﺡ " ﻭٌﻥ ڄٴ ّ ﺥڃ ٽﺥڄټٿﺡ ڂٓڀ ِ ٳ  ﺵؿٍ ﻯ ڂٿﺥ٬ٿﺥﺭ ﺽٍٷ ِ ﻅٿﺡ"څﺥٴ ٗﻥ ﺡ ٵ ٌ ٸﻙ "(...) 
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 ځﺥټﻝٿﺡً  ؛ﻭْ َّﺭٸًڃ  ١ٚﺯٿﺡً  ًّ َْ ڀٗٻﺡً ﺵٕڃ ﺡ ءٚﺯﻥ ﻩٍَُﻯ ُ ٌّ ٰ ّ ﺩ ٌ ڀﻙ ﺱَٸﺯٻ ًﺥٌﺭٴ ﻝڃ ﺫ ٬٘ٿﺡ څﺥًٻ
 ِٳ  ﺡٌڄڀ٬ّﻅ څﺃ ڂﻱٿ ٌُـ ّ ٙ ﺫ ٬٘ٿﺡ ءﺥﻥﺭﺃ څﺥًٻ ؛ځﺥٴؿٕ ﺡ ﻥڃ ءﺥڃﻱٿﺡ ٶ ڀ٬ٿﺡ ٚﻅّڄ ﺥڄٻ ْﺵ٫ َٿﺡ ځﻯ څٌ ٜظّڄ
ﺵڄﺙﺥٓ ځخ٬ﻥﺃ ڂﻱٕﻥ  ﺡٌڄڀ٬ّﻅ څﺃ ڂﻱٿ ٌُـ ّ ﻥّټ ڂٿ پﺭ ﺵٌڃ ټﻝٿﺡ ٍّﺡ ﻱڃ. 
Dans la deuxième partie de l‟article, l‟auteur propose une traduction de la DDHC. Son but 
est de montrer en quoi les principes qui y sont développés se rapprochent de l‟idéal social 
auquel les peuples devraient aspirer s‟ils veulent, comme il l‟a dit dans son introduction, 
connaître à nouveau le bien-être et la sérénité.  
La Déclaration, inspirée entre autres de la Déclaration de l'indépendance américaine de 
1776, est importante car elle fonde, à la fois théoriquement et dans la pratique (il s‟agit d‟un 
texte juridique) un courant de pensée et un concept, celui des droits de l’homme. C‟est une 
proclamation officielle et solennelle, qui marque l‟aboutissement de réflexions menées par 
des intellectuels soucieux de développer la pensée politique et philosophique en Europe au 
XVIIe et au XVIIIe siècle. Depuis, bien entendu, les réflexions continues autour de ce 
concept ont permis de mettre en lumière les lacunes de ce premier jalon, notamment aux 
niveaux de l‟égalité entre l‟homme et la femme et de la protection des catégories sociales 
faibles (les femmes, les enfants, les pauvres, les personnes handicapées…). On sait d‟ailleurs 
que l‟Assemblée constituante qui venait de voter la Déclaration des Droits de l‟Homme et du 
Citoyen en 1789 n‟incluait pas les femmes ou les pauvres dans le groupe des personnes 
pouvant bénéficier des droits civils et politiques, au motif qu‟ils étaient considérés comme 
« citoyens passifs », incapables de se faire une opinion propre sur les enjeux politiques 185 de 
leur nation. F. Antûn marque d‟ailleurs la différence : lorsqu‟il est question des droits 
humains, il utilise la formule « څﺥٴٗﻥ ﺡ ٵ ٌ ٸﻙ » (littéralement, droits de l’être humain), mais, 
à l‟article 6, pour parler des droits des citoyens d‟accéder aux emplois publics, il évoque 
« l‟homme », en tant que catégorie spécifique du masculin :  پ٠ٴّ څﺃ ٌُـ ّ ًٙ ﺝﺱ َڀ٫  ً ﺝﺱ 
ﻭٳٍخ٬ًڃ  ﻭﻅڀ٠ْٴﺭ ٙﺍ ﻯٜﻱ ٿح ﺡٌﻯ ِٳ  . La société française d‟alors était encore très patriarcale et 
privilégiait le développement des garçons plutôt que celui des filles. Cette discrimination 
semble avoir aussi été admise par l‟auteur. Dans sa conclusion, il exhorte les enseignants à 
enseigner les droits de l‟homme à leurs élèves, qu‟il suppose être exclusivement des 
garçons : 
                                                          
185 Michèle Grenot, (2005): « L‟indivisibilité et l‟universalité pour « mieux vivre ensemble », hier, aujourd‟hui 
et demain », Séminaire interne du CNCDH : « Les droits de l‟homme au début du XXIème siècle », p.64 
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 ﺱٍﺥﺯ٫  پٻ ڂﻱٿ ﺡًَٴ ٴًّ  ڂﻱٌﻁٚڃ ﻁ ًٍيٛ ِٳ  ٌﻯ ﻥﺯٿﺡ ﻩٌﻯ ﺡًَ٤ ٴ ّ څﺃ ﺱٌﻁﺥٕٓ ﺡً ﻥْڄڀ٬ڄٿﺡ ﺹﺡَ٠ﻝ ﺭ ﻥٴ ﻝْ ٳ
ڂْﻱڀ٫ ﺥًڃ ڂﻱٿ ﺥڄﺭ ﻥْ ٳٍﺥ٫  ﺡٌٌﻥْټٿ ﺥﻱﻥڃ ﺵڄڀٻ پًٻ   ﺡٌٰ ڀﺯًّ  ﺡٌّ٘ﺯ ّ څﺃ ﻥڃ ٙﻱﺭ ْﺵ٫ ﺥڄﻅؿٙﺡ ﺵْﺝﻱٿﺡ ِٳ
ٙﻯ ً ٕ ﺡ ٌٽ ٸ٫ ً  ٽخؿَٿﺡ ځﺥٴؿﺅﺭ ڂًﻯ  ْﺵٿٌؿَٿﺡ. 
(Messieurs les enseignants et les professeurs  feraient bien de graver ces articles dans les cœurs de leurs élèves 
et de leur expliquer chacune des expressions et chacun des mots qui s‟y trouvent, afin qu‟ils deviennent des 
hommes conscients de leurs droits et de leurs devoirs au sein de la société, plutôt que de grandir et d‟atteindre 
l‟âge d‟homme en ayant des corps d‟hommes et des esprits d‟enfants).  
Cependant, malgré ses carences, cette déclaration ayant été intégrée à la Constitution de 
1791186, elle aura pour effet de modifier, dans la pratique, les rapports entre le pouvoir et le 
peuple et, au sein même du peuple, entre les privilégiés et les plus fragiles. Cette mise en 
application des principes édictés dans la DDHC contribuera fortement à mettre fin à 
l‟Ancien Régime et marque sans nul doute « le début d'une ère nouvelle 187 ». 
La Déclaration pose en outre la question de l‟imprescriptibilité des droits humains, soulignée 
d‟ailleurs par Farah Antûn dans son introduction ( ٵ ٌ ٸﻙ ﺥٌﻯ٫ ًﻯ ﺃً ﺱﻯﺥڃ سَ٘٫  ٪ٓﺯ  حٌ٬ًٟ
ﺥﻱ٠ٸﻥ ٌُـ ّ ٙ ِﻅٿﺡ څﺥٴٗﻥ ﺡ : 17 articles ont été édictés et posés comme les droits de l’homme 
que l’on ne peut violer) et dans le titre même de son article ( ﺥٓﻱً ّﻱ څﺃ ٌُـ ّ ٙ څﺥٴٗﻥ ﺡ ٵ ٌ ٸﻙ
څﺥٴﻥﺍ : Les droits de l’homme que l’on ne peut piétiner). A travers ce paratexte apparaissent 
déjà les motivations du traducteur et les orientations de lecture qu‟il entend donner au texte 
traduit. Son insistance sur le caractère inaliénable des principes édictés laisse transparaître 
son militantisme. Il cherche à convaincre son lectorat de la nécessité indiscutable 
d‟appliquer un tel code moral et juridique. L‟humaniste engagé appelle à travers la 
traduction de ce texte en arabe les intellectuels arabes (l‟article a été publié dans la revue al-
Jâmi‘a, qu‟il a lui-même créée au Caire), à réfléchir au statut des Constitutions et à 
l‟importance de leur contenu (introduire dans la loi des principes humanistes contraignants). 
Le préambule stipule que seront exposés dans la Déclaration «les droits naturels, 
inaliénables et sacrés de l'homme » ; l‟article 2 énonce que la liberté, la propriété, la sûreté, 
la résistance à l'oppression sont des droits "naturels et imprescriptibles" que « toute 
                                                          
186 « Bien que la Révolution elle-même ait, par la suite, renié certains de ses principes et élaboré deux autres 
déclarations des Droits de l'Homme en 1793 et 1795, c'est le texte du 26 août 1789 qui est devenu une 
référence pour les institutions françaises, notamment dans les Constitutions de 1852, 1946 et 1958 », site de 
l‟aidh (aidh.org), rubrique textes fondateurs, sources française, la Déclaration des Droits de l’Homme et du 
Citoyen (DDHC)  
187 Cf. texte de la Déclaration sur le site de l‟aidh : http://www.aidh.org/Biblio/Text_fondat/HP_TF.htm  
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association politique » doit veiller à protéger. Ce sont ces points qui, à notre avis, sont au 
centre de l‟article de F. Antûn. 
La portée philosophique de ce texte lui confère également un statut nouveau par rapport aux 
déclarations antérieures, comme, en Angleterre, l‟Habeas Corpus de 1679 et le Bill of Rights 
de 1689 ou, aux Etats-Unis, la Déclaration d’indépendance américaine de 1776, qui ciblent 
des droits concrets et des circonstances précises (réduire le pouvoir du roi, rendre les Etats 
américains libres et indépendants vis-à-vis de la Couronne de la Grande-Bretagne). 
L‟introduction de principes abstraits (liberté, égalité, justice) ouvre la voie à une conception 
universelle des droits énoncés188. A travers le titre et le préambule, on voit que ce n‟est plus 
seulement le peuple ou les citoyens qui sont concernés, mais le genre humain (Déclaration 
des droits de l’homme et du citoyen, Les représentants du peuple français, constitués en 
Assemblée nationale, considérant que l'ignorance, l'oubli ou le mépris des droits de 
l'homme sont les seules causes des malheurs publics et de la corruption des gouvernements, 
ont résolu d'exposer, dans une déclaration solennelle, les droits naturels, inaliénables et 
sacrés de l'homme ).  
Farah Antûn n‟a pas traduit le préambule, mais il en a repris des éléments dans la première 
partie de son article, notamment lorsqu‟il évoque le fait que la société humaine est à 
l‟origine de nombreux maux et de la corruption ( ڂڀ٨ٿﺡً  ﺩ ﺡ٬ٌٿﺡً  پڀﻭٿﺡً  ﺩ ﺡَ٤ٟٙﺡً ٶ ڀٸٿﺡ ﺥڃﺃ
َّﺵ ٘ﺯٿﺡ ْﺵ٬ـڄ ٿﺡ ِٳ  ٙﺍ ﺥﻯـﻱ ﻁ ﺽٴ ڀٳ ٌَٟٴٿﺡً  ﺱءﺥﻥﻱٿﺡً  ڂٌﻯ ٿﺡً ), ou encore lorsqu‟il propose des 
mesures propres à faire retrouver aux êtres humains leur « bien-être perdu ». Ses 
considérations sur le « bonheur  des origines » (le 1er cycle de l‟humanité) et sur un possible 
retour à cette situation idéale grâce au travail des législateurs, et à la refonte du socle 
juridique ( َٿﺍ ﺥﻱﻁﻯﺥ٫ﺍ سَٟخلٿﺡ َّﺵ ٘ﺯٿﺡ ﺵْﺝﻱٿﺡ ﻭﺭ څٌ ڃﻱﻭّ ﺥڃ ٪ٴﻥﺃً څٌ ٫ ٍخ٘ٿﺡ ﻭﺭ ٌځ ّٸ پڄ٫  ڂ٨٫ ﺅٳ
ﻭﺙخ٘ﻥﺍ ٌﻥڃ ڂٿخ٬ڀٿ ٪ًٟ ُ ٌٿﺡ ِﻱ ٿٗﺡ ځﺥ٨ﻥٿﺡ : La plus grande chose que pourraient accomplir les 
législateurs et la chose la plus utile pour servir la société humaine actuelle seraient de lui 
faire retrouver l’ordre divin qui a été institué pour le monde depuis sa création) sont à 
rapprocher de l‟avant dernière phrase du préambule : afin que les réclamations des citoyens, 
fondées désormais sur des principes simples et incontestables, tournent toujours au maintien 
de la Constitution et au bonheur de tous. 
                                                          
188 Cf. Catherine Teiten-Colly (2005): « Les éléments de crise du modèle des droits de l‟homme», p.45 
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Au niveau sémantique, le contenu conceptuel des 17 articles qui composent la Déclaration 
est, dans le texte arabe, explicité avec précision. L‟auteur choisit d‟ajouter si nécessaire des 
commentaires afin d‟éclairer le lecteur sur le sens de certains termes qui, de part le caractère 
novateur des idées qu‟ils véhiculent, pourraient être interprétés confusément. Au niveau 
lexical, la traduction contient des formules qui, aujourd‟hui encore, alimentent la 
terminologie des droits humains. En cela, on pourrait qualifier son travail de créatif et 
pionnier tout à la fois.    
L‟article 1er concerne le caractère fondamental de l‟égalité des droits ainsi que du droit à la 
liberté. Ce principe n‟est pas contradictoire avec l‟existence d‟inégalités contextuelles, 
circonstancielles, liées à la nature même de l‟organisation de la société (Les distinctions 
sociales ne peuvent être fondées que sur l'utilité commune). La première partie de l‟article, 
qui ne pose pas de difficulté interprétative (Les hommes naissent et demeurent libres et 
égaux en droits), met en place un cadre à la fois conceptuel et stylistique qui sera repris dans 
la DUDH en 1948 (Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits). 
En cela on peut dire qu‟elle est prototypique.  
 F.Antûn la traduit par: 
ٵ ٌ ٸﻝٿﺡ ِٳ  ﻥًّ ﺥٴﻅڃ ًﺡٍﺡَﻙﺃ څٌ ْ٘٬ًّ  ّﺥﻥٿﺡ ﻱٿٌّ . 
 
Les services de traduction de l‟ONU opteront pour : 
ٵ ٌ ٸﻝٿﺡً  ﺵڃﺡَټٿﺡ ِٳ  ﻥًّ ﺥٴﻅڃ ًﺡٍﺡَﻙﺃ ّﺥﻥٿﺡ ٪ْڄؿ ﻱٿٌّ. 
 
La deuxième idée que met en avant l‟article 1 est plus complexe, et son sens apparaît moins 
immédiatement. C‟est sans doute ce qui a incité F. Antûn à ajouter entre parenthèses une 
glose explicative, introduite par la particule ُﺃ  : 
ْﺵٌڃ ڄ٬ٿﺡ ﺵﻝڀٜڄٿﺥﺭ ٚﻅﻭّ ﺥْڄٳ ٙﺍ ٞ٬ﺭ ﻥ٫  ڂﻱ٠٬ﺭ ُﺥﻅّڄ ٙ (ُﺥْﻅٙڃ ﺡ ﺱﻱ٫ ﺥٷ ٌ ﻯ ٌٍﻱ ـڄ ٿﺡ ٪ٴﻥ څﺃ ُ ﺃ) 
 
L‟article 2 présente des difficultés d‟ordre essentiellement terminologique: association 
politique, conservation des droits naturels et imprescriptibles, sûreté, résistance à 
l'oppression (Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et 
imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté et la 
résistance à l'oppression).  
Le traducteur y remédie en proposant : 
112 
 
ﺥﻱٴ ڃ ٌُـ ّ ٙ ِﻅٿﺡً  څﺥٴ٘ﻥ ٿ ِﻅٿﺡ ْﺵ٬ْﺯ٤ٿﺡ ٵ ٌ ٸﻝٿﺡ ٦ٴﻙ ِٓ ﺥْٓ  ٩ﺥڄﻅؿﺡ پٻ َٝٯ .ِﻯ  ٵ ٌ ٸﻝٿﺡ ﻩٌ ًﻯ :
ﻯﺡﻱﺯٓﻅ ٙﺡً ڂڀ٨ٿﺡ ﺵًڃ ﺥٸڃ ٶ ﻙً  ﻥٕڃ ﺡ ٶ ﻙً  ٺڀڄٿﺡ ٶ ﻙ . 
(Le but de toute assemblée politique est de préserver les droits naturels, qui appartiennent à  l‟être 
humain et auxquels on ne doit pas porter atteinte. Ces droits sont le droit à la propriéte, le droit à la 
sécurité et le droit de combattre l‟injustice et la tyrannie.) 
 
On s‟interrogera sur l‟omission du mot liberté dans le texte d‟Antûn, qui réfère pourtant à un 
concept amplement traité dans la Déclaration: il est question des limites de la liberté à 
l‟article 4 (La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui) et du droit à la 
liberté de pensée et de conviction ainsi qu‟à la liberté de communiquer cette pensée ou cette 
conviction aux articles 10 et 11. En contrepartie, comme pour pallier à ce manque et rétablir 
un équilibre quantitatif, l‟auteur double la traduction de « résistance à l‟oppression » en 
mettant côte à côte ڂڀ٧ et ﻯﺡﻱﺯٓﻅ ﺡ (injustice et tyrannie). On peut peut-être interpréter son 
choix en y voyant une volonté de condamner avant toute chose les principes liberticides, 
sachant que l‟idée de liberté sera largement développée aux articles 4, 10 et 11. Un lien 
pourra être fait au chapitre 2 entre le contexte politique dans lequel Antûn a écrit ce texte 
(tyrannie du pouvoir ottoman) et son parti pris de traduction. 
 
L‟article 3 a pour objet de rendre caduque le principe du pouvoir personnel ou d‟un groupe 
de personnes. La souveraineté est décrite comme s‟exerçant désormais au nom de la Nation : 
 
Le principe de toute souveraineté réside essentiellement dans la Nation. Nul corps, nul 
individu ne peut exercer d'autorité qui n'en émane expressément. 
  
La traduction arabe que propose Antûn de cet article est : 
 
ﺵ٤ڀ ٓپٻ ٍﻱٜڃ ِﻯ  ﺵٕڃ ﺡ . ﺵ٤ڀ ٓڅٌ ټﻁ ﺥﻱﻥ٫  ﺱٍﻯخٛ څٌ ټﻁ ٙ ّﺥﻥٿﺡ ﻥڃ ٌٍﻱ ـڄ ٿﺡً  ﻯﺡ َٳٖٿ ﺵ٤ڀ ٓپًٻ
ﺱﻱٓ ﺥٳ . 
(La nation est la source de toute autorité. Toute autorité exercée par des individus ou un groupe de 




Au niveau lexical, souveraineté est traduit par ﺵ٤ڀ  ٓet n‟est pas différencié du mot autorité. 
Nation est traduit par ﺵڃﺃ , corps par ٍ ٌﻱ ڄؿ (groupe de personnes) et individu par َﻯٳ  . Au 
niveau interprétatif, Antûn, comme précédemment, condamne la corruption des régimes 
despotiques. Tandis que le texte français se contente de prescrire de nouvelles dispositions, 
le texte arabe introduit un jugement de valeur qui laisse transparaître le point de vue du 
traducteur sur la question de la tyrannie. 
 
L‟article 4 circonscrit la liberté individuelle, dont les limites, définies par la loi, doivent 
avoir pour but d‟empêcher que la jouissance des droits d‟une personne ait pour conséquence 
de nuire à autrui en le privant de ces mêmes droits.   
Le texte propose une définition juridique du concept de liberté (La liberté consiste à pouvoir 
faire tout ce qui ne nuit pas à autrui), reprise par F. Antûn dans la phrase  پٻ ﺵﻙﺥﺭﺍ ِﻯ  َّﺵﻝ ٿﺡ
پڄ٫  ًﺡﻱﻙﺃ َ٠ّ  ٙ . Au niveau terminologique, droits naturels de l’homme est traduit par  ٵ ٌ ٸﻙ
څﺥٴٗﻥ ﺡ . Cette différence fait ressortir le décalage à la fois temporel et historique entre le 
moment et le contexte de l‟écriture du texte français (1789) et ceux de sa traduction en arabe 
(1901). En effet, alors que les révolutionnaires tentaient de mettre en place un concept qui 
allait donner la priorité à la notion de droits naturels de l‟homme, appartenant aux hommes 
par nature189, pour le traducteur, plus d‟un siècle plus tard, le caractère effectif de cette 
classe de droits, les droits de l’homme n‟est déjà plus contestable. Dans la phrase   ّﻱﻙ ٙ
ﻱﻙﺡٌٿﺡ څﺥٴٗﻥ ﺡ ٵ ٌ ٸﻝٿ ِﻥ خؼٿﺡ څﺥٴٗﻥ ﺡ ٵ ٌ ٸﻙ َْ ٯ  (« Il n‟y a d‟autres limites aux droits humains de 
l‟un que les droits humains de l‟autre »), la collocation څﺥٴٗﻥ ﺡ ٵ ٌ ٸﻙ fonctionne comme une 
seule et même entité sémantique, dénommant un concept particulier. La formule  ٵ ٌ ٸﻙ
څﺥٴٗﻥ ﺡ est d‟ailleurs présente dans le titre, dans l‟introduction (2 occurrences) et dans la 
conclusion (2 occurrences). Or, dans le texte français, la collocation droits de l’homme n‟est 
citée qu‟une seule fois (dans le préambule): considérant que l'ignorance, l'oubli ou le mépris 
des droits de l'homme sont les seules causes des malheurs publics et de la corruption des 
gouvernements. Sinon, il est question de droits naturels, inaliénables et sacrés de l'homme, 
de droits de l'homme et du citoyen, de droits naturels et imprescriptibles de l'homme ou  
des droits naturels de chaque homme (Les représentants du peuple français, constitués en 
Assemblée nationale, (…) ont résolu d'exposer, dans une déclaration solennelle, les droits 
                                                          
189 LOCHAK, Danièle (2008) : Les droits de l’homme, p.21  
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naturels, inaliénables et sacrés de l'homme (préambule)) ; l'Assemblée nationale reconnaît 
et déclare (…)les droits suivants de l'homme et du citoyen, la conservation des droits 
naturels et imprescriptibles de l'homme (art.2) ; l'exercice des droits naturels de chaque 
homme (art.4), La garantie des droits de l'homme et du citoyen nécessite une force publique 
(art.12). 
 
A l‟article 5, l‟opposition entre ce qu‟autorise ou interdit la loi est marquée en arabe par les 
verbes connotés  َّځﻙ /ﻑﺥﺭﺃ  (« admettre comme licite »/ « donner comme illicite ») qui 
renvoient à la tradition terminologique arabe du droit religieux musulman. En français, les 
verbes utilisés relèvent tous deux du champ sémantique de l‟interdiction (défendre, 
empêcher), et l‟opposition est marquée par le recours à une particule de négation : La loi n'a 
le droit de défendre que les actions nuisibles à la société. Tout ce qui n'est pas défendu par 
la loi ne peut être empêché / ﺵْﺝﻱڀٿ ٍَ ٟ ﻭْ ٳ څﺥٻ َﻅڃ ٙﺍ ًﺥْٗﺝ  َّځﻝ ّ څﺃ ِٳ  ٶ ﻙ څٌ ﻥﺥٸڀٿ ْْ ٿ
ْﺵ٫ ﺥڄﻅؿٙﺡ . څٌ ﻥﺥٸٿﺡ ﻭَڃﻝ ّ ٙ ﺥڃ پًٻﺏﺡﺏِﺝ  ْٛﻯ٠ ً .  
Au niveau terminologique, on relèvera la traduction de loi par څٌ ﻥﺥٷ et de société par  ﺵْﺝﻯ
ْﺵ٫ ﺥڄﻅؿﺡ (« communauté sociale ») A l‟article 15, société est traduit par  ﺵٌڃ ټﻝًڃ  ﺵڄٻﺥﻙ ﺵْﺝﻯ 
(« communauté gouvernante et gouvernée »)et à l‟article 16, par ﺵْﺝﻯ (« communauté ») 
uniquement. Le mot clé est ﺵْﺝﻯ, au sens de « communauté unie par un contrat, un 
objectif communs ».  Ses cooccurrents ْﺵ٫ ﺥڄﻅؿﺡ  /ﺵٌڃ ټﻝًڃ  ﺵڄٻﺥﻙ viennent préciser le sens 
particulier dans lequel il a été employé (communauté sociale, communauté où à la fois 
l‟instance dirigeante et le peuple sont représentés).  
 
L‟article 6 regroupe 3 principes différents : le droit de prendre part personnellement ou par 
l‟intermédiaire de représentants à la formation de la loi (qui doit être l'expression de la 
volonté générale), l‟égalité devant la loi et le droit à accéder, dans des conditions d'égalité, à 
toutes dignités, places et emplois publics. La traduction fait état de deux emplois du 
mot ٍ ٌ يڄؿ pour traduire deux locutions différentes, elles mêmes distinctes du mot corps que 
F. Antûn avait traduit à l‟article 3 également parٌٍﻱ ڄؿ ( ّﺥﻥٿﺡ ﻥڃ ٌٍﻱ ـڄ ٿﺡً  ﻯﺡ َٳٖٿ ﺵ٤ڀ ٓپًٻ
 ﺱﻱٓ ﺥٳ ﺵ٤ڀ ٓڅٌ ټﻁ ﺥﻱﻥ٫  ﺱٍﻯخٛ څٌ ټﻁ ٙ / Nul corps, nul individu ne peut exercer d'autorité qui 
n'en émane expressément). La première occurrence est employée dans le sens de majorité 
des gens, ce qui ne trahit pas le texte français: ّڅﺍ څٌ ﻥﺥٸٿﺡ ٌﻯ ﺱٍﺥﺯ٫ ﻥ٫ ﺱﻯﺡ ٍﺍ ٌٍﻱ ـڄ ٿﺡ  (La loi 
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est l'expression de la volonté générale). La deuxième en revanche, mise pour « citoyens », 
ne permet pas de rester aussi technique que le texte source: ِٳ  َٹﻅّ٘ څﺃ ٌٍﻱ ـڄ ٿﺡ ﻥڃ ﻱﻙﺡً پټٿ 
ﻭﻥ٫  ﺫ ﺙﺥﻥ ﺵ٤ٓ ﺡٌﺭ ً ﺃ ﻭٴ ٴﻥﺭ ٹﺡَٗﻅ ٙﺡ ٺٿ ًڅﺥٻ ءٌﺡٓ  ﻭ٬ًٟ  (Tous les citoyens ont droit de 
concourir personnellement ou par leurs représentants à sa formation).  
 A un niveau terminologique, on observera l‟évolution de l‟usage de ﻭﻥ٫  ﺫ ﺙﺥﻥ (dont on 
trouve une deuxième occurrence à l‟art. 14 : ڂﻱﺭﺡٌﻥ ﺵ٤ٓ ﺡٌﺭ ً ﺃ ڂﻱٴ ٴﻥﺅﺭ ﺵﺯٷﺡَڄٿﺡ ﺽﻥﺥٻ ءٌﺡٓ  ) qui, 
aujourd‟hui, désigne le plus souvent le député ou le Procureur. C‟est le mot ّپؼڄڃ  qui est 
devenu, dans le domaine de la politique, l‟équivalent de «représentant ».  
En ce qui concerne l’égalité devant la loi, le texte français précise que cette égalité vaut 
aussi bien dans le cas où la loi protège que dans le cas où elle sanctionne (Elle doit être la 
même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse, art.6). Cela n‟est pas mentionné 
dans le texte arabe (٪ْـڄ ڀٿ ًﺡﻱﻙﺡً څٌ ﻥﺥٸٿﺡ ٌﻯ څٌ ّټ څﺃ ﺫ ـ ًّ ). Cette omission s‟explique 
difficilement.   
D‟autre part, l‟admissibilité à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité 
et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents est traduit par : 
 َڀ٫  پؿٍ پ٠ٴّ څﺃ ٌُـ ّ ًٙ  ﻭٍﻁﻱٸًڃ  ﻩﻯﺡﻱ٬ٓﻅ ﺡ ﺫ ٴ ﻝﺭ ﺫ َﻁٿﺡً ٲ ﺙﺥ٧ٌ ٿﺡ ِٳ  ٶ ﻝٿﺡ ڂﻱﻥڃ ﻱﻙﺡً پټٿ
ﻭٳٍخ٬ًڃ  ﻭﻅڀ٠ْٴﺭ ٙﺍ ﻯٜﻱ ٿح ﺡٌﻯ ِٳ  پؿٍ. 
(Chacun a le droit [d‟occuper] un emploi de la fonction publique et d‟[accéder] à des rangs en 
fonction de ses aptitudes et ses capacités ; aucun homme ne peut être privilégié par rapport à un autre 
dans ce domaine, si ce n‟est sur la base de sa vertu et de ses connaissances.) 
La formule places et emplois publics est contractée en arabe sous une seule forme, le terme 
ٲ ﺙﺥ٧ً . On notera en outre l‟emploi très classique de ٱ ٍخ٬ڃ  (connaissances) pour traduire 
talents, qui s‟oppose à ٌځ ڀ٫  190 . Un traducteur contemporain chercherait sans doute 
davantage à mettre en évidence l‟opposition entre savoir et savoir faire, et aurait tendance à 
traduire talents par ﺹﺡٍﺥﻱڃ , voire par ٚﺹ ِﻯﺉڃ . 
 
Les articles 7, 8 et 9 sont relatifs au droit à une justice équitable, qui repose sur trois 
conditions essentielles : l‟interdiction de l‟arbitraire, la nécessité d‟un jugement raisonnable 
et conforme à la loi et la présomption d‟innocence. 
                                                          
190  "  ٢ْ ٴ ﺯٿﺡ ً ﺃ ِ ِﺙـ ٿﺡ ٹٍﺡ ٗﻯ  ٽﺥٸﻁ ﺵٳَ ٬ڄٿًﺡ ﺫّ ٻَڄٿﺡ ً ﺃ ِ ڀټٿﺡ ٹٍﺡ ٗﻯ  ٽﺥّٸ ڂڀ٬ٿﺡ" َّ ٤ﺭ ،ِ ﻥﺥﻅٴ ﺯٿﺡ ، : پﻩ ﻱڃ ،٢ْ ﻝڄٿﺡ ٢ْﻝڃﺵٳَ ٬ڃ  
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Du côté de l‟accusateur comme de l‟accusé, le respect de la loi est l‟élément fondamental et 
intangible. Une accusation, arrestation ou détention doivent être fondées, et tout citoyen 
appelé ou saisi en vertu de la loi doit obéir à l'instant et se rend coupable par la résistance  
(art.7). En contrepartie, un citoyen que l‟on jugerait indispensable d‟arrêter avant d‟être jugé 
doit être traité dignement (toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa 
personne doit être sévèrement réprimée par la loi, art.9). 
La notion d‟arbitraire est exprimée à travers le participe َﺙخؿ (injuste, inique), qui réfère à 
une notion souvent débattue dans les ouvrages d‟adab classiques191, où elle est mise en 
relation avec la notion de ڂڀ٧ et opposée à celle de ٽﻱ٫  (justice). Le passage de l‟article 7 
« Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires doivent 
être punis » est traduit par : ًﺡَﺙخؿ ًٚ ڄ٫  پڄ٬ّ ٲ ٧ٌ ڃ پٻ ً ﺃ َﺙخؿ پڄ٬ﺭ َڃ ٕ ﺡ َٿً ﺃ ُ َٰ ّ ﻥڃ پًٻ  
څٌ ﻥﺥٸٿﺡ ﻭْڀ٫ ّٚﻥ ٙ ﺵٿﺥﻝڃ ٙ ﺫ َٷخ٬ّ   (Tous ceux qui incitent les responsables à commettre un acte 
injuste ou tout fonctionnaire qui commettrait un acte injuste non mentionné par la loi doit 
immanquablement être puni). 
Les équivalents donnés par l‟auteur à certains termes ou certaines locutions sont intéressants 
à relever. La phrase Nul homme ne peut être accusé, arrêté ou détenu que dans les cas 
déterminés par la loi ( art.7)  est traduite par : 
 
 ﺏٍﻱلػ ﺹﻯﻱ ﻱﺕﻝﺍ ﻝﺉﺏﻍﻡﻝﺍ ﻱﻑ لاﺇ ً ﻯﺝﻉ لاَ  ً ﻱلػ ﺽﺝﻕﻝﺍ لاَ  ﻥﺏﻙ ًﺏﻱﺃ ﻝﺝﺱ ﻯلػ ٍﺥ ﺝﺵﻝﺍ ءﺏﻕﻝﺇ ﺹُﺝﻱ لا
ﻥُ ﻭﺏﻕﻝﺍ 
(On ne doit émettre accuser un homme, quel qu‟il soit, ni l‟arrêter ou l‟incarcérer que pour des 
questions déterminées par la loi). 
 
  La phrase ﺫ ًﻥ ﺽﺯؼّ څﺃ َٿﺍ ًﺥَّﺝﺭ ﺫ ٴ ﻝّ پؿٍ پٻ (tout homme est jugé innocent jusqu‟à ce que sa 
culpabilité soit attestée) exprime les notions de  « présomption d‟innocence » et de 
« culpabilité » (Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré 
coupable, art.9). Le mot ﺩ ﺥِٸ٫  traduit, « punition », « peine » et « réprimé par la loi » et َځ ؿ 
« délit ». A l‟article 7 toutefois, l‟idée de « se rendre coupable » fait l‟objet d‟une 
interprétation de la part de l‟auteur, qui évoque les conséquences de l‟acte (les sanctions 
faisant suite à sa résistance) plutôt que ses causes (se rendre coupable par la résistance):  
 
                                                          
191 C‟est-à-dire les ouvrages fondateurs de la littérature arabe classique, dont le modèle est Jâhiz. 
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ٽﺥﻝٿﺡ ِٳ  ٪٠ﻭ ّ څﺃ ﻭْڀ٫ ﺫ ـ ّ څٌ ﻥﺥٸٿﺡ ٓڂ ﺥﺭ ﻭْڀ٫ ٞﺯُّٸ ً ﺃ َ٫ ّﻱ پؿٍ پٻ ﻥټٿً . َﻯڄﻁ ﺡًﺍًﻙﺡﺯﻉﺍ 
ﺩ ﺥٸ٬ٿﺡ. 
 (Mais tout homme appelé ou arrêté au nom de la loi doit se soumettre à l‟instant. S‟il résiste, il 
mérité une sanction. ) 
 
Le texte français original est : Mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi doit obéir 
à l'instant ; il se rend coupable par la résistance. 
 
On notera que le débat sur la notion d‟arbitraire est présent aux articles 9 et 11de la DUDH : 
Article 9 : 
Nul ne peut être arbitrairement arrêté, détenu ni exil / ﻩِـ ﻙ ً ﺃ څﺥٴﻥﺍ ُ ﺃ َڀ٫  ٞﺯٸٿﺡ ٌُـ ّ ٙ
ًخٴٴ ٬ﻁ ﻭْ ٴﻥ ً ﺃ  
Article 11 : Toute personne accusée d'un acte délictueux est présumée innocente jusqu'à ce 
que sa culpabilité ait été légalement établie au cours d'un procès public où toutes les 
garanties nécessaires à sa défense lui auront été assurées. Nul ne sera condamné pour des 
actions ou omissions qui, au moment où elles ont été commises, ne constituaient pas un acte 
délictueux d'après le droit national ou international. De même, il ne sera infligé aucune 
peine plus forte que celle qui était applicable au moment où l'acte délictueux a été commis. 
/ 
 ٚﻭٗ پٻُِٙﺯ ّﺥ ٠ﺵﺝﺙ ًﺏﺉ٠ﺵﺙ ﺵﺝﺯؼ٠ څﺃ َٿﺍ ٗﺯٴﺍﺩﺉ ﺫ ﺝﺙﺭًﺥٌﻥﻥﺥٷ   ﺹﺥﻥﺥڄ٠ٿﺡ ﺥْﻱٳ ﻭٿ ﻥڃﺉﻁ ْﺵﻥڀ٫ ﺵڄٻﺥﻝڄﺭ
ﻭﻥ٫  ٩ﺥٳﻱڀٿ ٍّﺵًَ٠ٿﺡ . ْٙﺍ ﺫ٠ﺱﺡﻯﺃ ﻥ٫  ٩ﺥﻥﻅٙڃ ﺡ ً ﺃ پڄ٫  ﺱﺡﻯﺃ ءَﺡ ؿ ﻥڃ ٚﻭٗ ُ ﺃ 192 څﺥٻ ﺡًﺍ ٙﺍ پڄ٫  
 َﺯﻅ٬ّ ٺٿًًِﺏﺵﺝ ٙ ٺٿٌٻ ،ﺩ ﺥټٍﻁ ٙﺡ ﺽًٷ  ِٿًﻱٿﺡ ً ﺃ ِﻥ٣ٌ ٿﺡ څٌ ﻥﺥٸڀٿ ًﺥٸٳً  ﺥٛﺙﻡػ ٗ١ٍػ ﻍلٛﺭ ٺڀﻁ ﻥڃ ٗﻱ ﺃ 
 ِﻅٿﺡ). ﺩ ﺥټٍﻁﺡ ﺽًٷ  ﺥﻱ٬ْ ٌٷ ﻁ ٌُـ ّ څﺥٻّﺥ ٠ﺵٌﺝﺍ 
Les points communs entre la traduction de F. Antûn et celle des services de l‟ONU confère 
au texte du premier un statut particulier qui sera analysé de manière plus approfondie au 
chapitre 3. 
Les articles 10 et 11 énoncent les droits d‟exprimer librement ses pensées et convictions et 
de les divulguer, dans la limite où cette liberté « ne trouble pas l'ordre public établi par la 
                                                          
192 L‟emploi de ﺱﺡﻯﺃ (instrument, outil) suivi de پڄ٫ (acte, action) semble inopportun ici. Nous proposerons ءﺡﻯﺃ à 
la place, qui signifie « accomplir ». 
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loi » et « sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». Ces 
contraintes sont importantes, elles représentent un socle sur lequel repose l‟ensemble des 
droits de la Déclaration. Les articles 4, 7, 8, 9 et 17 appellent au devoir de n‟accomplir 
aucune action qui nuirait à autrui et de se conformer à la loi. La liberté de communication 
des pensées et des opinions est une notion centrale dans le domaine des droits humains. Cela 
est explicité à l‟article 11, qui en fait un des droits les plus précieux de l'homme. On 
remarque que cette idée est banalisée dans le texte arabe, qui rappelle seulement 
l‟appartenance de cette liberté à la « classe » des droits humains : ّڅﺍ َّﺵﻙ َ٘ﻥ ٍﺥټٳٕ ﺡ ءٍٓﺡ ﺡً 
ٶﻙ ﻥڃ ٵ ٌ ٸﻙ پٻ څﺥٴﻥﺍ  (La liberté de diffuser les idées et les opinions est un droit humain). 
On observe d‟autres formes de banalisation, notamment au niveau de la traduction de 
pensée, opinion et citoyen. Le mot ٍﺥټٳﺃ (idées) sert à traduire « opinions » : 
  ځخ٬ٿﺡ ﻥٕڃ ﺥﺭ ﺵڀﻭڃ َْ ٯ ٍﺥټٳٕ ﺡ ﻩٌﻯ څٌ ټﻁ څﺃ ١َٗ َڀ٫  ٍﺥټٳٕ ﺡ ﻥڃ ﻭّﻱّﺯ ﺥڄٿ ﻱﻙٕ  َٝ٬ﻅٿﺡ ٌُـ ّ ٙ  
(On ne peut s‟opposer à personne pour les idées qu‟il manifeste à condition que ces idées ne portent 
pas atteinte à la sécurité publique) 
Cette phrase traduit l‟article 10 : 
Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation 
ne trouble pas l'ordre public établi par la loi. 
Mais à l‟article 11, où pensées et opinions sont cooccurrents (La libre communication des 
pensées et des opinions), l‟auteur admet la distinction entre  ٍﺥټٳﺃ et ءٍﺡﺁ  ( ٍﺥټٳٕ ﺡ َ ٘ﻥ َّﺵﻙ  ّڅﺍ
څﺥٴﻥﺍ پٻ ٵ ٌ ٸﻙ ﻥڃ ٶ ﻙ ءٍٓﺡ ﺡ  ً: la liberté de diffuser des idées et des opinions est un droit humain). 
Par comparaison, les équivalences lexicales dans la DUDH sont plus « compartimentées » :  
Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion/   ِٳ  ٶ ﻙ ٚﻭٗ پټٿ
ﻥّﻱٿﺡً  څﺡﻱؿٌ ٿﺡً  َټٴٿﺡ َّﺵﻙ  (art.18) ; Tout individu a droit à la liberté d'opinion et 
d'expression, ce qui implique le droit de ne pas être inquiété pour ses opinions / ٚﻭٗ پټٿ 
ﺵّٸﺥ٠ڃ څً ﻯ ءٍٓﺡ ﺡ ٵ ﺥﻥﻅ٫ ﺡ ِٳ  ﻭّﻅَﻙ  ٶ ﻝٿﺡ ٌﻯ پ٘ڄ ًّ  ،َْ ﺯ٬ﻅٿﺡً  ُ ﺃَ ٿﺡ َّﺵﻝ ﺭ ٪ﻅڄﻅٿﺡ ٶ ﻙ (art.19).  
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Enfin, le droit du citoyen de parler, écrire, imprimer librement est indifférencié de celui du 
droit de tout être humain (qu‟il soit ressortissant français ou non) de le faire : 
tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement (art.11), est traduit par F. Antûn 
par :َّﺵﻝ ﺭ ﻩءٍﺡﺁ  َّ٘ﻥً  ﺫ ﻅّټً  ڂڀټّﻅ څﺃ څﺥٴﻥﺍ پټڀٳ (Tout être humain a le droit de parler, d‟écrire et 
de diffuser ses opinions librement). 
 Ce même transfert notionnel est appliqué à l‟article 12 : La garantie des droits de l'homme 
et du citoyen nécessite une force publique devient  ٵ ٌ ٸﻙ َڀ٫ َﻱٴ ٿﺡ څﺍﻁﺏٌٕﺍﺱٌٷ ءخ٘ﻥﺍ ﺫ ؿٌ ﻅٴ ّ 
ْﺵٌڃ ڄ٫   (Veiller aux droits des gens nécessite la mise en place d‟une force publique). Cette fusion 
entre les deux notions (ّﺥﻥٿﺡ peut être entendu à la fois dans le sens d‟être humain, څﺥٴﻥﺍ et 
de «gens d‟un même groupe social») peut s‟expliquer du fait de la distance spatiale entre le 
lieu de réception du texte source et celui du texte traduit. Cette question sera développée 
plus loin, au chapitre 2.  
Les articles 12-15 posent la nécessité d‟un gouvernement, une force publique, au service de 
l‟intérêt commun (instituée pour l'avantage de tous, et non pour l'utilité particulière de ceux 
à qui elle est confiée), qui doit être alimentée par l‟ensemble des citoyens, sous forme d‟une 
contribution commune également répartie entre les citoyens, en raison de leurs facultés. 
Aussi, la gestion des fonds publics est l‟affaire de la société, qui a le droit de demander 
compte à tout agent public de son administration. F. Antûn propose une traduction littérale 
de la locution force publique, ْﺵٌڃ ڄ٫  ﺱٌٷ , qui ne l‟a probablement pas satisfait, car il en 
explicite le sens :  ءخ٘ﻥﺍ ﺫ ؿٌ ﻅٴ ّ ّﺥﻥٿﺡ ٵ ٌ ٸﻙ َڀ٫ َﻱٴ ٿﺡ څﺍ ّﺥ ﻭﺏﺡ ﺥﺉ١٘  ٞﺃ ﺥ١ِ ّٛ ػ ٛﺡ ﻝ . C‟est 
cette dernière formule qu‟il adopte d‟ailleurs pour le reste de l‟article et pour l‟article 13: 
cette force est donc instituée pour l'avantage de tous/  ﻩٌﻱٳ ﺥﺉ١ٙ ٌﺍ٪ْـڄ ٿﺡ ﺵ٬ٴﻥڄٿ ًﺡًﺍ ؤ٘ﻥﻁ  ; Pour 
l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration/   څﺃ ﺥڄﺭّﺥ ﻭﺏﺡٌﺍ ﺥﺉ١ٙ ٌﺍ 
څً ٘ﺉ ٿﺡ ﺱٍﺡٗﻯ  ﺹﺥٸٴﻥ َٿﺍ ؽخظﻝﻁ. On remarque que l‟auteur effectue les mêmes transformations 
que pour la tournure française : lorsqu‟il y a effacement de l‟adjectif en français (publique), 
l‟adjectif est supprimé en arabe (ﺵڄٻﺥﻙ ). Cette correspondance formelle tend à créer une 
correspondance sémantique, qui ne vaut toutefois, à notre avis, que dans ce contexte précis. 
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De manière générale, la traduction de ces quatre articles est plus créatrice que littérale. On y 
observe plusieurs omissions et des glissements de sens, qui révèlent un travail 
d‟interprétation  du texte :  
- article 12 : et non pour l'utilité particulière de ceux à qui elle est confiée, qui fait suite à 
cette force est donc instituée pour l'avantage de tous, n‟est pas traduit ; 
- article 13 : Pour l'entretien de la force publique est omis. Seule reste l‟évocation de 
l‟administration des dépenses publiques : څً ٘ﺉ ٿﺡ ﺱٍﺡٗﻯ  ﺹﺥٸٴﻥ َٿﺍ ؽخظﻝﻁ ﺵڄٻﺥﻝٿﺡ ﺵْﺝﻱٿﺡ څﺃ ﺥڄﺭ / 
Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution 
commune est indispensable ; d‟autre part, l‟idée d‟égalité dans la répartition des 
contributions  est absente. Seul est mentionné le fait qu‟elle doit être répartie entre les 
citoyens, en raison de leurs facultés: ﻥٌّٿﺡ ﺵٿﺥﻝٿ ًﺥٓﺯﺥﻥڃ څٌ ّټ څﺃ ﺫ ـ ْ ٳ ﺵّﺯَ٠ٿﺡ ﻩٌﻯ ٍﺡﻱٸڃ ﺥڃﺃ
ﺥﻱٌﻥ ٬ٳّﻱ. 
- article 14 : Les droits des citoyens en matière de suivi de la répartition de l‟impôt est 
exprimé dans le texte français à travers 3 prérogatives : constater la nécessité de la 
contribution publique, la consentir librement et en suivre l’emploi. Elles sont résumées dans 
le texte arabe sous un seul prédicat, ﺵﺯٷﺡَڃ :  څﺃ ِٳ  ٶ ﻝٿﺡ ﻥْ ْﻥ٣ٌ ٿﺡ پټٿﺍٛﺝﻝﺍﺵ٠ ﺵّﺯَ٠ٿﺡ ٽﺡٌڃﺃ 
ڂﻱﺭﺡٌﻥ ﺵ٤ٓ ﺡٌﺭ ً ﺃ ڂﻱٴ ٴﻥﺅﺭ ﺵﺯٷﺡَڄٿﺡ ﺽﻥﺥٻ ءٌﺡٓ  (Tous les citoyens ont le droit de contrôler l‟argent des 
impôts, que ce contrôle s‟effectue par eux-mêmes ou par l‟intermédiaire de leurs représentants). On 
note le travail d‟explicitation du traducteur, qui a conscience que le sens de la tournure 
française n‟est pas évident, immédiat, mais qu‟il nécessite un effort d‟exégèse pour en 
comprendre l‟implicite. D‟autre part, les quatre opérations techniques de collecte de l‟impôt 
décrites dans le texte français, à savoir déterminer la quotité, l'assiette, le recouvrement et la 
durée (de l‟impôt) sont présentées de manière synthétique en arabe et réduites à deux 
opérations, dont la première  reste très générale: ﺱﻱڃ ﻥْ ْ٬ًﻁ  ﺥْﻱٳ ٶ ٴُﻥﻁ ِﻅٿﺡ ﻩٌ ؿٌ ٿﺡ ﻥ٫  ﻍ ﻝﺯٿﺡ ڂﻱٿ
ﺥﻱّﻅﺥﺯؿ (Ils ont aussi le droit de rechercher les manières dont elle (c.à.d. la contribution publique) est 
dépensée et de déterminer la durée de son recouvrement.) 
Or, le texte français original est : Tous les citoyens ont le droit de constater par eux-mêmes, 
ou par leurs représentants, la nécessité de la contribution publique, de la consentir 
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librement, d'en suivre l'emploi, et d'en déterminer la quotité, l'assiette, le recouvrement et la 
durée. 
- Article 15 : Cet article repose sur un concept clé du domaine des droits fondamentaux: le 
droit de la société de demander compte aux fonctionnaires de leur gestion des affaires 
publiques. Ce contrôle peut être fait à l‟initiative d‟une autorité ou d‟un individu, tous deux 
pouvant être représentés juridiquement. L‟expression « demander compte » est dédoublée 
dans la traduction. L‟auteur ne prend pas en considération le sens global de la locution, mais 
donne un sens indépendant aux deux prédicats:  څﺃ ِٳ  ٶ ﻝٿﺡ ﺵٌڃ ټﻝڄٿﺡً  ﺵڄٻﺥﻝٿﺡ ﺵْﺝﻱڀٿ ﻱﺃﻍﺭ پٻ 
 ﻭ٘ٷﺥﻥﻁ څﺃً ﻭٿﺥڄ٫ ﺃً ﻭٍﻁﺡﻯﺍ ﻥ٫  ِڃ ٌ ڄ٫  ٲ ٧ٌ ڃﺓ ﺏﻍﺡٌﺍﺥْﻱٳ  (Le corps gouvernant et gouverné a le 
droit d‟interroger tout employé de la fonction publique à propos de sa gestion et de ses activités et de 
lui demander des comptes à leur propos). Cette proposition traduit la phrase  La société a le 
droit de demander compte à tout agent public de son administration.  
 
L‟article 16  définit les conditions de validité d‟une Constitution, montrant que la garantie 
des droits et la séparation des pouvoirs en sont les éléments fondamentaux. Ici encore, le 
traducteur alimente son texte de notes explicatives, indiquées entre parenthèses, et a 
tendance à gloser les passages plus techniques. On comparera les deux textes. Les ajouts de 
l‟auteur sont notés en gras: 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des 
pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution.  
 
 ٵ ٌ ٸﻙ ﺥْﻱٳ څٌ ټﻁ ٙ ﺵْﺝﻯ پٻﺩﺍﺵﻑلأا ﺵٌﻥ ڄ٠ڃ  ﺥ١ِ ّٛ ؼٌﺍ ﺥﻁٍﻍٌﺍ ﺥﻁﻉﺍٛﺙ ﺥ١ٍؼف ﺥٴّﺏﺽ ﺥْﻱٳ څٌ ټﻁ ًٙ  
 ﺥ١ؼ٠ﺵﺵٌﺯﺍ ﺥﻁٍﻍٌﺍ(ْﺏّ ٌﺵﺝٌﺍ ٞﺃ)  ﺥ٠ﺯ١ٕﻑٌﺯﺍ ﺥﻁٍﻍٌﺍٚ(ِﺥ ٛﻯٌﺡﺍ ٞﺃ) ٍ َﻩ ٕ ﺡ ﻥ٫  ﺱﻱﻙﺡٌٿﺡ ﻥْﻅڀٜٴﻥڃ 
ًِﺏﺏﺭ لابصﻑٴﺍٍّﺵٌﻅ ٓ ﻯ َْ ٯ ﺵْﺝﻯ څٌ ټﻁ . 
(Toute communauté dans laquelle les droits des individus ne seraient pas garantis de manière 
effective par le biais d’un pouvoir public et dans laquelle le pouvoir législatif (c’est-à-dire le 
Parlement) et le pouvoir exécutif  (c’est-à-dire le gouvernement) ne seraient pas entièrement 
séparés l‟un de l‟autre serait une communauté anticonstitutionnelle.) 
Enfin, l‟article 17, le dernier de la Déclaration, concerne la question du droit à la propriété. 
Le choix du lexique dans la première partie de l‟article est intéressant : 
La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé 
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  ﻱﻙﺃ ﻥڃ ْﺵټڀڄٿﺡ ٩ِﻥ ٌُـ ّ ٚٳ ٞٸُﻥﻁ ٙ ِﻅٿﺡ ٓﺵﻱٸڄٿﺡ ٵ ٌ ٸﻝٿﺡ ﻥڃ ٚٹ ﻅٙڃ ﺡ ٶ ﻙ څﺃ ﺥڄﺭ 
Il montre en effet qu‟il résulte d‟un travail en amont de définition des notions. Ainsi, 
propriété, qui, en français, peut désigner à la fois le prédicat (l‟accès à la propriété) et le 
nom (l‟objet possédé), est traduit tantôt par ٚٹ ﻅڃﺡ et tantôt par  ْﺵټڀڃ (dans la DUDH, 
l‟opposition se fait entre  ٺڀڃ et ٺڀڄﻁ , art. 17). L‟inviolabilité du droit est exprimée à travers 
le verbe ٞٸﻥ , souvent utilisé dans les ouvrages d‟adab, les chroniques, pour évoquer la 
violation d‟un pacte (ٵ خؼْڃ ٞٸﻥ ), moral ou religieux (celui que Dieu a conclu avec les 
hommes à propos de ses prophètes successifs et celui de chaque prophète concernant son 
successeur) 193. La notion de privation du droit à la propriété est dénommée par la locution  
٩ِﻥْﺵټڀڃ , qui est une collocation usuelle pour exprimer l‟idée de dépossession, 
d‟expropriation. Cette tournure est idiomatique est proche de celle qui est utilisée dans la 
DUDH :  ﻩَْ ٯ ٪ڃ ٹﺡَٗﻅ ٙﺥﺭ ً ﺃ ﻩَﻯ ٴڄﺭ ٺڀڄﻅٿﺡ ٶ ﻙ ٚﻭٗ پټٿ . ٌُـ ّ ٙٗﻯٍِ  ِٓ  ﺫﺡﺃ ﺫ٠ﺵﺝﺭًخٴٴ ٬ﻁ  
(art. 17). 
 La deuxième partie de l‟article (si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement 
constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité) est 
traduite de manière plus approximative : 
 ﻭْﻅټڀڃ ﻭﻥڃ ٩ِﻥُﻁ ُ ٌٿﺡ َ٤ ٬ّ ﺵٿﺥﻝٿﺡ ﻩٌﻯ ِٳ ً  ًﺥّﻝَٛ ءﺥ٠ﻅٷﺡ ٺٿ ًْﺵٌڃ ڄ٬ٿﺡ ﺵﻝڀٜڄٿﺡ ﺽ٠ﻅٷﺡ ﺡًﺍ ٙﺍ
ًﺥْٳﺥٻ ًﺥ٠ٌّ ٬ﻁ  . 
(Seulement si l‟intérêt général l‟exige clairement ; en ce cas, on attribue à la personne privée de sa 
propriété une indemnité suffisante.) 
La nécessité publique devient ْﺵٌڃ ڄ٬ٿﺡ ﺵﻝڀٜڄٿﺡ (l‟intérêt général/public), ce qui impliquerait 
qu‟une action en faveur de l‟intérêt public soit considérée comme une nécessité, ou qu‟une 
action mise en œuvre par nécessité publique serve forcément l‟intérêt de tous ; d‟autre part, 
il convient, selon le texte français, de prouver que la privation de la propriété d‟un tiers 
relève d‟une nécessité publique et qu‟elle est fondée (elle doit être légalement constatée), ce 
qui n‟est pas mentionné dans le texte arabe. Cette omission peut-elle s‟expliquer par le fait 
que l‟article lui-même est assez vague? La notion de « nécessité publique » est difficilement 
                                                          
193 Cf. article « Naḳḍ al-Mīt ̲h̲āḳ », D. MacEoin, Encyclopédie de l‟Islam, Brill Online. SCD PARIS III 
SORBONNE NOUVELLE. 30 January 2012 <http://brillonline.nl/subscriber/entry?entry=eifo_SIM-5770> 
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définissable : se définit-elle par rapport à son utilité ? au fait qu‟elle est d‟intérêt 
général ?194. Seul le juge peut, au cas par cas, en délimiter les contours  et décider de sa 
« légalité » ou non. On peut penser que F. Antûn, sur une telle question, reste évasif parce 
qu‟elle implique une connaissance approfondie de la juridiction administrative française. Or, 
son centre d‟intérêt ne se situe pas là. Il doit plutôt, pour toucher son lectorat, mettre en 
avant des concepts généraux, universaux, susceptibles d‟avoir un impact au-delà des 
frontières nationales. Son attitude est comparable à celle de Tahtâwî qui, comme on l‟a vu 
précédemment, n‟a pas jugé utile de traduire les « articles transitoires » qui référaient à des 
informations circonstancielles précises (les échéances de l‟application des réformes du mode 
renouvellement des députés). Enfin, Antûn a pu aussi douter du bien-fondé d‟un tel article, 
qui, en admettant que la « nécessité publique » peut être soumise à des variations (en 
fonction des décisions du juge), contredit l‟esprit de justice sur lequel sont censés se fonder 
les principes de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789.   
Une conclusion de deux paragraphes (1/2 page environ) fait suite à cette traduction de la 
DDHC, où l‟auteur commence par faire l‟éloge du texte, montrant l‟impact extrêmement 
positif qu‟il a eu sur la société  et sa popularité, le peuple lui ayant réservé un accueil très 
chaleureux et enthousiaste, convaincu de se trouver désormais débarrassé de tant d‟années 
de servitude : 
 ٺٿ ًﻥڃ ڂٛﻱ ٚﻭﺭ ًخؿﺥﻱﻅﺭﺡ څٌ ﻝٳخٜظًّ  څٌ ٸﻥخ٬ّﻅ ﻩﺇ ﺥﻥﺭﺃ ٍخًٛ ﻭْڀ٫ ﺥﻱًﻁٚﻁ ﻥْﻙ ِټّﺯ ٍخٛ ﺫ ٬٘ٿﺡ څﺏٳ
ّڂﻱٸٿﺡ َٓ ٕ ﺡ. 
(Le peuple s‟est mis à pleurer lorsqu‟elle a été proclamée devant eux et ses fils se sont mis à 
s‟embrasser et à se serrer la main de joie, [heureux de] s‟être débarrassés de cette servitude passée).  
Il raconte comment des banquets populaires furent organisés pour célébrer ce nouveau texte 
qui proclame le droit à la liberté, à l‟égalité et qui fait la promotion de l‟esprit de fraternité : 
                                                          
194 Dans la Constitution de 1814 et celle de 1830, il est question d‟intérêt public et non de nécessité publique : 
L'État peut exiger le sacrifice d'une propriété, pour cause d'intérêt public légalement constaté, mais avec une 
indemnité préalable (1814, art.10), cf. publication de la Digithèque de matériaux juridiques et politiques, 
Université de Perpignan, http://mjp.univ-perp.fr/france/france.htm   
 L'État peut exiger le sacrifice d'une propriété pour cause d'intérêt public légalement constaté, mais avec une 
indemnité préalable.(1830, art .9), même source que précédemment. 
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 َڀ٫ ً  ُٽﺥﻥڄٿﺡ ﺩ ﺡٌﺭﺃ ِٳ  ْڀؿً  ﻭﺭﺡَٗ ً  ﻭڃخ٬٣ ﺫ ٬٘ٿﺡ پڄﻝٳ ﺩ ﻯﺁڄٿﺡ ٚﺹ ٴﻙ ﺽْڄٷﺃ ﺱءﺡَٸٿﺡ ٚﺹ ٴﻙ ﻱ٬ًﺭ
 ﻭْ ٳ ﺽﻥڀ٫ﺃ ُ ٌٿﺡ ْڂ٨٬ٿﺡ ٌځ ْٿﺡ ٺٿٌﺭ ٙخٴﻅﻙﺡ ﺵ٬ْﺯ٤ٿﺡ ﺵﺭﻯﺅڃ ِٳ  ﺩ ًَّ٘  پٻﺅ ّٶ ﺙﺡﻱﻝٿﺡ ِٳ ً  ٶ َّ٤ ٿﺡ ﺵ٫ ٍﺥٷ
څً ً ﺥٴﻅڃ ﺱٌﻩ ﺍً ٍﺡَﻙ ﺃ ﺥﻯءﺥﻥﺭﺃ څﺃ ْﺵ٫ ﺥڄﻅؿٙﺡ ﺵْﺝﻱٿﺡ. 
(Après les cérémonies de lecture, on organisa des banquets ; le peuple apporta à manger et à boire et 
s‟assit aux portes des maisons, au milieu des routes, dans les jardins, pour manger au banquet de la 
nature, fêtant ainsi ce grand jour où la communauté sociale proclama que ses fils étaient libres et des 
frères égaux entre eux.) 
Antûn confirme à travers ces mots la pensée qu‟il exposait dans son introduction, à savoir 
que l‟inscription des droits humains dans les constitutions est le moyen de faire retrouver 
aux êtres le bonheur  dont ils jouissaient au « premier cycle de l‟humanité », lorsqu‟ils 
vivaient à « l‟état de nature » (ﺱَ٤ٴٿﺡ ًٍﻯ ًٽ ٕ ﺡ ًٍﻱٿﺡ) et en harmonie avec elle. 
Puis, au deuxième et dernier paragraphe de la conclusion, l‟auteur lance un appel préventif  
à mettre tout en œuvre pour  que ces droits ne soient pas bafoués, mais préservés, 
notamment par l‟enseignement. Ses craintes se fondent sur l‟avis de certains qui ont dénoncé 
le fait que la nouvelle constitution française, bien que directement inspirée de la DDHC, 
n‟accordait pas aux hommes d‟église tous les droits fondamentaux qu‟elle était pourtant 
supposée garantir : 
 ﻭﻅٓﻥ  ُ ٌٿﺡ ّﻱـﻱ ٿﺡ ځﺥ٨ﻥٿﺡ څؤ٘ﺭ ٌٍﻱ ٗ ﺱﻱ٫  ٌﻥڃ ُ ٌ ٴ َﻥ ٴٿﺡ ﺩ ﺡٌﻥٿﺡ ْڀـ ڃ ِٳ  ّﻱ٘ﻱ ٿﺡ ٽﺡـﻱٿﺡ ﻉ ﻱﻙ ﺥڄٿً
َ٘ﻥ ٍَ ّٸ څﺃ ْڀـ ڄٿﺡ ﻥڃ ځﺥ٨ﻥٿﺡ ٌﻯ ٌ ًڃ ﺥٸڃ ﺫ ڀ٣ ٌّﺵ ٴ َﻥ ٴٿﺡ څﺥﺯَﻯڀٿ ﺵٌڃ ټﻝٿﺡ "څﺥٴٗﻥ ﺡ ٵ ٌ ٸﻙ " َڀ٫
ﺥٌﻯ ﻥﺭ ٞ٬ﺯٿ ٲ ٿﺥﻭڃ ﻭﻥﺃ ڂٍﻯﺥﺯﻅ٫ ٙ ٍّﺡ ﻱڄٿﺡ څﺡٍﻱؿ.  
(Après plusieurs mois de débat à l‟Assemblée des députés au sujet du nouvel ordre institué par le 
gouvernement pour les prêtres français, les contradicteurs de cet ordre ont demandé à l‟Assemblée de 
prendre la décision de divulguer « les droits de l‟homme » sur les murs des écoles, car ils 
considéraient qu‟il [cet ordre] était contraire à certains de ses principes.)  
Enfin, au niveau terminologique, on remarquera les 3 emplois de ْﺵ٫ ﺥڄﻅؿﺡ ﺵْﺝﻯ (2 
occurrences au 1er paragraphe et 1 occurrence au 2ème pour nommer la société).  
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Il convient à présent d‟analyser l‟aspect stylistique de la traduction de F. Antûn, marqué 
d‟une part par une terminologie ancrée dans le domaine des droits humains et, d‟autre part, 
par l‟utilisation de formules propres au discours juridique.  
On relèvera d‟abord les noms de notion les plus importants : 
 
(Etre )Admissible aux emplois 
publics (art.6) 
( ﻭٿ) ٲ ﺙﺥ٧ٌ ٿﺡ ِٳ  ٶ ﻝٿﺡ 
(avoir le droit aux emplois de la fonction publique) 
Arbitraire (art.7) َﺙخؿ 
(injuste) 
Autorité (art.3)  ﺵ٤ڀٓ 
Citoyen (art.6) څٌ ْﻥ٣ً  ،ٌٍﻱ ڄؿ 
(groupe de personnes, « issus de la nation ») 
Communication des pensées et des 
opinions (art.11) 
َ٘ﻥ ٍﺥټٳٕ ﺡ ءٍٓﺡ ﺡً 
(diffuser les idées et les opinions) 
Droits de l‟Homme (art.2,4,11,12) څﺥٴٗﻥ ﺡ ٵ ٌ ٸﻙ 
Droit à la propriété / inviolabilité de 
la propriété (art.2, 17) 
ٺڀڄٿﺡ ٶ ﻙ /ٙحٚٹ ﻅڃٞٸﻥ ُﺡٌ ؿ ځﻱ٫  ، / ٩ِﻥ
ٽﺡْﺵټڀڃ 
(droit à la propriété/d‟acquérir une propriété/ 
interdiction de violer a propriété/ d‟exproprier) 
Droit à la résistance à l'oppression 
(art.2) 
ﻯﺡﻱﺯٓﻅ ٙﺡً ڂڀ٨ٿﺡ ﺵًڃ ﺥٸڃ ٶ ﻙ 
(droit de lutter contre l‟injustice et la tyrannie) 
Droit à la sûreté (art.2) ﻥٕڃ ﺡ ٶ ﻙ 
Egalité des droits (art.1) ٵ ٌ ٸﻝٿﺡ ِٳ  ُ ً ﺥٴﻅٿﺡ 
Egalité devant la loi (art.6) Non traduit 
Liberté (art.2, 4) َّﺵﻙ 
Liberté de communiquer ses pensées 
et ses opinions (art.11) 
ءٍٓﺡ ﺡً ٍﺥټٳٕ ﺡ َ ٘ﻥ َّﺵﻙ 
(liberté de diffuser les idées et les opinions) 
Loi (art.5, 6, 7, 8, 9) څٌ ﻥﺥٷ 




Pensée (art.11) ﺱَټٳ 
Présomption d‟innocence (art.9) ﺫ ٴ ﻙڅﺡًﺥَّﺝﺭ پؿٍ  
(juger un homme innocent) 
Représentant (art.6, 14) ﺫ ﺙﺥﻥ (ﻥ٫) 
Séparation des pouvoirs (art.16) ﺹﺥ٤ڀٴٿﺡ ٽخٜٴﻥﺡ 
Société (art.5, 15, 16)  ﺵْﺝﻯ( ْﺵ٫ ﺥڄﻅؿﺡ /ﺵٌڃ ټﻝًڃ  ﺵڄٻﺥﻙ) 
(communauté, corps social(e)/ gouvernant(e) et 
gouverné(e) 
Souveraineté (art.3) ﺵ٤ڀٓ 
(autorité) 
 
Au niveau des formules, on peut reprendre le même classement que celui que nous avons 
élaboré pour la traduction de la Charte constitutionnelle de 1814 par Tahtâwî, selon leurs 
différentes fonctions: 1) circonscrire les bénéficiaires de la prérogative accordée, 2) poser les 
conditions de validité de la prérogative, 3) signifier explicitement qu‟il y a octroi d‟une 
prérogative , 4) signifier explicitement l‟interdiction d‟un acte jugé répréhensible.  
 
1)  
On établira les sous catégories suivantes: 
- l‟ensemble des êtres humains sont désignés comme détenteurs d‟un même droit : 
  
ﻁﺏٌٕﺍ ،ﻁﺏٌٕﺍ ً ﻭ /ْﺏﻍٴﺉ ،ﻍ١ّ ﺝٌﺍ ،،ٌٞﺯ ﺍ َٓ ِ  ً ﻭ ،( ٶ ﻙ ّڅﺍ ...ٵ ٌ ٸﻙ ﻥڃ ٶ ﻙ) ْﺏﻍٴﺉ ً ﻭ  ٙ ، ... ﺫﺡﺃ 
 
- sont concernés les êtres humains en tant que groupe social ou une catégorie sociale : 
ً ﻭ ،سّٛٙ ﺝٌﺍ ِٓ  ﺫﺡﺍٚ ً ﻯٌ/ ﻑّﻅِٛ  ً ﻭ ،ٓ١١ٕﻁٌٛﺍ ﻍ١ّ ﺝ / ً ﻭ/ً ﺝﺱ ٞ ﺃ ، ،(ـٿ) ّﺥ ﻭﺏﺡٌﺍ ﺥﺉ١ٙ ٌﺍ
ِﺥ ٛﻯّﺡٌﺍٚ (ِٳ  ٶ ﻝٿﺡ...) 
 
 
2) Les conditions de validité sont exprimées par des formules ayant les fonctions suivantes: 
 
- exclusive (ne…que / seulement si) : 
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 )ٙ ّڄﻅﺥُ ﺭ٬٠ﻱڂ  ٫ﻥ ﺭ٬ٞ ﺍٙ ٳْڄﺥ ّﻭﻅٚ ﺭﺥٿڄٜڀﻝﺵ ﺡٿ٬ڄ ٌڃْﺵ( ...ئلا ﻑ١ّﺏ ٠ﺥﺯﺹ ﺙـ ...  لا ٠ ّﺯﺏﺹـ
 )ٯ َْ ﻙٸ ٌ ٵ ﺡ ٗﻥٴﺥڅ ﺡٿؼخ ﻥِ ٙ ﻙّﻱ ٿﻝٸ ٌ ٵ ﺡ ٗﻥٴﺥڅ ﺡٿٌﺡﻙﻱ( ﻍ١ﺵ ...لاـ 
 )ًٟ٪ ﻯٌﻩ ﺡٿﻝﻱ ًﻯ ڃﻥ ٌ١ ﺭﺥٿٸﺥﻥ ٌڅ ﻯ ًڅ  ٌٓﺡﻩ( ...ﺩْٚ ﻉٜٛـ 
ٿ ْْ ٿڀٸﺥﻥ ٌڅ ﻙ ٶ  ٳِ ﺃڅ ّ ﻝَّځ  ْٗﺝًﺥ ﺍٙ ڃﻅَ ٻﺥڅ ٳ ْﻭ ٟ ٍَ ٿڀﻱْﺝﺵ (... ئلا...ﺡﻙ ﻑٟ  ﺃْ ... ٌ١ﻅ ٌــ 
 )ﺡٙؿﻅڄﺥ ٫ْﺵ
 ّ٬خٷ ﺫ ﺃڅ ّ ـٌُ ٙ ٙ ّ ـٌُ ﺃڅ ّٴ٠پ ٍؿپ  ٫ڀَ ٍؿپ  ٳِ ٌﻯﺡ حٿ ٜﻱﻯ ﺍٙ ﺭٴ٠ْڀﻅﻭ  ًڃ٬خٍٳﻭ ،(ئلا  ...لاـ 
 ٙ ،ﺡٿ ـَځ ٷﺯپ ڃ ٴﻥ ٌڅ ﻥ٨ﺥځ ﺭڄ ٌؿ ﺫ اٙ ﺃﻙﻱ ّ٬خٷ ﺫ ﺃڅ ّ ـٌُ ٙ، ﺡٿ٠ًٍَ ُ ﺡٿٚ ُځ ﺡٿ٬ٸﺥ ﺩ اٙ ﺡٿٸﺥﻥ ٌڅ
ّ ـٌُ ﺍٿٸﺥء ﺡٿ ٘ﺯﻱﺵ  ٫ڀَ ٍؿپ ّﺃًﺥ ، ٙ ّ ـٌُ ﻥِ٩ ﺡٿڄڀټْﺵ ڃﻥ ﺃﻙﻱ ﺍٙ ًﺍﺡ ﺡٷﻅ٠ﺽ ﺡٿڄٜڀﻝﺵ ﺡٿ٬ڄ ٌڃْﺵ ًٿٺ
 )ﺍٙ  ٳِ ﺡٿڄٴﺥﺙپ ﺡٿﻅِ ّﻥٚ ٫ڀْﻱﺥ ﺡٿٸﺥﻥ ٌڅ  ًﺭڄ ٌؿ ﺫ ﺡٿ ٤َ ٵ ﺡٿﻅِ ّ ٌٻَﻯﺥ ٻﺥڅ  ًٙ ﺡٿٸﺯٞ ٫ڀْﻭ  ًٙ  ٓ ـﻥﻭ
 ) ًٿٺ ﺍٿَ ﺡٿﻝﺥؿﺵ ﻯ ٫ﺽ ڃﻅَ اٙ ٗﻱﺱ رٚ ٫ڀْﻭ ّٸﺯٞ ﺃڅ ّ ـ ﺫ (ئلاـ 
 
 : noitanimilé rap tnadécorp ne snoitidnoc sel erircsnocric -
 ٻپ ٓڀ٤ﺵ ٿَٖٳ ﺡﻯ  ًﺡٿ ـڄ ﻱٌٍ ڃﻥ ﺡٿﻥﺥّ ٙ ﻁټ ٌڅ ٛخﻯٍﺱ  ٫ﻥﻱﺥ ﻁټ ٌڅ ٓڀ٤ﺵ  ...(٠ﻯْٛ...لا ٠ﻯْٛ ... ﻭ ًّ ـ 
ٻپ ﻯْﺝﺵ ٙ ﻁټ ٌڅ ٳْﻱﺥ ﺡٿٴڀ٤ﺵ ﺡٿﻅَّ٘٬ْﺵ  ًﺡٿٴڀ٤ﺵ ﺡٿﻅﻥٴ ْ ٌّﺵ ڃﻥٴٜڀﻅْﻥ ﺡٿٌﺡﻙﻱﺱ  ٫ﻥ ﺡ ٕ ﻩَ ٍ ٳﺥ ٓﻱﺱ ، 
 )ﺡﻥٴٜخٙ ﻁﺥڃًﺥ ﻁټ ٌڅ ﻯْﺝﺵ ٯ َْ ﻯ ٓ ﻅٌٍّﺵ
 )ٻپ ڃﺥ ٙ ّ ﻝَڃﻭ ﺡٿٸﺥﻥ ٌڅ ّټ ٌڅ ڃﺯﺥﻙًﺥ( ... ٠ﻯْٛ... ﻭ ًّ ِﺏ لاـ 
 
  : serèilucitrap snoitcirtser sed resopmi -
 )ﺭﻝ ٴ ﺫ ﺡ ٓﻅ٬ﻱﺡﻯﻩ  ًڃٸﻱٍﻁﻭ( ﺙﺡﻍﺕـ 
 ًٿٺ ﺡٿ٬ڄ ٌڃْﺵ ﺡٿڄٜڀﻝﺵ ﺡٷﻅ٠ﺽ ًﺍﺡ ،ًﺍﺡ ڃ ٴﺽ ﺡٿﻝﺥؿﺵ ﺍٿَ ﺡٿٸﺯٞ ٫ڀْﻭ ، ًﺍﺡ ﻁڄَﻯ ﺡ ٓﻅﻝ ٶ ﺡٿ٬ٸﺥ ﺩ(ﺉﺭﺍ ـ 
 )َّٛﻝًﺥ ﺡٷﻅ٠ﺥء
 )ﺡٿ٬خځ ﺭﺥ ٕڃﻥ ڃﻭڀﺵ ٯ َْ ﺡ ٕٳټﺥٍ ﻯٌﻩ ﻁټ ٌڅ ﺃڅ َٗ١ ٫ڀَ(... ػٍٝ ﺵﺵﻁ  ﺃْ ـ 
ﺍٿٸﺥء ﺡٿ ٘ﺯﻱﺵ  ٫ڀَ ٍؿپ ّﺃًﺥ ٻﺥڅ ﺍٙ  ٳِ ﺡٿڄٴﺥﺙپ ﺡٿﻅِ ٙ ّ ـٌُ ( ػ١ٍٙﺏ ﺍٌﻡﺏٴْٛ ٠ّٕﺹ ﺍ ٌﺯٟ ﺍٌ ّﻍﺏﺉ ً فٟ ـ
 )٫ڀْﻭ  ٫ﻱﺱ ڃﺥ ّټﻅﺯﻭ  ٳِ ﺡٿڄٴﺥﺙپ ﺡٿﻅِ ّﻥ ّٚ ﺡٿٸﺥﻥ ٌڅ ٫ڀْﻱﺥ، ّﻥٚ ٫ڀْﻱﺥ ﺡٿٸﺥﻥ ٌڅ
 )ّﻱٳ٬ ٌﻥﻱﺥ ﺡٿٌّﻥ ٿﻝﺥٿﺵ ڃﻥﺥٓﺯًﺥ ّټ ٌڅ ﺃڅ ٳ ْ ـ ﺫ ﺡٿ٠َّﺯﺵ ﻯٌﻩ ڃٸﻱﺡٍ ﺃڃﺥ... (ِٕﺏﻉﺕ ٌــ 




 : snoitidnoc ed elbmesne nu rebolgne -
 ٻﺥﻥﺽ ٌٓﺡء ،ٌٓﺡء ٻﺥڅ ًٿٺ ﺡٙ ٗﻅَﺡٹ ﺭﻥٴ ٴﻭ ﺃ ً ﺭٌﺡ ٓ٤ﺵ ﻥﺥﺙ ﺫ  ٫ﻥﻭ( ...ﺃٚ ﺙـ .... ﺙـ... ﻉٛﺍء ﻭﺏْ ـ 
 )ﻥٌﺡﺭﻱڂ ﺭٌﺡ ٓ٤ﺵ ﺃً ﺭﺅﻥٴ ٴﻱڂ ﺡٿڄَﺡٷﺯﺵ
 
 )…tnos snoitidnoc sec( eriotiniféd -
ﺍّڅ  ﻙَّﺵ ﻥ٘  َﺡ ٕٳټﺥ ًٍﺡ ٍٓﺡء ﻙ ٶ (...  ﺡﻡٛﻕﺡﻙ  ِٓ ... ﺉّْ .../ ٚﺍٌﺡﺵ٠ﺥ ٟ٘ : .../ ٘ﺯٖ ﺍٌﺡﻡٛﻕ ٟ٘ـ 
 )ڃﻥ ﻙٸ ٌ ٵ ٻپ ﺍﻥٴﺥڅ
 
 :)ecneréfér ed sepicnirp ,stnemugra ,setxet xua tnayovner( evitatnemugra -
 ﺙٕﺏًء ػ١ٍٗـ 
 )ﺭڄ ٌؿ ﺫ ﻥ٨ﺥځ ڃ ٴﻥ ٌڅ ٷﺯپ ﺡٿ ـَځ  ًڃ٬ڄ ٌٽ ﺭﻭ ٷﺥﻥ ٌْﻥًﺥ ٷﺯڀﻭ ﺡٿٸﺥﻥ ٌڅ، ﺭڄ ٌؿ ﺫ ﺡٿ ٤َ ٵ ﺡٿﻅِ ّ ٌٻَﻯﺥ(ﺙ ّٛﺝﺕ ـ
 iuq ,stneréffid sérged sed noles emirpxe‟s ,sevitagorérp ed ,stiord ed noitpircserp aL )3
 sel ressalc tuep nO .eulosba noitagilbo‟l à noitadnammocer elpmis al ed rella tnevuep
 : noitadarg ettec ed noitcnof ne seércasnoc selumrof
 : » ed tiord el riova « tnaifingis selumrof -
 َّﺡٷﺯٌﺡ ﺃڅ ٳِ ﺡٿﻝ ٶ ﺡٿ ٌ٣ﻥْ ْﻥ ٿټپ ٿټپ ًﺡﻙﻱ ڃﻥﻱڂ ﺡٿﻝ ٶ  ٳِ ﺡٿ ٧ٌﺥﺙ ٲ ًﺡٿَﻁ ﺫ،( ... )ﺃْ(ﺍٌﺡﻙ ﻑٟ ... ٌـ ـ
 )ﺡٿ٠َّﺯﺵ ﺃڃٌﺡٽ
 ًّﻥَ٘ ًّټﻅ ﺫ ّﻅټڀڂ ﺃڅ ﺍﻥٴﺥڅ ٿټپ  ﺡٿٸﺥﻥ ٌڅ،ٿټپ ًﺡﻙﻱ ڃﻥ ﺡٿ ـڄ ﻱٌٍ ﺃڅ ّ٘ﻅَٹ  ٳِ ًٟ٪... (ﺃْ ... ٌــ 
 )ٳْﻱﺥ ﻁُﻥٴ ٶ ﺡٿﻅِ ﺡٿ ٌؿ ٌﻩ ٫ﻥ ﺡٿﺯﻝ ﻍ ٿﻱڂ ،ﺭ ﻝَّﺵ ﺁٍﺡءﻩ
 : udividni‟l ed étilibasnopser al tnaegagne selumrof -
 )٫ڀْﻱﺥ ﺡٿٸﺥﻥ ٌڅ ّﻥ ّٚ ﺡٿﻅِ ﺡٿڄٴﺥﺙپ ٳِ ّټﻅﺯﻭ ڃﺥ ٫ﻱﺱ ٍ ٻپ ﺍﻥٴﺥڅ٫پ  ...(ُػ ْٙﺫﺡ ...ـ ػٍٝ
  : sevitcnojni selumrof -
ّ ـ ﺫ ٫ڀْﻭ ﺃڅ ّ ﻭ٠٪  ٳِ ّ ـ ﺫ ﺃڅ ّټ ٌڅ ٌﻯ ﺡٿٸﺥﻥ ٌڅ ًﺡﻙﻱًﺡ ٿڀ ـڄ ْ٪، (... ﺃْ ... ٠ﺝﺕ ػٍٝ.../ﺃْ  ٠ﺝﺕـ 
 ّټ ٌڅ ﺃڅ ّ ـ ﺫ ،ﺡٿ ٌ٣ﻥْ ْﻥ ؿڄْ٪ ٫ڀَ ٫ڄ ٌڃْﺵ َّٟﺯﺵ ًٟ٪ ّ ـ ﺫ ،ٗﻱﺱ رٚ ٫ڀْﻭ ّٸﺯٞ ﺃڅ ّ ـ ﺫ ،ﺡٿﻝﺥٽ
 )ّﻱٳ٬ ٌﻥﻱﺥ ﺡٿٌّﻥ ٿﻝﺥٿﺵ ڃﻥﺥٓﺯًﺥ
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 ـ ٌﺥﺏﺡِ  لا(څٌ ﻥﺥٸٿﺡ ﻭْڀ٫ ّٚﻥ ٙ ًﺡَﺙخؿ ًٚ ڄ٫  پڄ٬ّ ٲ ٧ٌ ڃ پٻ ﺵٿﺥﻝڃ ٙ ﺫ َٷخ٬ّ) 
4) Un acte jugé répréhensible, interdit par la loi, est exprimé à travers des formules de 
proscription. Dans le texte français, elles sont introduites par « Nul ne peut… », « Nul ne 
doit… ». Elles peuvent aussi être formées à partir d‟un nom composé d‟un préfixe négatif et 
d‟un suffixe exprimant la possibilité, comme «imprescriptible ». Dans le texte arabe, c‟est la 
formule  ٌُـ ّ ٙ(څﺃ)  qui est employée:  
 ِﻅٿﺡً  څﺥٴ٘ﻥ ٿ ِﻅٿﺡ ْﺵ٬ْﺯ٤ٿﺡ ٵ ٌ ٸﻝٿﺡ ـصٛﺝ٠ لاﺥﻱٴ ڃ  
 (droits naturels et imprescriptibles de l’homme) 
 ـپٻ ﺥڃ ٙ ﻭَڃﻝ ّ څٌ ﻥﺥٸٿﺡ څٌ ّټ ًﺥﻙﺥﺯڃْﺃ  صٛﺝ٠ لاف ﻭﺭ څﺥٴٗﻥ ﺡ ڂٯَّ  .  
(nul ne peut être contraint à faire ce que la loi n'ordonne pas) 
 ـْﺃ  صٛﺝ٠ لاﻭٳٍخ٬ًڃ  ﻭﻅڀ٠ْٴﺭ ٙﺍ ﻯٜﻱ ٿح ﺡٌﻯ ِٳ  پؿٍ َڀ٫  پؿٍ پ٠ٴّ . 
(Tous les citoyens, étant égaux à ses yeux, (…) sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs 
talents) 
 ـلا صٛﺝ٠ ءﺥٸٿﺍ ﺵﻱ٘ﺯ ٿﺡ َڀ٫ پؿٍ ًﺥّﺃ څﺥٻ 
(Nul homme ne peut être accusé…) 
 ـلا صٛﺝ٠ ْﺃ ﺫ ٷخ٬ّ څٌ ﻥﺥٸٿﺡ ٙا ﺩ ﺥٸ٬ٿﺡ ُځ ٚٿﺡ ُ ًٍَ٠ٿﺡ. 
(La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires) 
 ـْﺃ  صٛﺝ٠ لاَځـ ٿﺡ پﺯٷ څٌ ﻥٴ ڃ ځﺥ٨ﻥ ﺫ ؿٌ ڄﺭ ٙﺍ ﻱﻙﺃ ﺫ ٷخ٬ّ ... 
(Nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement) 
 ـصٛﺝ٠ لا ٍﺥټٳٕ ﺡ ﻥڃ ﻭّﻱّﺯ ﺥڄٿ ﻱﻙٕ  َٝ٬ﻅٿﺡ 
(Nul ne doit être inquiété pour ses opinions) 
 ٞٸُﻥﻁ ٙ ِﻅٿﺡ ٓﺵﻱٸڄٿﺡ ٵ ٌ ٸﻝٿﺡ ﻥڃ ٚٹ ﻅٙڃ ﺡ ٶ ﻙ څﺃ ﺥڄﺭ ـلاف صٛﺝ٠ﻱﻙﺃ ﻥڃ ْﺵټڀڄٿﺡ ٩ِﻥ  ...
(La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé) 
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On mentionnera enfin la fonction de la particule ٱ  , souvent utilisée pour marquer le 
rapport cause/conséquence entre deux éléments d‟une même clause:   
 ـّڅﺍ َّﺵﻙ َ٘ﻥ ٍﺥټٳٕ ﺡ ءٍٓﺡ ﺡً ٶﻙ ﻥڃ ٵ ٌ ٸﻙ پٻ څﺥٴﻥﺍ .ً ﻯٍﻑ څﺥٴﻥﺍ څﺃ ڂڀټّﻅ ﺫ ﻅّټً َّ٘ﻥً ﻩءٍﺡﺁ 
َّﺵﻝ ﺭ. 
ـ ٞٸُﻥﻁ ٙ ِﻅٿﺡ ٓﺵﻱٸڄٿﺡ ٵ ٌ ٸﻝٿﺡ ﻥڃ ٚٹ ﻅٙڃ ﺡ ٶ ﻙ څﺃ ﺥڄﺭ لاف ٌُـ ّ ٩ِﻥ ْﺵټڀڄٿﺡ ﻥڃ ﻱﻙﺃ ٙا ﺡًﺍ ﺽ٠ﻅٷﺡ 
ﺵﻝڀٜڄٿﺡ ْﺵٌڃ ڄ٬ٿﺡ. 
 
1.7. La traduction de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme de 1948 par les 
services de traduction de l’ONU 
 
A l‟initiative de l‟Organisation des Nations Unies, la DUDH a été traduite en 330 langues. 
Au contraire de ce que nous avons vu précédemment avec les travaux de Tahtâwî et 
d‟Antûn, les instigateurs du projet et les traducteurs sont des personnes distinctes, travaillant 
dans des services différents. La taille de l‟organisation ainsi que le facteur temporel ont un 
rôle à jouer dans ce phénomène de répartition des tâches, où chacun est spécialiste d‟un 
domaine précis : L‟équipe de travail chargée de réfléchir à l‟esprit du texte d‟un côté, et les 
techniciens de la langue qui sont invités à traduire toutes sortes de textes onusiens de l‟autre. 
Or, les motivations et le contexte ont une influence sur la manière de traduire. Avec les 
traducteurs de l‟Onu, on entre davantage dans une logique de codage terminologique et 
phraséologique. 
 
La DUDH repose sur quatre grandes catégories de droits, que l‟on peut considérer comme 
autant de sous-domaines des droits humains : Les droits fondamentaux, les droits des 
individus dans les groupes sociaux, les libertés de conscience, de conviction et de religion et 
les droits économiques, sociaux et culturels. Cette classification a été proposée par René 
Cassin lui-même, l‟un des principaux rédacteurs de la DUDH. 
Avant de décrire les modes de traduction en arabe du texte, il semble important d‟en 
repréciser les éléments essentiels.  
Les droits fondamentaux sont exposés aux articles 3-11 de la DUDH (et aux articles 6-17 
et 26 du PIDCP). Il existe diverses méthodes de classification des droits fondamentaux et 
131 
 
l‟identification d‟un droit humain comme fondamental ou non peut varier selon les 
idéologies, les doctrines. Cependant, on s‟accordera à dire qu‟il s‟agit des « droits et [des] 
libertés essentiels à la protection de la dignité de la personne humaine195». Pour René 
Cassin, ce sont les droits qui ont trait à la vie, à l‟intégrité du corps, à la protection contre les 
tortures et traitements dégradants, et à la liberté individuelle, ce qui sous entend 
l‟interdiction de toute forme d‟esclavage, de servitude ou de travail forcé, les garanties 
contre les arrestations, détentions et condamnations arbitraires, les droits à la défense et à et 
une justice équitable, le droit d‟aller et de venir, de fixer son domicile, d‟avoir une vie privée 
et de se livrer à une correspondance à l‟abri d‟ingérences extérieures. 
Dans la DUDH, les Etats signataires déclarent reconnaître et avoir foi en ces droits 
fondamentaux ( ﻥڃﺁ ْٓﺵ ﺥٕٓ ﺡ ٵ ٌ ٸﻝٿﺥﺭ    ٱ َﻅ٫ ﺡ / َّٷ ﺃ؛  / To recognize ; To have faith in the 
fundamental rights), qui sont appelés à être protégés ( ڂﻙّﺵﺡْٓﺵ ﺥٕٓ ﺡ ٵ ٌ ٸﻝٿﺡ  / To protect the 
fundamental rights). Sont rejetés en revanches les actes ou actions visant à y déroger ( َٝٳ
ْٓﺵ ﺥٕٓ ﺡ ٵ ٌ ٸﻝٿﺡ َڀ٫ ٶ ْ ْ٠ﻁ / To derogate from the fundamental rights), les restreindre 
( ْٓﺵ ﺥٕٓ ﺡ ٵ ٌ ٸﻝٿﺡ َڀ٫ ٌﻯ ْٷ َٝٳ  / To set restriction on the fundamental rights ), les violer 
(ْٓﺵ ﺥٕٓ ﺡ ٵ ٌ ٸﻝٿﺡ ٺﻱﻅﻥﺡ / To violate the fundamental rights).  
Le droit à la vie implique l‟interdiction de porter atteinte à l‟intégrité physique, mentale et 
intellectuelle de l‟individu. L‟intégrité physique est préservée par « un niveau de vie 
suffisant pour assurer sa santé, son bien-être et ceux de sa famille, notamment pour 
l'alimentation, l'habillement, le logement, les soins médicaux ainsi que pour les services 
sociaux nécessaires » (DUDH, art.25). Chaque individu doit être protégé contre toutes les 
formes de violence susceptibles de dégrader son état de santé, comme les tortures et 
traitements dégradants, l‟esclavage, la servitude, le travail forcé, la peine de mort. 
L‟intégrité intellectuelle est liée à la liberté individuelle : chaque individu doit avoir le droit 
d‟aller et de venir, de fixer son domicile, de mener une vie privée, de se livrer à une 
correspondance à l‟abri d‟ingérences extérieures, d‟avoir une vie culturelle et cultuelle 
(DUDH, art.12, 13, 18 et 27). Cette liberté individuelle est garantie par la loi et la justice, à 
travers la protection des êtres humains contre toute atteinte à leur dignité, leur honneur et à 
leur réputation. 
                                                          
195  Dictionnaire des droits fondamentaux, dir. D. Chagnollaud & G. Drago (2006), Dalloz, Paris, p.275 
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Au niveau phraséologique, on relèvera dans la DUDH, dans les trois langues qui nous 
intéressent (français, arabe et anglais) un certain nombre de collocations relatives au droit à 
la vie: 
- Vie + adjectif : Vie privée / ٛﺵ خه ﺱﺥْﻙ  / Privacy, 
- Nom + préposition + Vie : Conditions de vie / ﺱﺥْﻝٿﺡ ﺹﺥٌّ ﻅٴ ڃ /Standards of life) ;  Droit à la 
vie / ﺱﺥْﻝٿﺡ ِٳ  ٶ ﻙ , Right to life; Intérêt de la vie privée /ٛﺵ خوٿﺡ ﺱﺥْﻝٿﺡ ﺵَڃﻙ  /Interest of the 
private life; Niveau de vie / ٘ﺵ ْ٬ڃ ٍ ٌ ﻅٴ ڃ , Standard of living; Privation de la vie/ څﺥَڃﻝ ٿﺡ 
ﺱﺥْﻝٿﺡ ﻥڃ /Deprivation of life, 
- Verbe (ou locution verbale) + Vie: Avoir droit à la vie /ﺱﺥْﻝٿﺡ ِٳ  ٶ ﻝٿﺡ ﻭٿ /To have right to 
life; Être l‟objet d‟immixtions dans sa vie privée /  ٛﺵ خوٿﺡ ﻭﻁﺥْﻙ ِٳ  پﻩ ﻱﻅڀٿ ﻭ٠ّ َ٬ﻁ / To be 
subjected to interference with his privacy ; Être privé du droit à la vie /  ِٳ  ٶ ﻝٿﺡ ﻥڃ ﻭﻥﺥَڃﻙ
ﺱﺥْﻝٿﺡ / To be deprived of life; Instaurer une vie meilleure / ﺱﺥْﻝٿﺡ ﻥْ ٴ ﻝﻁ / To promote a better 
life; Menacer la vie / ﺱﺥْﻝٿﺡ ّﻯﻱﻯ / To threaten the life ; Mettre la vie en danger/  ﺱﺥْﻝٿﺡ ّﻱﻱﻱﻁ
َ٤ ﻭٿﺥﺭ /To be dangerous to life196 ; Protéger le droit à la vie / ﺱﺥْﻝٿﺡ ِٳ  ٶ ﻝٿﺡ َڄ ﻙ/ To protect 
the right to life. 
 
D‟autre part, toujours à un niveau phraséologique, on peut extraire à partir de la DUDH un 
certain nombre de formations syntagmatiques antonymes au respect du droit à la vie, 
indiquant une atteinte à l‟intégrité physique et mentale  de l‟individu. Ce sont par exemple 
les expressions suivantes : 
 
- Tenir en esclavage / ٵ ﺥَٷﻅٓ ٙﺡ / to hold in slavery ; 
- Appliquer; exécuter la peine de mort / ٶ ْﺯ٤ﻁٌ ْ ٴﻥﻁ ؛ ﺵٌﺭ ٸ٫ ځﺡﻱ٫ ٗﺡ  / To carry out the sentence 
of death (contraire d‟abolir la peine de mort/  ءﺥٰٿﺍځﺡﻱ٫ ٗﺡ ﺵٌﺭ ٸ٫  / to abolish the death 
penalty), imposer ; prononcer une sentence de mort/ ڂټﻝٿﺡ ﺵٌﺭ ٸ٬ﺭ ځﺡﻱ٫ ٗﺡ  / to impose ; to 
pronounce a sentence of death (contraire de commutation de la peine de mort/ ٽﺡﻱﺭﺍ ﺵٌﺭ ٸ٫ 
                                                          
196 Le choix du verbe ّﻯﻱﻯ est discutable, car il traduit davantage un comportement hostile vis-à-vis d‟un tiers, la 
menace verbale, et est plutôt synonyme de ّﻱ٫ ٌ ﻁ. L‟expression française utilisée ici réfère plutôt au danger 
qu‟encourt la victime, plus proche de َ ٤ﻭڀٿ َّٝ ٫  
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ځﺡﻱ٫ ٗﺡ/ commutation of the sentence of death), condamné à mort ; à la peine de mort/  َِڂُټﻙ 
ﻭْڀ٫ ځﺡﻱ٫ ٗﺥﺭ / Sentenced to death / to the death penalty ; 
- Torture et traitements dégradants /  ﺵڃﺡَټٿﺥﺭ ﺵ٣ﺥﻝٿﺡ ﺵڀڃخ٬ڄٿﺡً  ﺫ ٌّ٬ﻅٿﺡ /torture and degrading 
treatment ; 
- Arrestations, détentions et condamnations arbitraires /   ًخٴٴ ٬ﻁ ﺵﻥﺡٗﻯﺡً ُﺥـ ﻅﻙٙﺡً ٽﺥٸﻅ٫ ٙﺡ / 
arbitrary arrest, detention conviction. 
 
Le droit à la vie est lié à d‟autres droits fondamentaux qui, d‟une certaine manière, 
conditionnent le respect de la vie de l‟individu, comme le droit à la liberté individuelle, et le 
droit à la sûreté de la personne. L‟individu qui ne bénéficie pas d‟une certaine liberté (de 
mouvement, de choix de vie, de pensée…) et dont la sûreté n‟est pas préservée (sans risque 
d‟arrestation, de détention, de condamnation arbitraires…), est un individu dont la vie, d‟une 
manière ou d‟une autre, est brisée. On pourrait même considérer que les droit à la liberté 
individuelle et droit à la sûreté de la personne entretiennent une relation méronymique avec 
le droit à la vie : ce sont les parties d‟un tout appelé droit à la vie. Envisagé dans une 
relation hiérarchique de superordination, où le terme droit humain serait l‟hyperonyme de 
plusieurs sous-catégories de droits humains (droits fondamentaux, civils, politiques, 
économiques, sociaux, culturels), le rapport entre droit à la vie, droit à liberté individuelle et 
droit à la sûreté est de nature co-hyponymique (ce sont 3 formes de droits fondamentaux). 
Cette relation est représentée à l‟article 3 de la DUDH (les articles 3-11 de la DUDH 
définissent les droits fondamentaux): 
Tout individu a droit à la vie, à la liberté et à la sûreté de sa personne. 
ﻭٜوٗ َڀ٫  څﺥٕڃﺡ ِٳ ً  َّﺵﻝ ٿﺡً  ﺱﺥْﻝٿﺡ ِٳ  ٶ ﻙ َﻯٳ  پټٿ . 
Everyone has the right to life, liberty and security of person. 
Le droit à la liberté s‟exprime dans la DUDH  à travers une phraséologie codée, que l‟on 
retrouve dans le PIDESC, le PIDCP et autres textes juridiques onusiens. On relèvera les plus 
significatifs et les plus utiles pour un traducteur. 
Pour définir une  liberté : 
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- Constituer le fondement de la liberté/  َّﺵﻝ ٿﺡ ّﺥٓ ﺃ پٗټ / To be the foundation of freedom ; 
Pour exprimer le fait d‟être libre (ou non) : 
- Avoir droit à la liberté/  َّﺵﻝ ٿﺡ ِٳ  ٶ ﻝٿﺡ ﻭٿ / To have right to liberty, 
- Jouir d‟une liberté/  َّﺵﻝ ﺭ ٪ﻅڄﻁ / To enjoy freedom , 
- Etre ; se trouver privé de liberté / ﻭﻥﺥَڃﻙ؛ ََِځُﻙ ﻥڃ َّﺵﻝ ٿﺡ  / To be deprived of liberty. 
 
La notion de liberté est représentée dans des champs sémantiques allant du plus abstrait au 
plus concret : 
- Etre libéré de la crainte ; de la misère/ ٱ ٌ ﻭٿﺡ ﻥڃ ٍَ ﻝﻁ؛ﺵٷﺥٴٿﺡ ﻥڃ  / to be free from fear; from 
want, 
- liberté civile ; politique/ ؛ ْٓﺵ ﺥْٓ  ْﺵﻥﻱڃ َّﺵﻙ  /Civil ; political freedom , 
- Subordonner la mise en liberté (à)/  ٚﻭ٘ٿﺡ ﻥ٫  ؽحَٳٗﺡ ٶ ْ ڀ٬ﻁ (َڀ٫) / To subject the release 
(to), 
- Ordonner une libération /ٚ ﻭٗ ﻥ٫  ؽحَٳٗﺥﺭ َڃ ﺃ / To order release   (par opposition à 
arrestation / ٲْٷٌ ﻁ / arrest, détention / ٽﺥٸﻅ٫ﺡ / detention 
La sûreté de la personne implique  des garanties juridiques et sociales. La phraséologie 
correspondante puise par conséquent dans un lexique évoquant des procédures judiciaires, 
administratives ainsi que des engagements moraux. 
Au niveau judiciaire, on trouve dans la DUDH les expressions suivantes : 
- Recours devant les juridictions/  ڂٻﺥﻝڄٿﺡ َٿﺍ ءٌـ ڀٿﺡ/ Remedy by the tribunals, 
- Etre présent au procès/  ًﺥٌٍّ ٠ﻙ  َڂٻﺥّﻝ  / To be tried in his presence, 
- Examiner une condamnation/ une déclaration de culpabilité/  ﺩ ﺥٸ٬ٿﺡ ِٳ  َ٨ ﻥٿﺡ؛ﻭﻅﻥﺡﻯﺍ ٍﺡَٷ  ِٳ    
 /To review a conviction; a sentence, 
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- Tribunal indépendant et impartial/  ﺱﻱّﺥﻝًڃ  ﺵڀٸﻅٴ ڃ ﺵڄټﻝڃ / Independent and impartial 
tribunal, 
- Egaux devant la loi ; les tribunaux ; les cours de justice/  څٌ ﻥﺥٸٿﺡ ځﺥڃﺃ ءٌﺡٓ؛ءﺥ٠ٸٿﺡ / Equal 
before the law / the tribunals / the courts, 
- Avoir une égale protection de la loi/ څٌ ﻥﺥٸٿﺡ ّﺵﺥڄﻝﺭ ٪ﻅڄﻅٿﺡ ٶ ﻙ ِٳ  ُ ً ﺥٴﻅٿﺡ / to be entitled to 
equal protection of the law, 
- Etre jugé sans retard/  َْ ﻩ ﺅﻁ څً ﻯ َڂٻﺥُّﻝ  / To be tried without delay, 
- Etre présumé innocent jusqu'à ce que sa culpabilité ait été légalement établie /  ُﺡ ًﺥَّﺝﺭ َِﺯﻅ٫
ًﺥٌﻥﻥﺥٷ ﻭﻅﻥﺡﻯﺍ ﺽﺯؼﻁ څﺃ َٿﺍ / to be presumed innocent until proved guilty according to law, 
- Faire entendre sa cause (par un tribunal) / َ٨ ﻥﻁ  ﻭْﻅ٠ٷ (ﺵڄټﻝڃ ځﺥڃﺃ) / Hearing (by a 
tribunal), 
- Interroger les témoins /  ٖٷﺥﻥٽﺡٌﻯ ٗﻱ  / To examine the witnesses ; Témoin à charge ; à 
décharge /  ځﺥﻱﻁﺡ ﻱﻯخِٗٴﻥ ؛  / Witness against him ; on his behalf, 
- Préparation de sa défense/ ﻭ٫ ﺥٳﻯ ﻯﺡﻱ٫ ﺍ/ Preparation of his defence, 
- Assistance de ; se voir attribuer un défenseur / ﺵ٤ٓ ﺡٌﺭ ځﺥﻝڃ  ؛ځﺥﻝڄﺭ ﺵڄټﻝڄٿﺡ ﻭﻁًّﻯ ُ  /  To have 
legal assistance assigned to him ; through legal assistance. 
Les procédures administratives garantissant la sûreté de la personne  sont décrites par des 
expressions liées au registre lexical de la notion de protection : 
- Assurer des garanties / ﺹﺥﻥﺥٟڄ  َّ ٳً  / To have guarantees, 
- Garantir une protection/  ّﺵﺥڄﻙ پٴٻ / To guarantee protection, 
- Jouir d‟une protection sociale / ْﺵ٫ ﺥڄﻅؿﺡ ّﺵﺥڄﻝﺭ ٪ﻅڄﻅٿﺡ / To enjoy social protection, 
- Moyens de protection sociale / ْﺵ٫ ﺥڄﻅؿٙﺡ ّﺵﺥڄﻝڀٿ پﺙﺥًٓ  / Means of social protection, 
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- Services sociaux / ْﺵ٫ ﺥڄﻅؿﺡ ﺹﺥڃﻱﻩ  / Social services, 
- Protection de l‟Etat; de la loi ; de la société  /  ّﺵﺥڄﻙ ؛ﺵٿًﻱٿﺡڅٌ ﻥﺥٸٿﺡ٪ڄـﻅ ڄٿﺡ ؛  / Protection by 
the State; of the law; by society, 
- Sûreté de sa personne /  ﻭٜوٗ َڀ٫  څﺥٕڃﺡ / Security of person. 
Les engagements moraux visant à faire en sorte que les personnes se trouvent en sécurité 
passent par une reconnaissance des besoins vitaux et sociaux des êtres humains qui 
conditionnent ses chances de survivre ou de pouvoir vivre dignement au sein de la société. 
Un certain nombre de locutions véhiculées par la DUDH constitue à notre avis une base 
sémantique essentielle, qui peut servir de référence au traducteur d‟un texte relatif à cette 
question : 
- Assurer une existence/ ٘ﺵ ْ٫  پٴٻ / To ensure existence, 
- Avoir droit à niveau de vie suffisant pour sa santé et son bien-être / ِٳ  ٶ ﻙ ٚﻭٗ پټٿ 
 ﺵﻯﺥَٳٿﺡً ﺵﻝٜٿح څﺥڄ٠ٿ ِ ٴّټ ٘ﺵ ْ٬ڃ ٍ ٌ ﻅٴ ڃ / to have the right to a standard of living adequate 
for the health and well-being, 
- Avoir un nom / ًﺥٓڄﺡ َ٤ ٬ّ  / To have a name, 
- Reconnaître la personnalité juridique (de) /  ٱ َﻅ٫ ﺡ(ﻭٿ) ْﺵٌﻥ ﻥﺥٸٿﺡ ْٜﺵ و٘ٿﺥﺭ  / To recognize 
someone as a person before the law, 
- Acquérir une nationalité / ْﺵٴ ﻥؿ ﺩ ﺥٴﻅٻﺡ / To acquire a nationality. 
Enfin, on soulignera que si l‟objet d‟un texte juridique est, de manière générale, de 
recommander ou de stipuler ce qu‟il convient de faire, c‟est-à-dire de déterminer les droits 
ou les devoirs des personnes concernées par le contrat, le traité, la loi, il définit également ce 
qu‟il est décommandé ou interdit de faire. Or, on peut dégager, à travers les différents 
exemples étudiés, des termes, syntagmes ou propositions dont le référent s‟oppose aux 
concepts de sûreté et de justice et qui, par conséquent, sont autant d‟antonymes des termes 
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sûreté et justice. Autrement dire, le fait de commettre ces actions affaiblit l‟état de sûreté de 
la personne. 
 
Sur le plan judiciaire : 
- Condamner pour des actions /omissions qui, au moment où elles ont été commises, ne 
constituaient pas un acte délictueux ;  پڄ٫  ﺫ ﺯٴ ﺭ ﺵّڄَـ ﺭ ًخٜوٗ څﺡﻯﺃ /ِٳ  ﻥّټ ڂٿ پڄ٫  ﻥ٫  ٩ﺥﻥﻅڃﺡ
ًﺥَڃؿ پ٘ټ ّ ﻭْﻥﻙ ; to be held guilty of penal offence on account of an act / omission which did 
not constitute a penal offence at the time when it was committed, 
- Infliger une peine plus forte que celle qui était applicable au moment où l'acte délictueux a 
été commis ; ﺃ پ٬ٴٿﺡ ﻭْ ٳ ﺫ ټٍﻁﺡ ُ ٌٿﺡ ﺽٌٷ ٿﺡ ِٳ  ٍّﺵﺥٓ  ﺽﻥﺥٻ ِﻅٿﺡ ٺڀﻁ ﻥڃ ٗﻱ ﺃ ﺵٌﺭ ٸ٫  ﻭْڀ٫ ٪ًٷ
ِڃ َـ ٿﺡ ; to impose heavier penalty than the one that was applicable at the time the penal 
offence was committed, 
- Etre forcé de témoigner contre soi-même/ de s'avouer coupable ;  ﻭٴ ٴﻥ ٟﻱ  ﺱﻯﺥ٘ﻱٿﺡ َڀ٫ ﻩَټّ / 
ﺫ ٌﻥﺭ ٱ ﺡَﻅ٫ ٙﺡ َڀ٫  ; to be compelled to testify against oneself / to confess guilt, 
- Erreur judiciaire ; ِ ﺙﺥ٠ٷ  ﺅ٤ﻩ   ; miscarriage of justice, 
- Etre poursuivi/puni en raison d'une infraction pour laquelle on a déjà été condamné / 
acquitté par un jugement ;   ﺵڄٻﺥﻝڄڀٿ ًﺡﻯـﻱ ڃ ﻱﻙﺃ َّٞ٬ﻁ / ﺥﻱﺭ ﻥّﻯﺃ څﺃ ٶ ٓﺯ  ﺵّڄَؿ َڀ٫  ﺩ ﺥٸ٬ڀٿ /
ِﺙﺥﻱﻥ ڂټﻝﺭ ﺥﻱﻥڃ ﺓ َﺭ  ; To be tried /punished again for an offence for which he has already 
been finally convicted /acquitted , 
Sur le plan éthique: 
- Discrimination / ِ ْْ ڄﻁ / discrimination, 
- immixtions arbitraires dans la vie privée, la famille, le domicile ou la correspondance d‟un 
individu  /  ﺥْﻙ ِٳ  ِٴٴ ٬ﻁ پﻩ ﻱﻁَﻯ ٴٿﺡ ﺱﻭٚﻁ ٓ ﺡَڃ ً ﺃ ﻭﻥټٴ ڃ ً ﺃ ﻭَٓﻁ ﺃ ً ﺃ ٛﺵ خوٿﺡ  / arbitrary 
interference with privacy, family, home or correspondence of an individual. 
 
Les droits des individus dans les groupes sociaux concernent, pour ce qui touche au 
domaine de la vie privée, la cellule familiale, représentée à la fois à travers les ascendants 
(les parents) et les collatéraux (le conjoint). Ils sont liés à la vie privée, l‟éducation, la santé, 
les soins et le mariage. Dans la DUDH, ces droits sont mentionnés aux articles 12 et 16 (et à 
l‟article 23 du PIDCP). Pour le domaine de la vie publique, il s‟agit des droits des individus 
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au sein de la nation, qui doivent bénéficier des droits de circuler ( َّﺵﻙ پٸﻥﻅٿﺡ  / Freedom of 
movement), de choisir sa résidence ( ﻭﻅڃﺥٷﺍ څﺥټڃ ٍﺥْﻅﻩ ﺡ َّﺵﻙ  / Freedom to choose his 
residence), de quitter un pays (sans être explusé197,ﻱڀﺭ ﺱٍﻯﺥٰڃ َّﺵﻙ  / To be free to leave a 
country) d‟avoir une nationalité (ْﺵٴ ﻥؿ ﺩ ﺥٴﻅٻﺡ/ To acquire a nationality) et de demander 
asile ( ٽﺡؾٿءًٍ َﻩ ﺃ ٚﻯ ﺭ َٿﺍ  / to seek asylum in other countries). Ces principes sont 
mentionnés aux articles 13-15 de la DUDH (et à l‟article 24 du PIDCP). Le droit à la 
propriété ( ٺڀڄﻅٿﺡ ٶ ﻙ  / right to property, DUDH, art.17) est aussi à classer parmi les droits de 
l‟individu à l‟intérieur de la collectivité. 
Cette catégorie de droits engage les nations qui, en pratique, doivent œuvrer  à la promotion 
et au respect des droits humains. La protection juridique des individus se fait dans un 
premier temps au niveau national, ce qui suppose que chaque pays signataire de la Charte 
prenne des mesures nécessaires à la mise en place d‟un système juridique compétent, juste et 
équitable, de nature à préserver ses citoyens contre toute atteinte aux droits humains. Par 
exemple, chaque citoyen d‟un Etat donné doit se voir reconnaître une personnalité juridique, 
notamment par l‟acquisition d‟une nationalité. Cette reconnaissance confère à chacun des 
droits ainsi que des devoirs. La jouissance d‟une nationalité, implique la jouissance de la 
protection d‟une nation, sans que cela devienne un moyen de pression de la part de l‟Etat. 
C‟est pourquoi la DUDH ajoute que chaque individu est libre de changer de nationalité. 
Au niveau sémantique, certaines locutions tissent entre elles des relations antonymiques: 
Acquérir une nationalité ( ْﺵٴ ﻥؿ ﺩ ﺥٴﻅٻﺡ / to acquire a nationality), Changer de nationalité 
(ﻭْﻅٴ ﻥؿ َْ ْ ٰ ﻁ / to change his nationality) s‟opposent à Etre arbitrairement privé de sa 
nationalité ( ﻭْﻅٴ ﻥؿ ﻥڃ ٚﻭٗ ﻭﻥﺥَڃﻙ  / arbitrarily deprived of his nationality) et à Etre 
arbitrairement privé du droit de changer de nationalité ( ﻭْﻅٴ ﻥؿ َْ ْ ٰ ﻁ ِٳ  ﻭٸﻙ ﻥڃ ﻭﻥﺥَڃﻙ  / 
arbitrarily denied the right to change his nationality). 
La nation  est représentée par les citoyens qui la composent et, à ce titre, les institutions 
assurent leur protection. Les citoyens, en contrepartie, s‟engagent à « satisfaire aux justes 
exigences de la morale, de l'ordre public et du bien-être général dans une société 
démocratique »(art.29).  
                                                          
197 Cf. art.13 du PIDCP, publié par le site de l‟Onu, http://www.un.org/fr/documents/udhr/instuments.shtml      
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Le rapport entre le citoyen et la nation est décrit de manière plus développée dans le PIDCP, 
qui met en avant la nécessité de protéger la nation et de la préserver d‟actes visant à la 
détruire : 
- à l‟article 12, il est mentionné que des restrictions aux droits des citoyens de circuler 
librement, de choisir son lieu de résidence et de quitter un pays peuvent être imposées dans 
le but de « protéger la sécurité nationale » (ِڃ ٌ ٸٿﺡ ﻥٕڃ ﺡ ّﺵﺥڄﻙ / to protect national security ), 
- sur le plan judiciaire, un huis clos peut exceptionnellement être prononcé «dans l'intérêt de 
la sécurité nationale » (ِڃ ٌ ٸٿﺡ ﻥٕڃ ﺡ ِ٫ ﺡًﻱٿ / for reasons of national security, PIDCP, art.14), 
 
- en revanche, à l‟article 20, il est spécifié que tout appel à la « haine nationale » ( َٿﺍ ﺱ٫ٌ ﻯ
ْﺵٌڃ ٸٿﺡ ْﺵﻯﺡَټٿﺡ / advocacy of national hatred) doit être interdit par la loi. 
Les droits relatifs aux libertés de conscience, de conviction et de religion, c‟est-à-dire 
ceux qui touchent à la liberté de pensée, garantissent à chaque individu la liberté de choisir 
sa religion ou de ne pas en avoir, de manifester sa croyance religieuse ou autres convictions 
par la pratique d‟un culte, de rites, ainsi que par l‟enseignement. Chaque individu doit aussi 
pouvoir exprimer son opinion ouvertement et publiquement, par la parole, la presse, les 
ouvrages et créations littéraires, artistiques, scientifiques, sans être inquiété, et rechercher ou 
diffuser librement des informations et des idées. Il peut prendre part à la direction des 
affaires publiques, soit directement soit par l‟intermédiaire de représentants qu‟il aura élus 
ou au nom d‟associations, d‟organisations syndicales ou autres organisations indépendantes. 
Pour cela, les droits d‟association et de réunion pacifiques doivent être respectés. Ces 
principes sont décrits aux articles 18-22 de la DUDH ainsi qu‟aux articles 18,19, 21, 22, 25 
et 27 du PIDCP. 
On peut définir la notion de liberté de pensée comme une liberté tridimensionnelle : elle 
touche aux idées (politiques, philosophiques, éthiques), à la conscience (ce que l‟on pense 
devoir faire, la conduite sociale qui nous semble la plus appropriée, l‟éducation morale des 
enfants) et aux convictions (la religion ou autres convictions personnelles, les pratiques et 
l‟éducation religieuse des enfants). Cette liberté implique que personne ne peut être contraint 
à abandonner ses choix, dans la limite où ces derniers ne portent pas atteinte, physiquement 
ou moralement, à autrui (comme l‟appel à la haine, à la guerre, à la violence, à la 
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discrimination). La liberté de pensée implique également la liberté d‟expression de ses 
opinions, à titre individuel ou dans le cadre de partis politiques, associations, syndicats ou 
autres formes de fédérations ou confédérations. Chacun peut émettre son avis sur la manière 
dont le pays où il vit est gouverné et prendre part à sa gestion,  personnellement ou par le 
truchement de représentants élus démocratiquement. L‟information doit pouvoir circuler 
librement.  
Sur le plan lexicologique, toutes les formes de liberté référant à la pensée ou à l‟expression 
de l‟opinion sont des co-hyponymes du terme Droit (puisqu‟une liberté est un droit, ce 
dernier entretient une relation hyperonymique avec le premier): Libertés de pensée, de 
conscience, de religion, de conviction, d‟expression, d‟opinion, d‟association, de réunion… 
 َّﺵﻙﺹﺥ٫ﺥڄﻅؿٙﺡ ِٳ  ،ﺹﺥ٬ْـڄ ٿﺡ ِٳ  ﺵٍٻ خ٘ڄٿﺡ ،ُ ﺃَ ٿﺡ ،َْ ﺯ٬ﻅٿﺡ ،ﻱٸﻅ٬ڄٿﺡ ،ﻥّﻱٿﺡ ،څﺡﻱؿٌ ٿﺡ،َټٴٿﺡ../ . 
Freedom of thought, conscience, religion, belief, expression, opinion, association , 
assembly. 
 
La notion de liberté de pensée, développée dans le PIDCP, s‟oppose à celle de la contrainte 
que l‟on voudrait exercer sur un individu pour le forcer à penser d‟une certaine façon : 
- DUDH, art.19 : ne pas être inquiété pour ses opinions (پﻩ ﻱﻁ ُ ﺃ څً ﻯ ءٍٓﺡ ﺡ ٵ ﺥﻥﻅ٫ ﺡ َّﺵﻙ  / to 
hold opinions without interference) ; art. 20 : Nul ne peut être obligé de faire partie d'une 
association ( ﺥڃ ْﺵ٬ڄؿ َٿﺍ ځﺥڄ٠ﻥٙﺡ َڀ٫ ﻱﻙﺃ ځﺥٍٯﺍ  ٌُـ ّ ٙ / No one may be compelled to 
belong to an association), 
- PIDCP, art.18 : Nul ne subira de contrainte pouvant porter atteinte à sa liberté de 
religion/conviction ;  
 ﻱﻙﺃ َّٞ٬ﻁ ٌُـ ّ ٙٗپﻭّ څﺃ ﻭﻥؤٗ ﻥڃ ﻩﺡَٻ ﻥّﻱٿﺡ َّﺵﻝ ﺭ /ﻱٸﻅ٬ڄٿﺡ ؛
No one shall be subject to coercion which would impair freedom of religion/belief  
D‟autre part, les limites de la liberté d‟expression sont définies: Elle s‟arrête au moment où le 
discours exprimé constitue une forme d‟incitation à la violence (ٲ ﻥ٬ٿﺡ َڀ٫ َّٞﻝ ﻁ / 
incitement to violence), d‟appel à la haine (ْﺵﻯﺡَټٿﺡ َٿﺍ ﺱ٫ٌ ﻯ / advocacy of hatred) ou de 
propagande en faveur de la guerre (ﺩ َﻝ ڀٿ ّﺵﺥ٫ﻯ / propaganda for war ) et qu‟il constitue une 
menace pour la sécurité, l‟ordre et la santé publique, la morale, ainsi que les libertés et les 
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droits fondamentaux d‟autrui. Le respect de la liberté (َّﺵﻝ ٿﺡ َځﻅﻙﺡ/ To have respect for the 
liberty ) est conditionné par l‟interdiction de porter atteinte à la liberté d‟autrui ( َّﺵﻝ ﺭ ٚٽ ﻩ ٗﺡ 
ﻥَّﻩ ٓ ﺡ / Impair of freedom of others). Ce point est développé particulièrement aux articles 
18-20 du PIDCP. 
 
Comme nous l‟avons fait précédemment, et cela dans une perspective de constituer des fiches 
phraséologiques et terminologiques propres à servir les intérêts de la traduction, nous 
proposons d‟établir une liste trilingue d‟expressions rassemblant l‟ensemble des libertés 
d‟expression évoquées dans les textes de la DUDH et du PIDCP : 
 
Droit de fonder / constituer 
/de s‟affilier à un syndicat 
 ِٳ  ٶ ﻝٿﺡڅﺍٕ ءﺡ/ ٙحڂ٠ﻥځﺡ َٿﺍ 
ﺹﺥﺭﺥٸﻥ 
Right  to form/ to join trade 
unions  
Droit de prendre part à la 
direction des affaires 
publiques 
 ﺱٍﺡﻯﺍ ِٳ  ٹﺡَٗﻅ ٙﺡ ِٳ  ٶ ﻝٿﺡ
 ﺵڃخ٬ٿﺡ څً ٘ﺉ ٿﺡ 
Right to take part in the 
government 
Droit de réunion  ٪ـڄ ﻅٿﺡ ِٳ  ٶ ﻝٿﺡRight of assembly 
Liberté d‟association   ﺹﺥ٬ْـڄ ٿﺡ ِٳ  ٹﺡَٗﻅ ٙﺡ َّﺵﻙ198 Freedom of association 
Liberté d‟avoir/d‟adopter 
une religion/conviction  
(PIDCP,18) 
ٽﺡُ َﻙﺱﻥّّﻱ څﺃ ِٳ  / ِٳ ٵ ﺥﻥﻅ٫ ﺡ 
ﺥڃ ﻥّﻱﺭ څﺥٴﻥﺍ پٻ/  ﻥّﻯ ُ ﺃ /
  ﻱٸﻅ٬ڃ





 َّﺵﻙءﺥٸٓﻅ ﺡ/ِّ ٸڀﻁ ٩ﺡًﺍًﺱ ءﺥﺯﻥﺃ 
/ٍﺥټٳﺃ  /ﺹﺥٌڃڀ٬ڃ 
freedom to seek/receive / 
impart information/ ideas  
Liberté de conscience    څﺡﻱؿٌ ٿﺡ َّﺵﻙ Freedom of conscience  
Liberté d‟expression  َْ ﺯ٬ﻅٿﺡ َّﺵﻙ Freedom of expression 
Liberté de manifester sa 
conviction / religion 
ﻥ٫  ﺩ ﺡ ٫َ ٗﺡ َّﺵﻙ /ٍﺥﻱ٧ﺍ ِٳ 
ﻭّﻥﻯ/ﻩﻱٸﻅ٬ڃ 
Freedom to manifest his 
belief/religion 
                                                          
198 Selon l‟article 22 du PIDCP : « Toute personne a le droit de s'associer librement avec d'autres », la liberté 
d‟association signifie que chacun a le droit de fonder une association avec d‟autres personnes ainsi que 
d‟adhérer (ou de refuser d‟adhérer) à une association déjà existante. L‟expression َّﺵ ﻙ  ٹَﺡ ٗﻅ ٙﺡ ِٳ ﺹﺥْ٬ڄـٿﺡ  
(liberté d‟adhérer à des associations) ne retient qu‟un aspect du fondement de cette liberté. 
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Liberté d‟opinion   ُ ﺃَ ٿﺡ َّﺵﻙ Freedom of opinion  
Liberté de pensée  َټٴٿﺡ َّﺵﻙ Freedom of thought 
Liberté de religion ﻥّﻱٿﺡ َّﺵﻙ Freedom of religion 
Liberté de réunion ﺹﺥ٫ﺥڄﻅؿٙﺡ ِٳ  ٹﺡَٗﻅ ٙﺡ َّﺵﻙ Freedom of assembly 
Liberté du vote  ّﺽٌ ٜظٿﺡ َّﺵﻙ Free voting 
 
Les droits économiques répondent au droit de tout individu, en tant que membre d‟une 
société, d‟avoir une vie digne et décente et de disposer des moyens matériels de développer 
sa personnalité, en fonction de l'organisation et des ressources de chaque pays. Pour ce faire, 
chaque peuple doit pouvoir disposer librement des richesses et des ressources naturelles de 
son pays afin d‟assurer librement son développement. Ces questions sont traitées à l‟article 
22 de la DUDH ainsi qu‟aux  articles 1 du PIDCP et du PIDESC.  
Ainsi, au niveau collectif, les droits économiques sont liés aux droits des peuples de disposer 
d‟eux-mêmes et de gérer librement les richesses et ressources dont ils disposent (PIDCP et 
PIDESC, art.1). Sur le plan individuel, ils garantissent un niveau de vie qui aide chacun, 
homme et femme, à rester digne et à réaliser ses projets de vie (DUDH, art.22). D‟autre part, 
les syndicats, constitués de particuliers, veillent aux intérêts économiques des particuliers 
(DUDH, art.23). 
Les droits économiques sont aussi liés aux droits sociaux, comme les droits du travail, 
c‟est-à-dire la possibilité de choisir son travail, avoir une rémunération équitable, jouir de 
conditions de travail satisfaisantes et d‟une protection contre les principaux risques sociaux 
comme la maladie, l‟invalidité, le chômage, la vieillesse (DUDH, art.23). Ils englobent aussi 
le droit des enfants ou des jeunes qui ne sont pas en âge de travailler mais en âge d‟être 
formés d‟être protégés contre l‟exploitation ( PIDESC, art.10), les droits de se syndiquer afin 
de défendre ses intérêts, de bénéficier de périodes de repos et de loisirs, et, pour les familles, 
les mères et les enfants, le droit d‟une protection particulière (articles 22-25 de la DUDH et 
6-12 du PIDESC). 
L‟essor économique de chaque pays passe également par des programmes de développement 
des formations professionnelles et des techniques. L‟interdépendance de fait des questions 
de développement économique, social et de l‟éducation fait qu‟elles sont souvent traitées 
ensemble dans la Charte des droits de l‟homme (dans le PIDESC notamment). Le mot-clé 
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est développement, car les objectifs visés à travers ces textes sont de favoriser le 
développement économique et social et d‟encourager les Etats, sous forme de 
recommandations (la Charte n‟a pas de caractère contraignant) à mener des actions en ce 
sens. Aussi trouvera-t-on un grand nombre de collocations où le mot développement 
apparaît. De même, on peut relever plusieurs occurrences du mot progrès, notion qui répond 
aux exigences premières de la DUDH: dans la Charte les peuples des Nations Unies (..) se 
sont déclarés résolus à favoriser le progrès social et à instaurer de meilleures conditions de 
vie dans une liberté plus grande (Préambule)/  
ﺱﻱﻝﻅڄٿﺡ ڂٕڃ ﺡ ﺩ ٌ ٬ٗ)...(  ٪ٳَﻁ څﺃً ًﺥڃﻱٷ ِ٫ ﺥڄﻅؿٙﺡ ِٷ َٿﺥﺭ ٪ٳﻱﻁ څﺃ َڀ٫  ﺥَﻯڃ ﺃ ٵ خؼْڄٿﺡ ِٳ  ﺽِڃﻙ  ﻱٷ 
ﻕٴ ٳﺃ َّﺵﻝ ٿﺡ ﻥڃ ٌ ؿ ِٳ  ﺱﺥْﻝٿﺡ ٍ ٌ ﻅٴ ڃ/ 
peoples of the United Nations have in the Charter (…) determined to promote social 
progress and better standards of life in larger freedom. 
 
Nous citerons ces expressions : 
 
Assurer un développement ءﺥڄﻥﺍ ٶ ْٸﻝﻁ /ْﺵڄﻥﻁ ٶ ْٸﻝﻁ To pursue/ to achieve 
development 
Développement constant ْﺵڄﻥﻁ  ﺱﻯَ٤ ڃ Steady development 
Développement économique  ُ ﻯخٜظٷﺡ ءﺥڄﻥﺍ / ّﺵﻯخٜظٷﺡ ْﺵڄﻥﻁ Economic development 
Développement de la 
personnalité 
 ْٜﺵ و٘ٿﺡ ِڃ ﺥﻥﻁ development of the 
personality 
Développement social  ِ٫ ﺥڄﻅؿﺡ ءﺥڄﻥﺍ / ْﺵ٫ ﺥڄﻅؿﺡ ْﺵڄﻥﻁ Social development 
Pays en voie de 
développement 
 ْﺵڃﺥﻥ څﺡﻱڀﺭDeveloping countries 
 
Bénéficier du progrès 
scientifique 




Participer au progrès 
scientifique 
ِڄ ڀ٬ٿﺡ ځﻱٸﻅٿﺡ ِٳ  ﺵڄﻯﺥٴڄٿﺡ To share in scientific 
advancement 
Présenter des rapports sur les 
progrès réalisés dans la 
jouissance de ces droits 
َّ ٍﺥٸﻁ ّڂﻱٸﻁ ځﻱٸﻅٿﺡ ﻥ٫  َُ ﻝڄٿﺡ
 ٵ ٌ ٸﻝٿﺡ ﻩٌﻱﺭ ٪ﻅڄﻅٿﺡ ِٳ
To submit reports on on the 
progress made in the 
enjoyment of those rights 
 
La notion de protection a également toute son importance : 
 
Accorder une protection (à la 
famille) 
 ﻕﻥڃ(َﺱٓ ٕﺡ)  ّﺵﺥڄﻙ To accord protection (to the 
family) 
Jouir d‟une protection 
sociale 
 ْﺵ٫ ﺥڄظؿﺡ ّﺵﺥڄﻝﺭ ٪ﻅڄﻁTo enjoy social protection 
Protection de l‟Etat  ﺵًٿﻱٿﺡ ّﺵﺥڄﻙ Protection by the State 
Protection de la société ٪ڄﻅـڄٿﺡ ّﺵﺥڄﻙ Protection by society 
Protection sociale ْﺵ٫ ﺥڄظؿﺡ ّﺵﺥڄﻙ . Social protection 
Protéger des intérêts sociaux  ْﺵ٫ ﺥڄظؿﺡ ﻕٿٜﺥ ڃ ّﺵﺥڄﻙ To protect social interests 
 
En matière du droit au travail, essentiel pour le développement à la fois économique et 
social, on retiendra les collocations suivantes : 
 
Assurance sociale  ِ ٫ ﺥڄظؿﺡ ﻥْڃﺅﻁ Social  insurance 
Droits sociaux  ْﺵ٫ ﺥڄظؿﺡ ٵ ٌ ٸﻙ Social rights 
Emploi productif  ـﺵﻅﻥڃ ﺵٿﺥڄ٫ Productive employment 
Exploitation économique  ُﻯ ٜﺥ ظٷﺡ ٚٽ ٰﻅٓ ﺡ Economic exploitation 
Exploitation sociale  ِ ٫ ﺥڄظؿﺡ ٚٽ ٰﻅٓ ﺡ Social exploitation 
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Intérêts sociaux  ْﺵ٫ ﺥڄظؿﺡ ﻕٿٜﺥ ڃ Social interests 
Plein emploi    ﺵڀڃﺥٻ ﺵٿﺥڄ٫ Full employment 
Plein exercice  ِ ڀ٬ٳ ٪ﻅڄﻁ / ﺵڀڃﺥٻ ٓﺵٍ ﺥڄڃ Full realization 
Prestations sociales  ْﺵ٫ ﺥڄظؿﺡ ﺹﺥٷﺥٸﻝﻅٓﺡ Social benefits 
Reclassement social  ِ ٫ ﺥڄظؿٙح ْپﻯﺅﻁ ﺱﻯﺥ٫ ﺍ Social rehabilitation 
Sécurité sociale  ِ ٫ ﺥڄظؿﺡ څﺥڄٟ Social security 
Services sociaux  ْﺵ٫ ﺥڄظؿﺡ ﺹﺥڃﻱﻩ Social services 
 
 
Il apparaît à la lumière de ces exemples que les droits sociaux et économiques sont destinés 
à améliorer les conditions de vie des êtres humains ainsi que leur confort, à faire en sorte, au 
niveau matériel, que chacun soit pourvu du nécessaire (nourriture, vêtements, logement, 
soins) et, au niveau intellectuel, qu‟une liberté plus grande soit accordée. On a vu également 
que ce développement était conditionné par l‟amélioration de la formation professionnelle et 
des conditions de travail. 
La société, dans la Charte des droits de l‟homme, est vue comme un tissu constitué de 
cellules familiales, qui doivent faire l‟objet d‟une protection de l‟Etat au moyen d‟un 
système de droits sociaux. Les syndicats, constitués de particuliers, veillent aux intérêts 
sociaux des particuliers. Les droits sociaux servent aussi à aider les personnes marginalisées 
à leur réinsertion dans la société. 
 
Les droits culturels favorisent la promotion et le respect de la diversité culturelle, qui 
s‟exprime à travers les langues, les modes de pensée, de vie, les valeurs, les croyances, les 
convictions, les savoirs et les arts, les traditions et les institutions. A cette fin, chaque 
individu, à titre privé ou au sein d‟une communauté, doit avoir le droit de préserver et de 
146 
 
développer son identité culturelle. Cet aspect des droits humains est évoqué aux articles 22-
27 de la DUDH et aux articles 12-15 du PIDESC199.  
A l‟appui de ces textes, on peut dire que les droits culturels ont la même fonction que les 
droits économiques et sociaux : favoriser le développement de la personnalité des individus 
et les aider à rester dignes (la régression culturelle consisterait à priver quelqu‟un de ses 
droits à manifester ses spécificités culturelles à travers la langue, les coutumes, la 
religion…). Les droits culturels se manifestent aussi dans la possibilité qui est donnée aux 
individus de participer au développement de la culture et de la science, qui sont deux 
domaines liés. 
Au niveau collectif, chaque peuple est libre de donner l‟orientation qu‟il souhaite à son 
développement culturel. D‟autre part, les minorités doivent pouvoir exprimer librement leurs 
spécificités culturelles. Au niveau individuel, chacun a droit de participer à la vie culturelle 
de la communauté  au sein de laquelle il vit. 
J‟ajouterai à cette définition des éléments qui se trouvent dans la Déclaration de Fribourg sur 
les droits culturels, (7 mai 2007) : « Le terme "culture" recouvre les valeurs, les croyances, 
les convictions, les langues, les savoirs et les arts, les traditions, institutions et modes de vie 
par lesquels une personne ou un groupe exprime son humanité et les significations qu'il 
donne à son existence et à son développement; » (article 2). 
Le respect de l‟identité culturelle passe, notamment, par le respect des libertés de pensée, de 
conscience, de religion, d‟opinion et d‟expression. L‟éducation et l‟information, qui donnent 
les moyens de connaître les différentes cultures, sont encouragées. L‟éducation et la 
formation participent au « libre et plein développement de l‟identité culturelle de l‟individu 
dans le respect des droits d‟autrui et de la diversité culturelle » (Déclaration de Fribourg, 
art.6). La participation des individus, seuls ou en groupe, à la vie culturelle d‟une société 
doit pouvoir se faire librement. D‟autre part, « les intérêts moraux et matériels liés aux 
œuvres, qui sont le fruit d‟activités culturelles » doivent être protégés. 
Un examen attentif de ces textes (DUDH, PIDESC et Déclaration de Fribourg) nous amène 
à faire la remarque que les droits culturels sont en lien étroit avec les droits économiques et 
sociaux. On peut considérer les trois catégories comme des co-hyponymes d‟une classe plus 
générale, celle des droits humains. Il convient également de noter que les termes science et 
                                                          
199 Depuis, l‟Onu a adopté la Déclaration de Fribourg sur les droits culturels (7 mai 2007), qui présente une 
définition et une analyse détaillées de la question. Cf. AIDH : Déclaration de Fribourg sur les droits culturels, 




culture sont mis sur le même plan de par leur référent commun, et qu‟ils fonctionnent 
comme co-hyponymes d‟une catégorie supérieure, le savoir.   
La culture est appelée à être protégée, diffusée et développée. Aussi, on trouve les 
collocations suivantes : 
Avoir une vie culturelle  ﻭﻅٳﺥٸؼر ٪ﻅڄﻁTo  enjoy his own culture 
Développement culturel/ de 
la culture 
 ءﺥڄﻥﺍ /ِٳ ﺥٸػ ْﺵڄﻥﻁ(ﺱ) /  ﺵٳﺥٸؼٿﺡ Cultural development / 
Development of culture 
Diffusion de la culture  ﺵٳﺥٸؼٿﺡ ﺵ٫ خٗﺍ Diffusion of culture 
Maintien de la culture ﺵٳﺥٸؼٿﺡ ﺵﻥﺥْٛ Conservation of culture 
Prendre part / participer  à la 
vie culturelle 
ْﺵٳ ﺥٸؼٿﺡ ﺱْﺥﻝٿﺡ ِ ٳ ٍٹ ٗﺥ To take part in/ to participate 
in cultural life 







La description de notre corpus a permis de mettre en lumière deux points importants : 
Au niveau idéologique, les textes source n‟ont pas les mêmes visées. La Charte de 1814, 
sans renier certains acquis de la révolution de 1789 en faveur d‟une plus grande liberté et 
d‟une plus grande justice, vient justifier la restauration de la monarchie. La DDHC 
revendique l‟existence de droits naturels à l‟homme, qui sont le droit à la liberté, à la sûreté, 
à la propriété et celui de résister à l‟oppression.  Mais, bien que le texte ait une vocation 
universelle, l‟égalité des droits entre les hommes et les femmes, les riches et les pauvres, 
entre les personnes de cultures et ethnies différentes, de capacités physiques et mentales 
variées, n‟entre pas en ligne de compte. La motivation première est de libérer la France d‟un 
régime monarchique injuste et despotique, d‟un système féodal fondé sur la discrimination 
entre nobles et roturiers, où les hommes libres ont tout pouvoir sur les hommes asservis. 
Avec la DUDH, les notions d‟égalité civile, sociale, économique et culturelle sont 
introduites, donnant aux droits humains une dimension plus universaliste et  
internationaliste. Le texte vise à dépasser la barrière entre les sexes, les cultures, les niveaux 
sociaux ainsi que les frontières nationales, créant en quelque sorte le concept d‟égalité entre 
les « citoyens du monde ». 
Au niveau traductionnel, la différence des statuts des trois textes explique aussi les 
divergences au niveau du statut et des motivations des traducteurs. R.R. al-Tahtâwî, 
intellectuel influencé par les écrits des Lumières et traducteur égyptien au service du 
Gouverneur ottoman Muhammad Ali, occupant une haute fonction (directeur de l‟Ecole de 
langues), traduit la Charte constitutionnelle de 1814. Ce compromis ressemble à celui 
qu‟impose le texte : le roi conserve son pouvoir (Muhammad Ali ne pouvait que s‟en 
réjouir), mais gouverne dans un esprit plus libéral et plus juste (ici, les convictions de 
Tahtâwî peuvent s‟exprimer). L‟esprit révolutionnaire de la DDHC a su toucher F. Antûn, 
lui-même victime de l‟oppression - ce qui l‟a conduit à fuir le Liban et à s‟installer en 
Egypte - et fortement marqué par le socialisme naissant en Europe, qui appelait le peuple à 
prendre le pouvoir. Intellectuel francophile (il a notamment traduit en arabe La vie de Jésus 
de Renan et Œdipe- Roi de Sophocle200), il cherche à faire connaître à ses concitoyens des 
œuvres françaises où sont remis en question les rapports de l‟homme avec le pouvoir, qu‟il 
soit religieux ou temporel, et à susciter le débat. Ses échanges au sujet notamment de la 
place de la religion dans la société avec le réformiste musulman Muhammad Abduh, publiés 
                                                          
200 Cf. Luc-Willy Deheuvels, « Le Saladin de Farah Antūn du mythe littéraire arabe au mythe politique », 
Revue des mondes musulmans et de la Méditerranée [En ligne], 89-90 | juillet 2000, mis en ligne le 12 mai 
2009, Consulté le 21 avril 2012. URL : http://remmm.revues.org/index280.html, paragraphes 7 et 8. 
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dans sa revue al-Jâmi‘a, montrent son désir de confronter les idées et les opinions, de 
discuter ouvertement des bénéfices que pourraient tirer les sociétés arabes en s‟ouvrant à la 
pensée occidentale.  
Enfin, un demi-siècle plus tard, à l‟issue de deux guerres mondiales dont les pays européens 
sont sortis déconstruits et dont l‟ampleur des violences et des atrocités commises a 
traumatisé les consciences, est créée l‟Onu dans le but de mettre en place un système de 
coopération internationale chargée de maintenir la paix dans le monde. C‟est dans cet esprit 
que le texte de la DUDH est produit et approuvé par la majorité des Etats membres. 
L‟Organisation a œuvré à diffuser le texte plus largement possible  par le biais, entre autres, 
de la traduction. Aussi, la traduction arabe de la DUDH est-elle le fruit d‟un travail collectif 
et non personnel, anonyme. Au contraire de Tahtâwî ou d‟Antûn, le texte arabe ne comporte 
quasiment pas de paratexte. L‟objectif est de normaliser un discours, de montrer que son 
contenu transcende les différences culturelles et linguistiques. Partant du principe que la 
rédaction de la Déclaration  a été élaborée par des juristes de nationalités diverses (dont un 
libanais et un égyptien) et que le texte original a été approuvé en amont par des Etats du 
monde entier, les questions du décalage avec la culture de réception ou de la 
déterritorialisation sont supposées avoir été dépassées, du moins en apparence (même si 
l‟existence d‟instruments régionaux tend à montrer les difficultés que pose à une échelle 
internationale l‟introduction de la notion du respect des droits humains dans les sociétés. 
 
C‟est pourquoi nous analyserons dans le chapitre 2 les liens entre les motivations  et les 
















Des écrits des modernistes arabes du XIXe siècle 
aux textes des organisations internationales aujourd’hui : 









2.1. Les motivations du traducteur 
L‟activité traduisante permet d‟établir une médiation entre deux cultures qui peut être 
motivée à différents niveaux. Au niveau individuel, le traducteur, peut, par empathie avec 
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les auteurs traduits, avoir envie de faire partager dans sa langue le plaisir et l‟intérêt qu‟il a 
eus de découvrir certains textes. Selon son degré d‟engagement, il peut chercher par le biais 
de la traduction à influer sur les mentalités de la société dans laquelle il vit, voire la faire 
évoluer. Au niveau institutionnel, encourager la traduction de textes étrangers répond 
souvent en amont à une politique culturelle précise (par exemple, subventionner la 
traduction en français des œuvres de l‟écrivain égyptien Naguib Mahfouz a permis de faire 
découvrir au public français la pensée libérale d‟un auteur arabe qui vient contrecarrer les 
idées préconçues de ce même public sur les pays arabes). Les objectifs peuvent aussi être 
commerciaux (Mahfouz a commencé à être traduit après son obtention du prix Nobel de 
littérature). En temps de guerre, sous l‟occupation de forces étrangères ou sous l‟emprise 
d‟un régime dictatorial, traduire des œuvres étrangères prend encore une autre dimension. 
On sait le rôle de la censure, qu‟imposent les autorités afin de garder le contrôle de la 
diffusion des idées et des modes de pensée à l‟intérieur de leur Etat. La traduction peut être 
instrumentalisée pour servir les intérêts du pouvoir ou, à l‟opposé, devenir un outil, voire 
une arme de résistance201. L‟acte de traduire en arabe la DDHC, alors que l‟Egypte est sous 
le joug, au niveau politique, du régime despotique Ottoman et, au niveau économique, des 
grandes firmes anglaises, relève clairement du militantisme. La médiation peut aussi se faire 
dans l‟autre sens : les peuples conquérants tentent de conquérir la culture des peuples 
conquis en traduisant leurs œuvres, surtout lorsque la culture des peuples conquis est plus 
avancée que celle des conquérants202.  La célèbre Bayt al-Hikma (Maison de la sagesse), 
instituée à Bagdad sous l‟ordre du calife abbaside al-Ma‟mûn au début du IXème siècle, fut 
un grand centre culturel où furent traduites en arabe notamment des œuvres grecques, 
persanes et indiennes. Ainsi, les lettrés arabes, en intégrant des œuvres étrangères à la 
culture arabe, ont participé au développement de modes de pensée (le statut de la raison dans 
la pensée philosophique), de genres littéraires (les fables de Kalîla et Dimna, les contes des 
Mille et une Nuits) que la civilisation arabo- musulmane s‟est peu à peu appropriés. Mais 
lorsque le savoir et la culture des peuples conquérants sont plus avancés, le rôle des 
traducteurs des pays conquis est différent. Dans l‟Egypte du XIXème siècle par exemple, la 
campagne de Napoléon Bonaparte donna lieu aussi à des expéditions scientifiques, menées 
                                                          
201 Cf. l‟ouvrage consacré entièrement au rapport entre la censure et la traduction, Censure et traduction, actes 
d‟un colloque international sur ce sujet réunis par Michel Ballard, Artois Presses Université, 2011, notamment 
les études sur la censure sous l‟Allemagne nazie, l‟Espagne franquiste ou encore sous le régime soviétique. 




par des archéologues et des ingénieurs français qui avaient pour mission de décrire l‟Egypte, 
ses monuments, son agriculture, son système d‟irrigation... Le constat par les Egyptiens de 
l‟état d‟avancement scientifique des Français (tant au niveau des outils utilisés qu‟au niveau 
de la méthodologie) a suscité chez certains intellectuels modernistes (Tahtâwî, Abduh, J.D. 
al-Afghânî, Antûn,  B. al-Boustânî, T. Hussaïn, A.R. Al-Kawâkibî,  L. al-Sayyid…) l‟envie 
de connaître et de faire connaître davantage la culture et la civilisation occidentales afin de 
faire prendre conscience à leurs concitoyens du retard accusé et de leur donner des outils 
pour œuvrer au développement de leur pays203.  Mais quels furent les véritables objectifs 
sous-jacents à ce travail immense de traduction ? Traduire pour s‟enrichir ou comme moyen 
de confirmer la suprématie de la civilisation arabo-musulmane, malgré la reconnaissance du 
retard pris dans de nombreux domaines (politique, administratif, scientifique, linguistique) ? 
Enfin, la traduction peut être l‟occasion de confronter la langue d‟arrivée à des besoins 
communicationnels nouveaux (lexicaux et phraséologiques) et, de fait, forcer sa 
modernisation de sorte à en faire un outil capable de nommer des institutions modernes, un 
mode de fonctionnement politique, culturel et social moderne204. Nada Tomiche rappelle que 
l‟introduction de genres littéraires nouveaux en Egypte notamment au XIXème siècle 
comme le théâtre, la nouvelle et le roman, ainsi que le développement de la presse a 
bousculé les traditions d‟écriture au point que des philologues arabes, tels Butrus al-
Boustânî, éprouvent le besoin de publier des dictionnaires et des encyclopédies  arabes afin 
de fixer les règles de cet arabe moderne en train de naître205. 
Le statut du traducteur dépasse souvent celui du médiateur. En s‟appropriant le texte traduit 
à travers son travail d‟interprétation personnelle des idées véhiculées, qu‟il exprime dans 
une langue d‟arrivée modelée pour servir le sens qu‟il entend leur donner, il se fait aussi 
                                                          
203 Ce mouvement intellectuel, né du désir de moderniser les sociétés arabes est appelé « an-nahda » (le 
réveil) ; cf. Tomiche, « Nahda », Encyclopédie de l‟Islam. Brill Online , 2012. Reference. SCD PARIS III 
SORBONNE NOUVELLE. 24 April 2012 http://referenceworks.brillonline.com/entries/encyclopedie-de-l-
islam/nahda-SIM_5751 : « La Nahḍa rétablit avec l‟Occident un dialogue où l‟un des deux partenaires, 
techniquement encore en retard sur l‟autre, reconnaît ce retard et la nécessité de le combler. C‟est un dialogue 
d‟espoir, avec la certitude que le progrès technique, scientifique et culturel permettra la sortie du tunnel et de 
l‟ignorance. » 
204 Jean DELISLE rappelle à ce sujet le cas de l‟hébreu « que les traducteurs ont contribué à moderniser en 
dotant cette langue ancienne et biblique de nouvelles ressources expressives en vue d‟en faire un instrument de 
communication vivant et adapté aux réalités du XXIe siècle »,  DELISLE, Jean (2010) : Les traducteurs, 
artisans de l’histoire des identités, Atelier de traduction, n° 13, p.28 
 
205 cf. Tomiche, « Nahda », Encyclopédie de l‟Islam. Brill Online , 2012. Reference. SCD PARIS III 




auteur. Peut-on dire alors que la traduction s‟insère dans un projet personnel d‟adaptation, de 
mise en adéquation de deux systèmes de références culturelles, qui fait du traducteur à la 
fois un ambassadeur et un créateur ? Et, dans ce cas, qu‟est-ce que le texte traduit apporte de 
plus par rapport au texte source ? Dans quelle mesure le traducteur parvient à plonger le 
lecteur dans un univers culturel différent ? Les efforts d‟adaptation permettent-ils de 
conserver les spécificités culturelles du texte source d‟une part, et sa cohérence d‟autre part?  
Autant de questions qui se posent à l‟analyse des trois textes traduits de notre corpus, à 
savoir, la Charte constitutionnelle de 1814 par R.R.Tahtâwî, la DDHC par  F. Antûn et la 
DUDH par les services de traduction de l‟Onu. 
2.1.1. Le projet traductif de R.R. al-Tahtâwî  
L‟ensemble de ces commentaires de Tahtâwî que nous avons mis en évidence au chapitre 1, 
qui forment le paratexte, visent à expliciter des notions qui pourraient être nouvelles pour un 
lecteur égyptien, et révèlent d‟autre part le triple rôle qu‟entend jouer Tahtâwî : traducteur, 
créateur et pédagogue. Il apparaît, à travers ses remarques et observations, que son projet de 
traduction s‟insère dans un cadre plus vaste : participer d‟une part à la marche vers le 
progrès enclenchée dans son pays  en introduisant des concepts modernes et en donnant à la 
langue arabe les moyens de se les approprier (en trouvant « les mots pour le dire »), et, 
d‟autre part,  sensibiliser les Egyptiens aux avantages qu‟ils pourraient en tirer 
(épanouissement des personnalités en permettant aux individus, par exemple, de se former à 
des métiers qui les attirent et non dont ils héritent de leur père et d‟évoluer dans leur 
parcours professionnel206, plus de bien-être dans une société plus juste où les richesses 
profitent à tous207, plus de responsabilité dans la manière de gérer les affaires 
publiques208…) 
                                                          
206  ٌﺡﻱًﺭ ﻭٜﺯ ﻥڃ ﻥڃ َ ڀ٫ ﺃ ذٜﻥڃ ﻥڃ ﺩَ ّٸ َ ﻅﻙ ﻭڄڀ٬ط ﻱي٬ط َ ڀ٫  څﺥٴ ﻥﺍ پٻ پڄﻝﻁ ﺥﻱﻥﺃ ﺥﻯّﺥِﺡ ڃ ﻥڃ پﺭ ًﺡﻱﺭﺃ ﺥﻱْٳ ٍ َ ٟ ٚٳ  ﺵؼٿﺥؼٿﺡ ﺱﻯﺥڄٿﺡ ﺥڃًﺃ
 ﻭْﺭﺃ ﺵٳَ ﻙ ًﺥڄﺙﺡﻯ ٚﻭ٘ڀٿ َ ٸّﺯً  ٱ َ ﻝٿًﺡ ٪ﺙﺥٜﻥ ٿﺡ ﻉٍ ٌﺡﻁ َ ﺯﻅ٬ّ ﻥڄڃ ﻱﻥﻱٿًﺡ ﻥْٜٿﺡ پﻯﺃ پؼڃ ﺱﻱﻙًﺡ ﺵٿﺥﻙ َ ڀ٫  ڂﻱﻥﻱڄﻁ ٲ ّٸ ڂًٿ ڂﻱٍٳ ﺥ٬ڃ صَؼٻ
(...)  ٮڀًﺭ  ﻭٿﺥﻙ ﻕـ ﻥٿ ﺥَﻯ ْ ٰﺭ  ٰپﻅٗﺡ ٌ ٿ ﻭﻥﺍ ٽﺥﻝٿًﺡ ﺵ٬نٜٿﺡ ﻩٌﻯ ِ ٳ  ًﺥﺯﺙﺥﻩ  َ ْٰٜٿﺡ پ٬ؿ ﺥڄٍﺭ ﺥﻱْڀ٫  ﻩَ ٜٸٳ ﻭْﺭﺃ ﺵ٬نٛ ڂڀ٬ظٿ ْﺵڀﺭﺥٷ څﺥٴ ﻥﺍ پٻ ِٳ  ْْ ٿ
؛ ﻭٿﺥڃﺁ ْٚڀﻭﻁ ِ َّ ٗﺭ ﺡ ِٳ ْٚﻭڀﻁ ِ ٍّ ﺥﺭ ، ٍ ﺡﻯ ﻥﺭﺡ ،څً ّﻱُ ﺹًَ ْﺭ ٙ ،114 
Quant à l‟article 3, il n‟est en aucun cas nuisible. Au contraire, il se distingue par le fait d‟inciter les gens à 
s‟impliquer dans leur apprentissage de sorte à tendre vers un statut supérieur au sien. C‟est ainsi que les 
connaissances [des français] se sont élargies et que leur état de civilisation n‟est pas restée à un stade unique, 
comme pour les Chinois et les Indiens, qui considèrent que les métiers et les artisanats se transmettent par 
héritage, de sorte qu‟une personne devra toujours faire le métier de son père (…)Tous les êtres humains ne sont 
pas prédisposés à apprendre le métier de leurs pères, et l‟incompétence d‟un jeune pour ce travail le frustrera 
peut-être, tandis que s‟il avait pratiqué un autre métier, il aurait réussi et réalisé ses attentes. 
207 (...) َ ﻅﻙ ٺٌٿٿ ّﺥﺥ٫ َ ٿًﺡ ځﺥټﻝٿﺡ ﺹﻯﺥٸﻥﺡ ٲ ْٻ  ًﻯﺥﺯ٬ٿﺡ ﺵﻙٍﺡ ً  ٺٿﺥڄڄٿﺡ َ ْڄ٬ط ﺩﺥٓﺯ ﺃ ﻥڃ ٱ ٜﺥ ٗﻥ ًﺡ ٽﻱ٬ٿﺡ څﺅﺭ ڂﻱٌٿٸ٫  ﺽڄټﻙ ﻱٷ ٲ ْٻ ٱ َ ٬ظٿ
 ڂﻱٌﺭڀٷ ﺽﻙﺥٍﻁ ًﺡ ڂﻯﺥﻥٯ ڂٻَﺡًﻁ  ڂﻱٍٳ ﺥ٬ڃ صَؼٻ ًڂﻯٚﻯ ﺭ ﺹَڄ٫(...)؛ ْٚڀﻭﻁ ِ َّ ٗﺭ ﺡ ِٳ ْٚﻭڀﻁ ِ ٍّ ﺥﺭ ، ٍ ﺡﻯ ﻥﺭﺡ ،څً ّﻱُ ﺹًَ ْﺭ ٙ ،100 .  
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Pleinement engagé dans son rôle de médiateur culturel209, il montre un grand enthousiasme 
pour les idées qu‟il entend promouvoir, qui représentent, selon lui, des clés utiles pour faire 
prospérer un pays. Ce sont donc des principes utilitaristes qui semblent guider son œuvre, 
ses idées, ses réflexions : ses traductions sont supposées répondre à un besoin et les 
principes qu‟il fait découvrir sont à considérer comme des objets précieux dont on peut en 
tirer grand profit. C‟est d‟ailleurs l‟adjectif ْْ ٴﻥ (précieux) qu‟il a utilisé pour qualifier le 
contenu de la Charte : ًﺥٴْ ٴﻥ ﺵ٣َ٘ٿﺡ ﻩٌﻯ ِٳ  ﺥڃ ﺫ ڀٯﺃ ّﺽﺃٍ  ﺽڀڃﺅﻁ ﺡًﺍ210  (En observant 
attentivement cette Charte, tu verras que ce qui s‟y trouve est pour la plus grande part précieux). Son 
insistance à montrer que  les idées qu‟il souhaite importer dans son pays seront nécessaires à 
son développement répond sans doute à un double objectif: celui de convaincre que la tâche 
qu‟il accomplit est digne des responsabilités qui lui incombent (Rappelons qu‟à son retour 
de France, Muhammad Ali lui confia la direction de l‟Ecole de langues au Caire), et, d‟autre 
part, celui de préparer à la fois un gouverneur qui règne en despote et une société en quête 
d‟un « renouveau » (ces aspirations s‟exprimant à travers des courants de pensée et des 
mouvements politiques modernistes et réformistes naissants), à recevoir des informations 
pouvant contredire les normes égyptiennes de l‟époque : séparation des pouvoirs, 
participation de la base aux affaires du pays, développement, modernisation et 
démocratisation de l‟enseignement et de la formation professionnelle ( offrir par exemple la 
possibilité à tous de choisir son avenir professionnel, en fonction de ses aspirations et de ses 
dispositions),  répartition juste et équitable des impôts, selon les capacités de chacun, droit 
                                                                                                                                                                                  
(…) pour que tu saches comment leurs esprits ont jugé que la justice et l‟équité font partie des causes du 
développement des royaumes, du bien-être des gens, et comment les gouvernants et les gouvernés ont été 
guidés par cela, de sorte que leur pays s‟est développé, que leurs connaissances se sont élargies, que leur 
richesse s‟est accumulée et que leurs cœurs ont connu la sérénité (…) 
208  ِ ٳ  ّْ ٍ ﺥﺭ َ ٿﺍ ﺥيؼ٬زﻁ ًٚ ْٻ  ًﻥْ ػٚػً  ﺵﺙﺥڄ٬رٍ ﺃ ٺًٿ ِ ٳ  ﺥﻱﻥ٫  ﺥﻱڃﺥڄﻅﺭ ْﺵ٫ َ ٿﺡ ﺽڀٻ ًﺵًٿﻱٿﺡ پڄ٫ ِ ٳ  ﻭٴ ٴﻥﺭ پﻩ ّﻱ څﺃ څﺥٴ ﻥﺍ پټٿ ﻥټڄّ ٙ څﺥٻ ﺥڄًٿ 
 ﺥﻱٿ ﺵﻝٜڀ ڃ ِ ٳ  ﺥڃ ٌﺡ٬نًّٜ  ﺥﻱٸﻙ ﻥ٫  ٌﺡ٬نﺥڄ ّڅﺅﺭ ڂﻱڀٻًٌﻁ ْﺵ٫ َ ٿﺡ ڂٍﻯ ﺥﻅﻭﻁ ءٚٻٌٿﺡ ءٙﺉًﻯ  ٍﺱٌ ٘ڄٿﺡ(...)؛ ْٚڀﻭﻁ ِ َّ ٗﺭ ﺡ ِٳ ْٚﻭڀﻁ ِ ٍّ ﺥﺭ ، 
ٍ ﺡﻯ ﻥﺭﺡ ،څً ّﻱُ ﺹًَ ْﺭٙ ،118 
Attendu que tout le monde ne pourra pas gérer directement les affaires de l‟Etat, l‟ensemble des citoyens confie 
cette tâche à 430 délégués et les envoie à Paris au Parlement. Ces délégués sont choisis par les citoyens qui les 
chargent de protéger leurs droits et d‟œuvrer dans leur intérêt (…)     
209 Wajîh Kawtharânî montre que Tahtâwî, en cotoyant à Paris des Orientalistes qui ont participé à la rédaction 
de la « Description de l‟Egypte » commencée lors de la campagne de Napoléon en Egypte, a pris conscience de 
la dimension universelle de l‟histoire.Traduire en arabe des ouvrages scientifiques français pouvait être alors 
un moyen de faire découvrir aux égyptiens un pan de leur propre histoire, une partie d‟eux-mêmes :  
 ٱ ٘ﺥ ﻅٻٙ ٹٌﺡﻥﺁ ﻭَٷ ٣ ذؿً  ُ ٌٿﺡ ڂٓڀٕ ًﺡ ﻕْﻝٜٿﺡ ﺩﺥﺯٿﺡ څﺥٻ ،ْﻭٳ  ٌٽ ﻩ ﻱٿًﺡ ِ ڄٿﺥ٬ٿﺡ ﻥٍّ ﺥﻅٿًﺡ ڂٿﺥ٬ٿﺡ ﺵٳَ ٬ڄٿ ﺩﺥﺯٻ ﺵڄؿَ ﻅڀٿ ُ ً ﺥ٤ﻱ٤ٿﺡ ٍ ْﺥﻩ  پ٬ٿً
ﻭؼّﻱﻙً  ﻭڄّﻱٷ ڂٿﺥ٬ٿﺡ ".
(Peut-être que le choix de Tahtâwî de traduire comme moyen d‟ouvrir la porte de la connaissance du monde et 
de l‟histoire universelle et d‟y entrer, était la meilleure porte à laquelle il fallait frapper à ce moment-là pour 
découvrir le monde, l‟ancien et le nouveau.) Cf. : 
"ُ ً ﺥ٤ﻱ٤ٿﺥٳ څٌ ْڀﺯڄٗ َ ٿﺍ ِ َﻁ ـﺯ ٿﺡ ﻥڃ ْﺵٴ َﻥ ٴٿﺡ ﺵڀڄﻝٿﺡ ٍ ﺥٻٌٓﻅ ﺡ ﺥَﻯ ْ ؼّ ِ ﻭ ٍّ ﺥﻅٿﺡ ِ ٫ ٌ ٿﺡ ِ ٳ  پﺙﺥٴ ڃ"،ِ ٳ   ﺩﺥﻅٻ "ٍ ﺥټٳﺃ ﺵ٠ ﻱﻥٿﺡ ﻥْﺭ ْڃٕ ﺡ ٌځ ْٿًﺡ 
؛ ﻥڃ ٌﺱ٫ ﻱٿﺡ ﺥﻱٿ َ ٿﺍ ﻍﻝ ﺯٿﺡ ﺥﻱْٳ"، ٍ ﺡﻯ ،ٱٍ ﺥ٬ڄٿﺡ ﺹًَ ْﺭ ٙ ،80  
210  ْٚڀﻭﻁ ِ َّ ٗﺭ ﺡ ِٳ ْٚﻭڀﻁ ِ ٍّ ﺥﺭ ، ٍ ﺡﻯ ﻥﺭﺡ ،څً ّﻱُ ﺹًَ ْﺭ ٙ ،112 
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inviolable et sacré à la propriété, liberté d‟expression, droit de tous d‟être informé des 
différents événements qui ont lieu… 
Son souci d‟être utile à son pays est illustré aux chapitres 4 et 6 du 4ème essai intitulé « A 
propos de notre assiduité et application à travailler les arts requis pour atteindre l‟objectif du 
Maître des Faveurs211 ». 
Le Chapitre 4 contient des lettres de recommandation destinées à Muhammad Ali (ayant été 
écrites directement en arabe ou traduites du français en arabe par Tahtâwî) envoyées par 
deux éminents orientalistes, Sylvestre de Sacy et Caussin de Perceval, qui approuvent et 
encouragent la publication de la relation de voyage de celui qui fut, durant son séjour à 
Paris, leur étudiant. Les deux savants attirent l‟attention sur l‟utilité que représente cet 
ouvrage et sur les bénéfices dont les Egyptiens pourront en tirer.  
- Extrait d‟une lettre de S. de Sacy adressée à R.R. Tahtâwî 
 " ڂﻱﺭﺡﻯﺁً ڂﻱٌڃ ڀ٫ً  ڂﻱّﻥﻯ ﻱ٫ ﺡًٌٷ  ڂﻱﻁﺥٓﺥْٓ ً  ڂﻯﻱﺙﺡٌ٫ً  ًّﺵ ﺥٴَﻥ ٴٿﺡ ٵ ٚﻩ ﺃ ﻥڃ َ٨ ﻥٿﺡ ﻭْ ٳ ﺽﻥ٬ڃﺃ ﺥڄڀٻ
  ًﺥْﻝڀڃ ﻩﺥﻥﻱؿًًﺍﺫ١ِﻑ ٌ ْ ٴ ڃ َڀ٫  ﺥﻥّﻱ ٢ﻩ  َٝ٬ﻁ څﺃ ّﺅﺭ  ًٙ  ،ﻭْڀ٫ ٲ ًٷ  ﻥڃ ﺫ ـ ٬ًّ  ﻭْ ٳ َ٧ ﺥﻥٿﺡ ٵ ً َّ  
ﻭڀﻯﺃ ﺽﻥﺃ ﺥڄﺭ ْٺ ڀ٫ ڂ٬ّﻥً  خٗﺥﺯٿﺡ ﺱﻯخ٬ٓ  ﺱَ٠ﻙ ﻱﻥ٫  ﺱ٨ٌﻙ ﺡٌﻯ ٺٴٜﻥ ڄﺭ ٺٿ ٜپ لّ للهح ءخٗ څﺍً ،ٍﺥٌڃ ؿ" 
(Pour tout ce qui concerne l‟étude que tu as faites des mœurs des Français, de leurs coutumes, leurs politiques, 
leurs règles religieuses, leurs sciences et leurs belles- lettres, nous l‟avons trouvé subtile et utile, de nature à 
plaire à celui qui le lira et à séduire celui qui s‟y arrêtera. Il est bien que tu transmettes notre lettre à M. Jomard. 
Si Dieu le veut, tu obtiendras avec cet ouvrage la faveur de son Eminence le Pacha et il t‟accordera ce que tu 
mérites.) 
- Extrait d‟une lettre de S. de Sacy destinée à être transmise à E.F. Jomard, qui a supervisé 
les études de Tahtâwî lors de son séjour à Paris : 
 " ڂﻱٴّ ﻭﻥڃ څﺃً ﺵْڄ٨٫  ﻭْﺯَﻁﻁ ﺵ٫ ﺥٛﻥ  څﺃ ِٿ َﻱ٨ّ ﻭّﻥﺍ ٌٽ ٷﺃ څﺃ ِٿ ٶ ﻝٳ ﻭﻥڃ َْ ٴ ْٿﺡ ٙﺍ ﻥٍّﺥﻅٿﺡ ٌﻯ ﺹﺃَ ٷ
 ٞ٬ﺭ َڀ٫  پڄ٘ﻅ ّ ﻭﻥټٿً ْﺵڄڀ٬ٿﺡً  ْٓﺵ ﺥْٴ ٿﺡً  ْﺵّﻥﻱٿﺡ ﺥٌٍﻥڃ ﺃً ﺥﻥﻱﺙﺡٌ٫ ًﺥْﻝﻝٛ ًﺥڄﻱٳ ﻩٚﻯ ﺭ پﻯﺃ ﻥڃ ﻭﻥﺡٌﻩ ﺍ
ْﺵٚڃ ٓ ﺍ ځﺥًﻯﺃ ". 
                                                          
211 "  ﺵڄ٬نٿﺡ ِ ًٿ َٝ ٯ ْپٜﻝﻅٿ ﺵٌﺭ ڀ٤ڄٿﺡ څٌ ﻥٴٿﺥﺭ ٽٰﺥ٘ٙﻥ ًﺡ  ﻯﺥﻱﻅؿٙﺡ ﻥڃ ْﻭڀ٫  ﺥﻥٻ ﺥڄْٳ ﺵ٬رَﺡ ٿﺡ ﺵٿﺥٸڄٿﺡ "  ،ْٚڀﻭﻁ ِ َّ ٗﺭ ﺡ ، ٍ ﺡﻯ ﻥﺭﺡ ،څً ّﻱُ 




(J‟ai lu ce récit, sauf une petite partie. Aussi suis-je suis fondé à dire qu‟il m‟apparaît que son organisation est 
remarquable et qu‟il permettra aux compatriotes de l‟auteur d‟avoir une vision juste de nos coutumes et de nos 
affaires religieuses, politiques et scientifiques, même s‟il contient des croyances islamiques illusoires.) 
- Extrait d‟une lettre de recommandation de Caussin de Perceval, également destinée à E-F 
Jomard : 
  " ﻭﺭ څٌ ّټ ﻭؿً  َڀ٫  ٩ٌ ٜﻥ ڃ ﻭﻥﺃً ﻑﻱڄٿﺡ ﻥڃ ًﺡَْ ؼٻ ّٶ ﻝﻅٴ ّ ٲ ّٿﺉڄٿﺡ ٌﻯ ّڅﺃ ِٿ َﻱ٧ﻍﻑٴ ِٿﺥٕﻯ ْڂ٨٫  
 ﺥڄٿً ﺥﻱﻅٿًﻯ ٓﺵﺥْٓ ً  ﺥﻱڀﻯﺃ ٵ ٚﻩ ﺃً ﺥﻯﻱﺙﺡٌ٫ً  ﺥٴﻥﺡ َٳ څٌ ﻥٳ ﻥڃ ﺵﻝْﻝٛ ﺹﺡٌﺯﻥ ڂﻱٿ ٍ ﻱﻯﺃ ﻭﻥﺏٳ ٲ ّٿﺉڄٿﺡ ﻱڀﺭ
 څٌ ﻥٴٿﺡً  َّﺵ ٘ﺯٿﺡ ٌځ ڀ٬ٿﺡ ِٳ  ﺥًٍﺭﺃ ٚﻯ ﺭ ﻥڃ َﻥﻯﺃ ﻭﻥ٣ً  څﺃ ٍ ﺃٍﺥؼفبٌٕﺍ څﺃ ﻯﺡ ٍﺃً ٺٿ ًَڀ٫  ٲ ٓ ﺅﻅٿﺡ َﻱ٧ﺃ 
 ٱ ٍخ٬ڄٿﺡ ِٳ  ﺵﺯٯَٿﺡ ڂﻯﻱﻥ٫  پﻩ ّﻱً  ٚځ ٓ ٗﺡ پﻯﺃ ﻭﺭﺥﻅټﺭ ٦ٌٷ ّﺡﺫ١ّﻑٌﺍ څﻱڄﻅٿﺡ ّڂڀ٬ﻁ ﺵﺯﻝڃ ڂﻯﻱﻥ٫  ﻱٿًٌّ  
ٕخ٬ڄٿﺡ ٪ﺙﺥٛﻥ  ِٳ  ِٷ َﻅٿﺡً  ِـ َﻥٳ ٗﺡ . څﺃ ﻯﺡ ٍﺃ ﺥَْﻯ ٯً  ﺹﺥْڄڀ٬ﻅٿﺡً   ْﺵﻥﺥ٤ڀٴٿﺡ ِﻥﺥﺯڄٿﺡ ﻥڃ ﻭْڀ٫ ڂڀټﻁ ﺥًڃ
ٺٿ ًْﻱڀٸﻁ ڂﻱٿ ِٰ ﺯّﻥ ﻭﻥﺃ ﻩﻱڀﺭ ِٿﺥٕﻯ ﻭﺭ َٻٌ ّ . ﺵٚڃ ٓ  َڀ٫  ﺫ ٿﺥٰٿﺡ ِٳ  ٽّﻱ ﺹﺡٍﺥﺯ٬ٿﺡ ٞ٬ﺭ ِٳ  ﻭْ ٳ َ٨ ﻥ ﺥًڃ
پڃﺥﻝﻅٿﺡً  ٲ ٴ ٬ﻅٿﺡ ﻥڃ ﻩٌ ڀًﻩ  ﻭڀٸ٫ .(...)  ٌځ ڀ٫ ﺩ ﺥﻅٻ څٌ ټﻁ ﺥﻱﻥﺏٳ ﺩ ﺥﻅټٿﺡ ٌﻯ ِٳ  ﺹﺡٌﺯﻥٿﺡ ﻩٌﻯ ﺽ٬ڄﻅؿﺡ ﺡًﺍً
 ٌځ ڀ٬ٿﺡ ﻥڃ ﻩَْ ٰ ٿ ًﺥﻙﺥﻅٴڃ ،پٸﻅٴ ڃًﺏؼفبْٔﺵَﺭ ٬ٿﺡ پٕﻯ   . َڀ٫  ﻭﺭ ٽﻱﻅٴ ّ ﻭﻥﺏٳ ﺵَّٸ٤ ٿﺡ ﻩٌﻱﺭ ﺩ ﺥﻅټٿﺡ ٭َٳ  ﺡًﺍً
ﻭﻅٳَ٬ڃ ﺱَﺙﺡﻯ ٩ﺥٴﻁﺡً ﻭٴٿﺉڃ پٸ٫  ﺵ٬ٳٍ ". 
 (Il me semble que cet ouvrage mérite de nombreux éloges et que sa conception est telle qu‟il sera 
extrêmement bénéfique aux compatriotes de l‟auteur. Il présente très justement certains arts et coutumes en 
France, les mœurs des Français et la politique de l‟Etat français. Lorsqu‟il s‟est rendu compte que son pays 
était en dessous du niveau des pays européens en matière de sciences humaines et pour les arts utiles, il s‟en 
est montré affligé et a voulu réveiller, à travers son livre, les musulmans, susciter leur désir d‟acquérir des 
connaissances utiles et de faire naître en eux le goût d‟apprendre ce qu‟est la civilisation occidentale212et 
d 'évoluer dans les métiers213. Quant aux bâtiments gouvernementaux, aux enseignements et autres choses dont 
                                                          
212 Tahtâwî utilise ici le mot « ifranj », qui signifie littéralement les « Francs ». On ne peut le comprendre au 
sens de « français », car il le traduit toujours par le mot ِ ٴ ﻥَﺡ ٳ  (avec une orthographe non académique, qui se 
rapproche plus de la transcription phonétique du mot tel que prononcé oralement), ni au sens d‟ « européen », 
si l‟on se réfère à son emploi, quelques lignes plus haut, du syntagme ٚﻯ ﺭ ﺥٍﺭ ً ﺃ  pour nommer l‟Europe. Il semble 
plutôt qu‟il ait choisi cet adjectif pour parler des chrétiens d‟Occident, comme le mot le sous entendait au 
Moyen-âge dans le Monde arabe. La connotation religieuse du mot « ifranj » est assez claire au chapitre 
suivant, lorsqu‟il cite le mois de juillet en précisant qu‟il s‟agit du mois « ifranjî » ( ِ ـ َﻥ ٳٗﺡ ﻭٌْٿّ ﻥڃ ًڅ َ ٘٫ ً  څﺥﻥػﺡ
 ﺵٓﻥ1828   ), sans doute par opposition au calendrier syriaque, c‟est-à-dire des Chrétiens d‟Orient. Il est 
intéressant de noter qu‟il associe la notion de civilisation à la notion de « Francs » et, implicitement, à la 
chrétienté occidentale, comme s‟il voulait attirer l‟attention sur le fait qu‟une religion peut contribuer à 
développer une civilisation, ce qui a été le cas notamment de l‟Islam.  
213 Anouar Louca traduit par « le progrès dans les métiers » (p.220), ce qui met l‟accent les métiers eux-mêmes. 
Nous avons opté pour « évoluer dans les métiers » car  ِ َٷ ﻅٿﺡ est souvent employé dans le domaine 
professionnel pour évoquer la progression, l‟évolution, la promotion du salarié. D‟autre part, cette idée est à 
mettre en parallèle avec le commentaire que fait Tahtâwî au chapitre 3 du troisième essai ( ِٳ َ ْﺭﻱﻁ ﺵًٿﻱٿﺡ ًّﺵ ﺥٴ َﻥ ٴٿﺡ   
/ Du gouvernement français), du contenu de l‟article 3 (Ils sont tous également admissibles aux emplois civils 
et militaires), où il montre que ce droit est un encouragement pour chaque français à chercher à s‟épanouir et à 
évoluer dans une profession. Pour cet intellectuel convaincu de l‟importance de l‟éducation et de son rôle dans 
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il a parlé, il a voulu à travers cela dire à ses compatriotes qu‟ils devaient l‟imiter. Et ses analyses de certaines 
expressions montrent le plus souvent la qualité de son raisonnement, dénué d‟interprétation abusive ou de 
position inique. (…)Si ces passages sont réunis dans ce livre elles pourront former un livre de sciences 
indépendant. Il sera également une clé pour les autres sciences, utile pour les Arabes. Si le livre, au final, prend 
cette forme, il montrera le haut niveau d‟intelligence de son auteur et l‟étendue de son savoir.) 
Puis Tahtâwî commente ces remarques et ne manque pas de répondre aux critiques émises 
par De Sacy – lequel avait pris en outre un ton condescendant qui révèle assez bien le 
rapport de force qu‟il entend installer et qui en dit long sur le regard qu‟il porte sur le monde 
musulman – cherchant encore une fois à convaincre ses lecteurs de la valeur des 
informations qu‟il transmet dans son ouvrage. S‟attendant probablement à attirer les foudres 
des Ulémas égyptiens   (auxquels il doit sa formation à al-Azhar), hostiles notamment à 
l‟introduction de concepts juridiques étrangers faisant concurrence au droit islamique, il a 
besoin de multiplier les preuves du bien-fondé de son discours (les éloges de Caussin de 
Perceval sur la qualité de son raisonnement et le haut niveau de son intelligence renforcent 
ce point). Sa démonstration est tournée ainsi : 
 " ﺩ ﺥﻅټٿﺡ ٌﻯ ﻥٴ ﻙ َڀ٫  ﺥٸٴﻁﺡ ﻥْ ٴ ٻ ٌ ْ ٴ ًڃ  ِٓ ﺥٓﻯ ٌ ْ ٴ ڃ څﺃ ّﺽﺃٍ  ځﻱٸﻁ ﺥڃ ٪ڃ ﺩ ٌ ﻅټڄٿﺡ ٌﻯ ﺽڀﺭﺥٷ ﺡًﺍ
 َڀ٫ ً  ﺥْﻱٳ ٶ ﻥﺅﻅٿﺡ ځﻱ٫  ُ ﺃ ﻭٍﻁﺥﺯ٫  ﺵ٣ﺥٴﺭ َڀ٫ ًٗؼفٴَٜڃ پٕﻯ   .(...)  َٝ٬ّﻅ ڂٿ ﻭﻥﺏٳ ﻥْ ٴ ٻ ٌ ْ ٴ ڃ ﺥڃﺃً
 ًﺡَ٠ڃ  ٺٿ ًَّ  ڂٿ ﻭﻥﺅﺭ ِﻥﺭخؿﺃ ٺٿ ًڅؤٗ ِٳ  ﻭ٬ڃ ﺽػﻱﻝﻁ ﺥڄٿً ځﺥًﻯٕ ﺡ ﺩ ﺥﺭ ﻥڃ ِٓ ﺥٓﻯ ٌ ْ ٴ ڃ ﻭڀ٬ؿ ﺥڄٿ
 څﺥټٿ ﻩَْ ٯ ً ﺃ ءﺥْﻝڀٿ ڂﻯءٍﺡﺁ  ﺽٸٳﺡًً  ؾَﻥٳ ٗﺡ ﻭٿﺥٷ ﺥڃ ﺽ٬ﺯﻅﻁ ٌ ٿ ٙﺍً ُ ﻯﺥٸﻅ٫ ﺡ ٌﻯ ﺥڃ َڀ٫ ﺽﺯﻅٻ ِﻥ ﺍ ﻍ ْﻙ
ﺵٴ ٿﺡٌ ڃ ٞﻝڃ ٺٿً". 
(Si l‟on compare cette lettre avec ce qui précède, on voit que Monsieur De Sacy et M. Caussin sont d‟accord 
sur le fait que ce livre est bien fait, sur la simplicité de l‟expression, c‟est-à-dire sans préciosité, et sur le fait 
                                                                                                                                                                                  
le développement d‟un pays, cette possibilité offerte de gravir les échelons sociaux et ceux de la connaissance 
est une des clés de la réussite. Il compare ce nouveau mode de recrutement des fonctionnaires avec la 
conception traditionnelle du métier, où les enfants « héritent » du savoir-faire du père et sont voués à exercer 
son métier. Selon lui, cette formation « forcée » est un frein au progrès social : 
 
"ﺥڃًﺃ ﺱﻯﺥڄٿﺡ ،ﺵؼٿﺥؼٿﺡ ٚٳ ٍَٟ ﺥﻱْٳ ،ًﺡﻱﺭﺃ پﺭ ﻥڃ ﺥﻯّﺥِﺡ ڃ ﺥﻱﻥﺃ پڄﻝﻁ پٻ څﺥٴ ﻥﺍ َ ڀ٫ ﻱي٬ط ﻭڄڀ٬ط َ ﻅﻙ ﺩَ ّٸ ﻥڃ ذٜﻥڃ َ ڀ٫ ﺃ ﻥڃ ﻭٜﺯ ﻥڃ .ٌﺡﻱًﺭ 
ﺹ َؼٻ ،ڂﻱٍٳ ﺥ٬ڃ ڂًٿ ٲ ّٸ ڂﻱﻥﻱڄﻁ َ ڀ٫ ﺵٿﺥﻙ ،ﺱﻱﻙًﺡ پؼڃ پﻯﺃ ﻥْٜٿﺡ ﻱﻥﻱٿًﺡ ﻥڄڃ َ ﺯﻅ٬ّ ﻉٍ ٌﺡﻁ ٪ﺙﺥٜﻥ ٿﺡ ٱ َ ﻝٿًﺡ َ ٸّﺯً ٚﻭ٘ڀٿ ًﺥڄﺙﺡﻯ ﺵٳَ ﻙ 
ﻭْﺭﺃ.(...)  ٰپﻅٗﺡ ٌ ٿ ﻭﻥﺍ ٽﺥﻝٿًﺡ ﺵ٬نٜٿﺡ ﻩٌﻯ ِ ٳ  ًﺥﺯﺙﺥﻩ  َ ْٰٜٿﺡ پ٬ؿ ﺥڄٍﺭ ﻭْڀ٫  ﻩَ ٜٸٳ ﻭْﺭﺃ ﺵ٬نٛ ڂڀ٬ظٿ ْﺵڀﺭﺥٷ څﺥٴ ﻥﺍ ّپٻ ِٳ  ْْ ٿ ﻭﻥﺃ ﻭْڀ٫  َﻯ ًّ
 ﻭٿﺥڃﺁ ٮڀًﺭ  ﻭٿﺥﻙ ﻕـ ﻥٿ ﺥَﻯ ْ ٰﺭ". 
(Quant à l‟article 3, il n‟est nuisible en rien. Il comporte au contraire des avantages, dont celui de pousser 
chacun à s‟investir dans ses études afin de tendre à occuper un poste supérieur au sien. C‟est ainsi que les 
connaissances se sont développées. Leur civilisation ne s‟est pas réduite à un seul aspect, comme pour les 
Chinois et les Indiens, qui font grand cas du caractère héréditaire des métiers et des professions, où l‟on fera 
forcément le métier de son père. (…) On peut répondre à cela que tout le monde n‟est pas capable d‟apprendre 
le métier de son père. Cette inaptitude peut donner à un jeune un sentiment de frustration dans ce métier, or le 




qu‟il sera profitable aux Egyptiens. (…) Quant à Monsieur Caussin, il ne s‟est pas arrêté sur ce que Monsieur 
De Sacy a qualifié d‟illusions. Lorsque j‟en ai parlé avec lui, il m‟a répondu qu‟il n‟avait pas trouvé cela 
préjudiciable, car j‟ai écrit selon mes convictions, et que si j‟avais suivi ce que disent les Francs et avais 
approuvé leurs points de vue à propos de la pudeur ou autres sujets, cela aurait été de la pure  hypocrisie.) 
La question de la simplicité du style préoccupe Tahtâwî (comme d‟autres figures de la 
Nahda214, partisans d‟une simplification et modernisation de la langue arabe, de sorte qu‟elle 
soit comprise par le plus grand nombre). Déjà dans l‟introduction de son ouvrage L’Or de 
Paris, il explique les avantages d‟un tel parti pris : 
ﻱًٷ ُﺽًٿﺥﻙ ِٳ ٲْٿﺅﻁ ٌﺡﻯ ﺩ ﺥﻅټٿﺡ ٌٹ ٓڀ ٶ َّ ٣ ُ ـﺥ ّٗح ﺩ ﺥټﻁًٍﺡ ﺵٌٿﻱٴٿﺡ ِٳ َ ْﺯ٬ظٿﺡ َ ﻅﻙ ﻥټڄّ پټٿ ّﺥ ﻥٿﺡ ًﻯ ٍ ٌ ٿﺡ َ ڀ٫ 
ٟﻭ خْﻙ ٌﻯ ٳٌ ٿًﺡ َ ڀ٫ ٟﻭ خٍّ ٌ ًٿ َ ٰٛ ﻭڄـ ﻙ پًٷ ،ﻭڃَؿ ٌ ﻱٳ څٌ ﻝ٘ڃ ﺥڄﺭ ٙ َ ٜلّ ﻥڃ ﻱﺙﺡٌ ٳ ﻱﺙﺡَ ٴٿﺡ ﺥڄﺭً ٙ ٚٸﻅٴّ ٍ
ﻥڃ پﺙﺡِ ؿ ﻱﺙﺡَ ﻭٿﺡ ".215 
(J‟ai essayé, en rédigeant ce livre, d‟emprunter la voie de la concision et d‟adopter le principe de la facilité au 
niveau de l‟expression, afin que chacun puisse accéder à son bassin et arriver à son jardin. Si petit soit-il et si 
faible soit son poids, il est rempli d‟un nombre infini d‟intérêts précieux et d‟une quantité inépuisable de perles 
extraordinaires.) 
Au chapitre 6, intitulé « Au sujet des examens que j‟ai passés à Paris, et particulièrement le 
dernier examen qui a précédé mon retour en Egypte 216», l‟auteur se met lui-même en scène 
et décrit sa passation des examens en France et sa réussite aux épreuves,  en présence de 
« notables français » (  "څﺥ٫ْ ﺃ ﺱَ٠ﻝﺭ  ًّﺵ ﺥٴَﻥ ٴٿﺡ"  217). Ici encore, l‟objectif est de légitimer le 
travail de l‟auteur et de convaincre qu‟il mérite une reconnaissance scientifique. Il met en 
avant en effet le fait que la validation des examens en France se fonde uniquement sur la 
compétence de l‟étudiant. Il attire l‟attention sur la primauté, pour un professeur, de la 
solidité des acquis de son élève plutôt que l‟estime qu‟il peut avoir de lui et des éloges qu‟il 
peut lui faire.218. Il fait allusion ensuite au prix qui lui a été décerné personnellement et 
traduit la lettre de félicitations que lui a adressé l‟ingénieur géographe Edme-François 
                                                          
214 Cf. par exemple le nationaliste Lutfi al-Sayyid (1872-1963), qui, comme le souligne H. Laurens « met en 
avant la doctrine d‟une modernisation de la langue écrite de telle façon qu‟elle puisse être compréhensible pour 
le plus grand nombre de lecteurs.» (L’Orient arabe, p.113) 
215  ْٚڀﻭﻁ ِ َّ ٗﺭ ﺡ ، ٍ ﺡﻯ ﻥﺭﺡ ،څً ّﻱُ ﺹًَ ْﺭٙ ،9  
216  " َ ٜڃ َ ٿﺍ ِ ٫ ٌ ؿٍ  ﻭﺯٸ٫ ﺃ ُ ٌٿﺡ َ ْ ﻩ ٕ ﺡ څﺥﻝﻅڃٙﺡ ِ ٳ  ًٛﺥ ٌ ٜﻩ  ّْ ٍ ﺥﺭ ﺵّﻥﻱڃ ِ ٳ  ِ ٬ڃ ض٬نٛ ِ ﻅٿﺡ ﺹﺥﻥﻝﻅڃٙﺡ ِ ٳ "ْٚڀﻭﻁ ِ َّ ٗﺭ ﺡ ، ٍ ﺡﻯ 
ﻥﺭﺡ ،څً ّﻱُ ﺹًَ ْﺭ ٙ ،237 
217  ْٚڀﻭﻁ ِ َّ ٗﺭ ﺡ ، ٍ ﺡﻯ ﻥﺭﺡ ،څً ّﻱُ ﺹًَ ْﺭ ٙ ،237  
218  ْٚڀﻭﻁ ِ َّ ٗﺭ ﺡ ، ٍ ﺡﻯ ﻥﺭﺡ ،څً ّﻱُ ﺹًَ ْﺭ ٙ ،237  
159 
 
Jomard (1777-1862)219, dans laquelle ce dernier assure que les dépenses que le gouverneur 
d‟Egypte a consenties pour la formation de Tahtâwî auront été largement rentabilisées : 
" ِﻅٿﺡ ﺵْڄ٨٬ٿﺡ ٲ ٍّخٜڄڀٿ څﺥﺝٳﺥّټ ٺْڄ ڀ٬ﻁ ﺱَڄػً  ٹﻯﺥﻱﻅؿﺡ ّڅﺃ َِ ْﺯﻩ ُﺃ َﻅڃ َّٴ ّ ﺵڄ٬ﻥٿﺡ ِٿً  ّڅﺃ ّٗٺ  ٙ
 ٺْڄ ڀ٬ًﻁ  ٺْﻅَﺭﻁ ِٳ  ْٺ ڀ٫ ﺥﻱٳَّٜ"220   
(Le Maître des faveurs sera sans doute satisfait lorsqu‟on lui aura appris que ton assiduité et le fruit de 
l‟enseignement que tu as reçu compensent les sommes énormes qu‟il dépense en ta faveur pour ta formation et 
ton instruction.) 
Il montre enfin que le verdict final du jury français a été extrêmement favorable et qu‟il 
montre que les examinateurs le considèrent tout à fait capable de participer, en tant que 
traducteur,  au développement de son pays:  
 " ْڀـ ڄٿﺡ پﻯﺃ ٵ َٴﻁ(...)  ﻭﻥټّڄ ﻭﻥﺃ َڀ٫  ﻥْ٬ـڄ ڃ[ُ ً ﺥ٤ﻱ٤ٿﺡ]  ﺫ ﻅټٿﺡ ڂؿَﻅّ څﺅﺭ ﻭﻅٿًﻯ ِٳ  ٪ٴّﻥ څﺃ
ﺵﻥﻱڄﻅڄٿﺡ ٚﻯ ﺯٿﺡ ِٳ  ﺥَْﻯ ؼټﻁ ِٳ  ﺩ ٌ ٯَڄٿﺡً  ٌځ ڀ٬ٿﺡ َ٘ﻥ ِٳ  ﺥْﻱٿﺍ ؽخظﻝڄٿﺡ ﺵڄﻱڄٿﺡ221".  
 
(Les membres du Conseil se sont séparés après s‟être accordés à l‟unanimité sur le fait que [Tahtâwî] pouvait 
se montrer utile pour son pays en traduisant des livres importants dont on a besoin pour divulguer les sciences 
et dont on cherche à multiplier le nombre dans les pays civilisés.) 
 
Sa spécialisation en traduction est d‟ailleurs confirmée par M. Chevalier, ancien élève de 
l‟école polytechnique qui a enseigné à Tahtâwî durant son séjour à Paris le français et la 
cosmographie222. 
Partant, il peut espérer être davantage écouté, d‟autant que les informations qu‟il s‟apprête à 
livrer risquent fort de choquer les esprits conservateurs, que ce soit au niveau des valeurs 
                                                          
219 Jomard participa à l‟expédition scientifique qui accompagna l‟armée de Napoléon en Egypte en 1798) et 
contribua à la rédaction de la Description de l’Egypte, qui devait consigner l‟ensemble des travaux des 
ingénieurs. Cf. Patrice Bret (2003) : « L'Egypte de Jomard: la construction d'un mythe orientaliste, 
de Bonaparte à Méhémet-Ali », Romantisme, n°120. P.5 
220  ْٚڀﻭﻁ ِ َّ ٗﺭ ﺡ ، ٍ ﺡﻯ ﻥﺭﺡ ،څً ّﻱُ ﺹًَ ْﺭ ٙ ،238 
221  ْٚڀﻭﻁ ِ َّ ٗﺭ ﺡ ِٳ ْٚﻭڀﻁ ِ ٍّ ﺥﺭ ، ٍ ﺡﻯ ﻥﺭﺡ ،څً ّﻱُ ﺹًَ ْﺭ ٙ  ،241  
222  " ْﺥٳَﺡ ٰڄٴٸ ٿًﺡ ًّﺵ ﺥٴ َﻥ ٴٿﺡ ٰﺵڀٿﺡ َ ًٿٕ ﺡ ﺵﻥٴ ٿﺡ ِ ٳ  ِ ٬ڃ أَ ٷ ﻱًٷ". 
On notera que Tahtâwî transcrit ici phonétiquement le mot français « cosmographie », alors qu‟un peu plus 
haut dans le même chapitre, il parle d‟un livre de cosmographie dont il a traduit un extrait en utilisant la 
terminologie arabe : ْﺥﻥﻱٿﺡ ﺵْﺝﻯ ڂڀ٫  ,  cf. :  239 ْٚڀﻭﻁ ِ َّ ٗﺭ ﺡ ِٳ ْٚﻭڀﻁ ِ ٍّ ﺥﺭ ، ٍ ﺡﻯ ﻥﺭﺡ ،څً ّﻱُ ﺹًَ ْﺭٙ ،   . Ce va –et –
vient régulier entre la terminologie arabe classique et la terminologie française montre d‟une part son esprit 
comparatiste et d‟autre part sa volonté de trouver une adéquation entre les différents domaines de la science 
tels qu‟ils sont théorisés et pratiqués en France et tels qu‟ils ont été ou sont étudiés dans les pays arabes, ce qui 
lui permettrait de prouver que la civilisation arabo-musulmane possède les outils nécessaires à son 
développement et à sa modernisation. 
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islamiques223 ou au niveau du mode de gouvernement. Il se pose lui-même en pionnier, 
statut qu‟il assume d‟autant plus qu‟il est convaincu de servir la bonne cause. Le chapitre 3  
(ﻍ ٿﺥؼٿﺡ ٜپ ٴٿﺡ), intitulé  ِٳ َْ ﺭﻱﻁ ﺵٿًﻱٿﺡ ًّﺵ ﺥٴَﻥ ٴٿﺡ  (au sujet du mode d’administration de l’Etat 
français )224 et dans lequel il proposera une traduction de la Charte constitutionnelle 
française de 1814, s‟ouvre sur une phrase qui résume assez bien ses intentions :  
" ﻥڄٿ ﺱَﺯ٫  ﺫ ْ ـ ٬ٿﺡ ڂَﻯْ ﺭﻱﻁ څٌ ْټٿ ڂﻱڃﺥټﻙﺃ ﺫ ٿﺥٯ ِٳ  ِٳ ٌ ﻅٴ ًﻥ  ًّﺵ ﺥٴَﻥ ٴٿﺡ َْ ﺭﻱﻁ ﻥ٫  ءﺥ٤ٰٿﺡ ٲ ٘ټﻥٿً
َﺯﻅ٫ ﺡ ". 
(Levons le voile sur le gouvernement des Français et rendons compte de leurs principales institutions, pour que 
leur régime étonnant serve d‟exemple à quiconque sait en tirer la leçon.225) 
Comme on l‟a vu précédemment, Tahtâwî tente de donner une légitimité à la cause qu‟il 
défend, libéraliser l‟Egypte et la conduire vers le progrès, en montrant que l‟expérience de la 
France a prouvé que les réformes auxquelles il aspire sont utiles et bénéfiques à tous, 
gouvernants comme gouvernés. Son esprit pragmatique apparaît aussi dans son commentaire 
de 4 pages qui fait suite à sa traduction de la Charte où le verbe  ٪ٴﻥ (être utile à) ou un de 
ses dérivés (sous une forme adjectivale ou nominale) est cité à 3 reprises et le mot ﺱﻱﺙﺥٳ  
(intérêt) ou un dérivé apparaît à 2 reprises, sur des sujets aussi divers que  l‟intérêt qu‟il y a à 
une bonne répartition des impôts (thème de l‟article 2), à préserver la liberté individuelle 
(article 4), la liberté de religion (article 5), la protection de la religion de l‟Etat (articles 6 et 
7) et le droit à la diffusion de l‟information et à la liberté d‟expression (article 8):  
 ـ " ٚﻯ ﺭ ِٳ  ﺵّﺯَﻁڃ  ﺽﻥﺥٻ ٌ ٿ ﺥٌﻯﻝًﻥ  َِﻯ ٴٿﺡ څﺍ ٽﺥّٸ څﺃ ﻥټّڄً  ٓﺵﺥْٓ  ٞﻝڃ ﺥﻱﻥﺏٳ ْﺵﻥخؼٿﺡ ﺱﻯﺥڄٿﺡ ﺥڃﺃً
 ﺵؿﺥﻝﺭ ِٴﻁ ٙ ﺵْڄٰﻥٿﺡً  ءِٴٿﺡً  ﺹﺡٌِٻٿﺡ ﺽﻥﺥٻ ﺡًﺍ ًخٌٜٛه ْٴﻥٿﺡ ﺽﺭﺥ٤ٿ ٚﻯ ﺯٿﺡ ٺڀﻁ ِٳ  ِﻯ  ﺥڄٻ ٚځ ٓ ٗﺡ
 ځﺥٗڃﺡ ﺫ ٌﻯ ڃ ٽﺡٌٷﺃ ٞ٬ﺭ َڀ٫  ﺵ٬َّ٘ٿﺡ ِٳ  ٛپ أ ﺥﻱٿ څﺥٻ ﺥڄٍﺭً ْﺵڀټٿﺥﺭ ﺵ٫ ٌ ﻥڄڃ ﺽﻥﺥٻ ً ﺃ ٽﺥڄٿﺡ ْﺽﺭ
  ًﺡﻱﻙﺃ ٪ٓڄ ﺃ ڂٿ ّْ ٍﺥﺯﺭ ِﻅڃﺥٷﺍ ﺱّﻱًڃ  ٺڀڄٿﺡ ٌﻯ ڄ٫  ؽحَوٿﺡ ءﺥڄټﻝٿﺡ ءﺥڃﻱٷ ﻱﻥ٫  ﺱٍَٸڄٿﺡ ڂټﻝٿﺡ ﻥًڃ  ڂ٨٫ ٕ ﺡ
                                                          
223 Les philosophes des Lumières, qui suscitent l‟admiration de Tahtâwî, ont une position critique vis-à-vis de 
la religion qui ne pouvait plaire ni aux ulémas d‟al-Azhar ni aux représentants du pouvoir ottoman, dont la 
légitimation tient en grande partie à leur observation du droit musulman. (cf. H. Laurens, L‟Orient arabe, p.43-
44)). D‟autre part, la révolution française, porteuse des principes d‟égalité, de liberté et de fraternité qui 
séduisent notre auteur, a en même temps cherché à évincer le religieux de l‟Etat, ce qui a été perçu 
extrêmement négativement par de nombreux égyptiens attachés à la religion à la fois en tant que référence 
spirituelle, politique et sociale (voire économique).   
224 ْٚڀﻭﻁ ِ َّ ٗﺭ ﺡ ِٳ ْٚﻭڀﻁ ِ ٍّ ﺥﺭ ، ٍ ﺡﻯ ﻥﺭﺡ ،څً ّﻱُ ﺹًَ ْﺭ ٙ ،97  
225 Trad. A. Louca, p.132 
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 ْﺽﺭ ٪ٴﻥًﻁ  ِ٤ ٬ڄٿﺡ َ٠ﻁ  ٙ ْﺵٴْټﺭ ٌ ﻩ ﺉﻁ ﺥﻱﻥﺃ ﻍ ْﻝﺭ څً َػﺅّﻅ ًٙ  ًﺡﻱﺭﺃ ﺹﺥّﺥِـﺯٿﺡً  َﻯ ٴٿﺡً  ٌّ ټڄٿﺡ ﻥڃ ٌ ٘ټ ّ
ﺱٌٗ َٿﺡً ڂڀ٨ٿﺡ ﻥڃ څﺥڃﺃ ِٳ  ٽﺡٌٕڃ ﺡ ﺩ ﺥٛﻝ أً ًخٌٜٛه ڂﻱٿﺥڃ226   ". 
(Quant à l‟article 2, c‟est une question administrative pure227. On peut dire que les impôts sur le 
revenu et autres impôts étaient organisés en terre d‟Islam comme ils le sont dans ce pays, chacun 
aurait l‟âme tranquille, surtout lorsque les aumônes légales, les bénéfices des biens immobiliers et 
ceux des biens mobiliers228 ne répondent pas aux besoins du Trésor public ou bien que l‟on en est 
complètement privé. Cet article trouve peut-être un fondement dans la chari‘a, selon certains 
énoncés propres au rite du grand Imam229. Parmi les préceptes mis en œuvre chez les anciens Sages 
celui qui pose l‟impôt foncier comme le pilier qui soutient le roi. Durant tout mon séjour à Paris, je 
n‟ai jamais entendu personne se plaindre des taxes, des impôts sur le revenu et autres prélèvements. 
Cela ne les affecte pas, car les sommes sont prélevées de façon à ne pas nuire au payeur tout en étant 
utiles à leur Trésor public.) 
Dans la réalité politique de l‟Empire Ottoman, la question des impôts et du fait qu‟il serait 
utile aux pays musulmans de s‟inspirer du système fiscal français entre dans le cadre plus 
global d‟un programme de réformes, les « tanzîmât », soutenu par le sultan Abdul Majîd qui 
accéda au pouvoir en 1839. L‟édit de Gülhane, texte juridique proclamé en 1839 énonçant 
l‟ensemble de ces réformes, fait état de la nécessité de rendre plus juste le système d‟impôts: 
« Il est donc nécessaire que désormais chaque membre de la société ottomane soit taxé pour 
une quotité d‟impôts déterminée, en raison de sa fortune et de ses facultés, et que rien au-
delà ne puisse être exigé de lui. Il faut aussi que des lois spéciales fixent et limitent les 
dépenses de nos armées de terre et de mer.230» Suite à la publication de ces propositions, le 
système de l‟iltizâm fut aboli. Il s‟agissait en effet d‟un impôt foncier prélevé par un 
fonctionnaire, le multazim, qui conservait les fonds collectés contre paiement au Trésor 
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227 Anouar Louca traduit par « Quant au deuxième article, il est d‟inspiration purement politique ». L‟article 
« siyâsa » de l‟EI rend compte d‟emplois anciens avec le sens d‟« art d‟administrer un Etat »,  « direction des 
affaires de l‟Etat » ou encore de « savoir faire dans la gestion de l‟Etat », et précise qu‟il a pris le sens de 
« politique » au milieu du XIXème siècle, les réformistes ottomans notamment ayant commencé à réclamer des 
droits politiques ( ْٓﺵ ْٓﺥ  ٵ ٌ ٸﻙ). Cf. C. E. Bosworth, « Siyâsa », Encyclopédie de l‟Islam. Brill Online, 2012. 
Réference. SCD PARIS III SORBONNE NOUVELLE. 26 April 2012, 
<http://referenceworks.brillonline.com/entries/encyclopedie-de-l-islam/siyasa-COM_1096> 
228
 Le terme ghanîma ( ﺵڄْﻥٯ) désigne, sous l‟Islam,  soit la totalité du butin, soit la partie dévolue au 
gouvernement central. Cf. article “ghanîma”, Løkkegaard, F., E.I. Brill Online , 2012. Réference. SCD PARIS 
III SORBONNE NOUVELLE. 16 June 2012 : http://referenceworks.brillonline.com/entries/encyclopedie-de-l-
islam/ghanima-SIM_2459    
229 Il s‟agit de l‟Imam Abou Hanîfa (l‟Empire Ottoman était administré selon le droit sunnite hanéfite, cf. 
Laurens, H., L’Orient arabe, p.26)  
230 LAURENS, Henry (1993) : L’Orient arabe, Arabisme et islamisme de 1798 à 1945, éd. Armand Colin, p.63 
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d‟une somme convenue (équivalant à l‟ancien système de la ferme). En Egypte, Muhammad 
Alî était opposé à cette forme d‟impôt, qui profitait davantage aux fonctionnaires chargés de 
le percevoir qu‟à l‟Etat. Il tenta de l‟éliminer par la mise en place d‟impôts directs prélevés 
aux fellâhs et en confisquant une partie du bénéfice (ءِ ٳ  , fay’) dont jouissaient les 
multazims231.  
 ـﺥڃﺃً ﺱﻯﺥڄٿﺡ ﺵ٬ﺭﺡَٿﺡ ﺵٴ ڃﺥﻭٿﺡً ٓﺵﻯﺥٴٿﺡً ﺵ٬ﺭﺥٴٿﺡً ﺥﻱﻥﺏٳ ﺥؼفبٔ پٕﻯ ٚﻯ ﺯٿﺡ ءﺥَٰﺭ ٿﺡً232، 
(Quant aux articles 4, 5, 6 et 7, ils sont utiles aux citoyens233  et aux étrangers234) 
 َّ٠ّ  ٙ ﺥڄڃ ﻭٿﺥﺯﺭ َ٤ ﻭ ّ ﺥڃ َﺙﺥًٓ  ﻭڄڀ٫ً  ﻭّﺃٍ  َﻱ٨ّ څﺃ َڀ٫  څﺥٴﻥﺍ پٻ ُ ٌ ٸﻁ ﺥﻱﻥﺏٳ ﺵﻥڃخؼٿﺡ ﺱﻯﺥڄٿﺡ ﺥڃﺃ ـ
 ﻩَْ ٯ(...) ﻥڃ ٱ َ٬ّ څﺥٴٗﻥ ﺡ څﺏٳ [ٙﺹ ﺥَـﻥ ٿﺡ ﺹﺥ٤ُّﺥټٿﺡً235] ﺱﻯـﻱ ﻅڄٿﺡ ٍﺥﺯﻩ ٕ ﺡ َﺙﺥٓ (...)  ﻱٷ څﺥٻ څﺍً
 ﺥﻱﻥﺃ َڀ٫  ﺥﻱﺭ ڂڀ٬ٿﺡ َٿﺍ څﺥٴٗﻥ ﺡ ْ ٴﻥ ٵ ٌ ٘ﻅﻁ ًﺡٍﺥﺯﻩ ﺃ ﻥڄ٠ﻅﻁ ﻱٷ ﺥﻱﻥﺃ ٙﺍ َٜلّ ٙ ﺥڃ ﺩ ٌټٿﺡ ﻥڃ ﺥْﻱٳ ﻱؿٌ ّ
                                                          
231 Cf. Encyclopédie de l‟Islam. Brill Online , 2012. Reference. SCD PARIS III SORBONNE NOUVELLE. 13 
June 2012 :   G. Baer. " Iltizām", http://referenceworks.brillonline.com/entries/encyclopedie-de-l-islam/iltizam-
COM_0367 et Müge Göçek, F.. " Mültezi ̇m" http://referenceworks.brillonline.com/entries/encyclopedie-de-l-
islam/multezim-SIM_5492  
 232 ْٚڀﻭﻁ ِ َّ ٗﺭ ﺡ ، ٍ ﺡﻯ ﻥﺭﺡ ،څً ّﻱُ ﺹًَ ْﺭٙ ،115 
233 Tahtâwî a traduit le mot « citoyens » de l‟article 11 par ﻱڀﺯٿﺡ پﻯﺃ. On peut penser qu‟ici, il écrit پﻯﺃ  ٚﻯ ﺯٿﺡ dans le 
même sens, par opposition à  ءﺥَﺭ ٯ (étrangers). 
234 L‟emploi de  ﺫّ َ ٯ(ؽ) ءﺥَﺭ ٯ  (étrange ou étranger) est moins utilisé aujourd‟hui pour désigner un étranger. 
On utilise le plus couramment  maintenant  ِ ﺯﻥؿﺃ(ؽ) څﺥؿﺃ , dérivé de la racine * ﺩ ، څ ، ؽ , qui réfère non pas à une 
qualité (n‟être pas semblable, familier), mais à l‟idée d‟un lieu différent, situé de « l‟autre côté ». 
235 Tahtâwî a transcrit phonétiquement les mots français en les intégrant à une morphologie arabe : al-journâlât 
et al- kâzitât (le son [g] ne correspondant à aucune lettre en arabe, l‟auteur a utilisé la lettre « kâf » (son [k]) ; 
ce choix de transcription est toujours appliqué aujourd‟hui). Il a fait précéder les noms de l‟article défini arabe 
« al » et leur a donné une forme de pluriel externe (suffixe) féminin en –ât. Il est remarquable d‟ailleurs qu‟il 
assume pleinement cette « arabisation » des termes français. A la même page il dit en effet :  
 "ﺵ٤ُّ ﺥٻ ٪ڄؿ ْﺵﻥﺥؼٿًﺡ ٽﺥَﻥ ؿ ٪ڄؿ َ ًٿٕ ﺡ ﺹﺥ٤ُّ ﺥټٿًﺡ  صٙﺥَﻥ ـ ٿﺥﺭ ﺱﺥڄٴ ڄٿﺡ ْﺵڃٌْٿﺡ ﺹﺥٍٷ ٌ ٿﺡ" 
(Les bulletins quotidiens appelés des « journâlât » et des « kâzitât », le premier est le pluriel de « journâl » et le 
second le pluriel de « « kâzita »). Ce n‟est pas toujours la stragégie qu‟il adopte. Pour parler des « Pairs » par 
exemple, il introduit l‟article défini arabe mais ne donne pas au mot une forme de pluriel arabe :   
 ﺱّﻱﻙٌ ڄٿﺡ ﻕﻅٴﺭ َ ْﺯٿﺡ څٌﺡّﻯ (p.97) (dîwân al-bayr, avec le son « a » sur la syllabe unique). (Le son « p » n‟existant pas 
en arabe, il est transcrit par la lettre « bâ‟ », comme c‟est encore l‟usage aujourd‟hui.) 
Mohammed Sawaie (« Rifâ„a Râfi„ al-Tahtâwî and his contribution to the lexical development of Modern 
Literary arabic », International Journal of Middle East Studies, Cambridge University Press, vol.32, n°3, Aug. 
2000, p.395-410) a analysé les différentes stratégies adoptées par Tahtâwî pour intégrer le vocabulaire étranger 
et nouveau dans la langue arabe. Il en distingue 4 : trouver des mots arabes dont le sémantisme est proche de 
celui du mot français (dîwân pour Cabinet par exemple), puiser dans le lexique arabe en lui donnant un sens 
nouveau (صٙﺥڄ٬ٿﺡ ٓپ ٍ  : littéralement « les messagers des Provinces » pour « les Députés des départements »), 
incorporer le mot français dans la langue arabe en lui donnant une forme spécifique à la langue arabe (صٙﺥَﻥ ؿ 
pour « journaux » ou ٍّﺵ ٌ ؿ pour « jurés » ; art.65) ou transcrire le mot en conservant sa morphologie étrangère 
mais en donnant des indications phonétiques appartenant au système arabe pour permettre à ses lecteurs de 
savoir comment les prononcer ( "ﺱّﻱﻙٌ ڄٿﺡ ﻕﻅٴﺭ َ ْﺯٿﺡ څٌﺡّﻯ"  pour « pairs », comme on l‟a vu précédemment, ou  "
  ٱ ﺥټٿﺡ څٌ ټًٓ  ﺱﻯ٘ﻱ ڄٿﺡ ٚځ ٿﺡ َ ٴ ټﺭ ٍ ٌ ﻅټڀٿﺡ , « al-lliktoûr, avec un doublement de la consonne « lâm » et sans voyelle sur 
la consonne « kâf » pour « électeurs » ; p.106. 
163 
 
 ﺥڄٍﺭﺽﻥڄ٠ﻁ  ﺹﺥْﻱﺯﻥﻁ ً ﺃ ٶ ْٸﻝﻅٿﺡ ﺱﻱّ ؿ ْﺵڄڀ٫ پﺙﺥٴڃﺡﺫ١ِﻑ ً ﺃ ﻕﺙخٜن ﺥؼفبٔ ءٌﺡٓ  ﻥڃ ﺱٍﻯخٛ ﺽﻥﺥٻ
 ْڂ٨٬ٿﺡ ٽﺥﺯﺭ َ٤ ﻭ ّ ٙ ﺥڃ َْ ٸﻝٿﺡ ٽﺥﺯﺭ َ٤ ﻭ ّ ﻱٷ ﻭٕﻥ  َْ ٸﻝٿﺡ ً ﺃ ْپڀـٿﺡ(...)236، 
(Quant à l‟article 8, il donne le pouvoir à tous de transmettre son opinion, son savoir et tout ce qui lui vient à 
l‟esprit sans que cela ne nuise à autrui (…) Ainsi, les gens apprennent dans les journaux et les gazettes toutes 
les informations récentes (…) et même s‟il y a un nombre infini de mensonges, ils peuvent contenir des 
informations que ces mêmes personnes peuvent aspirer à connaître, étant donné qu‟ils peuvent aussi contenir 
des sujets scientifiques d‟actualité, des avertissements utiles ou des conseils bénéfiques, qu‟ils proviennent 
d‟une personne éminente ou médiocre, car  il peut venir à l‟esprit du médiocre des choses auxquelles une 
personne de grande importance ne pensera pas (…)) 
 ﻥًڃ  ـﺫﺉﺍٛﻑ [ﺹﺥ٤ُّﺥټٿﺡً  ٙﺹ ﺥَـﻥ ٿﺡ]  ﺵڄﻱڄٿﺡ ٌٍڃ ٕ ﺡ ﻥڃ څﺥًٻ ًﺥّﺝٍﻯ ً ﺃ ًﺥْڄ٨٫  ًٚ ٬ٳ پ٬ٳ ً ﺍ څﺥٴٗﻥ ﺡ څﺃ
ځخ٬ٿﺡً  ٙﺥﻭڀٿ ًﺥٌڃڀ٬ڃ څٌ ْټٿ ٽﺥَـﻥ ٿﺡ پﻯﺃ ﻭﺯﻅٻ. 
(Les journaux et les gazettes sont utiles, entre autres, en ce qu‟ils permettent aux auteurs du journal237, lorsque 
quelqu‟un accomplit un acte extraordinaire ou vil considéré comme important, de le consigner par écrit afin 
que cela soit connu de l‟élite comme du peuple.) 
 
Ces exemples illustrent assez bien les motivations du traducteur R.R. al-Tahtâwî : participer 
au grand plan de réformes ottoman (les Tanzîmât) dans le souci de conduire son pays vers le 
progrès. Pour cela, il faut un Etat riche et juste (d‟où la nécessité entre autres de réformer le 
système d‟imposition selon la fortune de chacun), capable d‟investir dans des projets de 
développement, et de favoriser l‟épanouissement des esprits en assurant à chacun une liberté 
individuelle et la possibilité de s‟exprimer librement ainsi que de diffuser des informations 
et participer à la transmission du savoir. 
2.1.2. Déterritorialisation de la Charte constitutionnelle et processus d’implantation 
dans un système culturel arabe : les stratégies traductionnelles de Tahtâwî 
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237 پﻯﺃ ٽﺥَﻥ ـ ٿﺡ  désigne littéralement « les gens du journal », car le mot پﻯﺃ sert à dénommer les membres d‟une 
famille ou d‟une tribu, les habitants d‟un même lieu (ville, village, maison) ou un groupe de personnes 
partageant la même religion ou appartenant au même corps de métier (cf. entrée پﻯﺃ , Muhît al-Muhît, Boutros 
al-Boustânî). Ainsi, ﺩﺥﻅټٿﺡ پﻯﺃ signifie « les Gens du Livre », c‟est-à-dire ceux qui ont en commun un livre 
sacré, révélé. Le développement de la presse en Egypte a commencé sous Muhammad Ali, qui a installé au 
Caire l‟imprimerie de Bûlâq en 1821 et fondé le premier journal de langue arabe en 1828 (َّﺵ ٜڄٿﺡ ٪ﺙﺥٌٷ ٿﺡ, al-
waqâ ‘i ‘ al-misriyya, « les événements égyptiens », organe officiel du gouvernement, publié d‟abord en turc, 
puis en turc et en arabe puis en arabe seulement, dont la direction fut confiée par le gouverneur d‟Egypte à 
Tahtâwî lui-même. Cf. La Presse arabe, ELIAS, Elias Hanna (1993), col.Orient-Orientations, éd. 
Maisonneuve et Larose, Paris, p. 12-17). Le caractère nouveau du métier de journalisme explique sans doute 
cette formule de Tahtâwî pour désigner les « journalistes », qui est remplacée aujourd‟hui par  ِّ ٴُﻝُٛ(ؽ) څٌ ـ  
ou  ِ ٳﺥﻝِٛ(ؽ)  څٌ ـ . 
164 
 
Afin d‟éviter un rejet net et franc de son ouvrage l’Or de Paris, qui, rappelons-le, a vocation 
à faire découvrir à ses lecteurs les aspects les plus marquants de la culture française, R.R. al-
Tahtâwî louvoie, au niveau lexical, entre l‟emprunt, le calque, le recours à des termes arabes 
classiques ou encore la création de mots simples, composés et de formations syntagmatiques 
( ٙﺹ خڄ٬ٿﺡ ٓپ ٍ  څٌﺡّﻯ: Chambre des députés ; ﺹٓﺥ ْﺥٴ ٿﺡ ﺩ ﺡﻯﺁ : lois (émanant du gouvernement)). 
Plusieurs stratégies peuvent cohabiter : la transcription phonétique du mot français peut être 
suivie  d‟une traduction en arabe ainsi que d‟une glose pour contextualiser  et compenser un 
décalage d‟ordre culturel, politique, institutionnel … On citera à titre d‟exemple les 2 
articles suivants : 
څٌ ػٚؼٿﺡً  ﺵٴ ڃﺥﻭٿﺡ : ﻥٌّٿﺡ ءﺥﻭٿﺡ َٴ ټﺭ څٌ ﺯﻭﻅﻥڄٿﺡ ڂﻱﺯﻭﻅّﻥ ٓپ ٍ ﺵڀڄؿ ﻥڃ ٲ ّٿﺉڃ ٙﺹ ﺥڄ٬ٿﺡ ٓپ ٍ څﺡٌّﻯ
ٛﺵ ٌٜوڃ ﻥْﻥﺡٌٸﺭ ٩ٌ ٜﻥ ڃ ﺥﻱْﺯَﻁﻁً  ٱ ﺥټٿﺡ څٌ ٓټ ً  ﺱﻯ٘ﻱ ڄٿﺡ ٚځ ٿﺡ َٴ ټﺭ ٌٍﻅ ټڀٿﺡ ڂﻱٿ ٽﺥّٸ. 
(Art. 35 : La Chambre des Députés est composée d‟un ensemble de députés élus par des électeurs (avec la 
voyelle « i »238) que l‟on appelle « ilictour » (avec « i » après « lâm» qui est appuyée et pas de voyelle après 
« kâf »239. Son organisation obéit à des lois précises.)240 
Le mot څﺡٌّﻯ (Dîwân, pour Chambre) est puisé dans le vocabulaire de la tradition 
administrative arabe. Il désignait à l‟origine, dès le VIIème siècle, un registre (pour 
consigner les comptes par exemple). Avec le développement de l‟administration sous les 
califats umayyade et abbasside, on est passé du registre au Bureau, au sein duquel un 
secrétaire d‟Etat (kâtib) était chargé de consigner les informations relatives à la gestion de 
l‟Empire (impôts, soldes des soldats, dépenses…)241.  
La stratégie qui consiste à puiser dans le lexique arabe en lui donnant un sens nouveau est 
appliquée pour le syntagme ٙﺹ خڄ٬ٿﺡ ٓپ ٍ  (litt. « les messagers des départements») et le mot 
څٌ ﺯﻭﻅﻥڃ (litt « ceux qui choisissent »). Dans les deux cas c‟est une création du traducteur. 
Pour le premier, il s‟est attaché à traduire en décrivant le statut de député. Ce choix 
                                                          
238 Un lecteur arabophone comprend, grâce à la mention de cette voyelle, que le nom a un sens actif et non 
passif (électeur et non élu).   
239 Tahtâwî s‟appuie sur l‟alphabet arabe : la lettre « lâm » se prononce en effet comme un « l » et la lettre 
« kâf » comme « k ». En revanche, le système vocalique arabe se base sur trois sons seulement, « ou », « a » et 
« i ». L‟auteur transcrit avec les sons les plus proches des sons vocaliques français (« i » pour « é » et « ou » 
pour « eu ».  
240 Cet article est la traduction de : « La Chambre des députés sera composée des députés par les collèges 
électoraux dont l'organisation sera déterminée par des lois. » 
241 Cf. article « Dîwân » de l‟Encyclopédie de l‟Islam : " Dîwân", référence SCD PARIS III Sorbonne 
Nouvelle. 01 JULY 2012 http://referenceworks.brillonline.com/entries/encyclopedie-de-l-islam/diwan-
com_0170 . On notera que cette tradition perdure jusqu‟à aujourd‟hui, car le « dîwân al-amîr » ou « dîwân al-
malik » continue à diésigner le Cabinet de l‟émir / du roi. 
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s‟explique d‟autant plus que le système parlementaire, où les représentants de la Nation sont 
élus par le peuple, est nouveau. De même pour « Collège électoral », pour lequel il propose 
«  ٓپ ٍ ﺵڀڄؿ » (litt. « un groupe de députés242»). 
Le mot څٌ ﺯﻭﻅﻥڃ est une forme de participe actif du verbe  ﺫ ﻭﻅﻥﺡ qui signifie simplement 
« choisir ». La charge sémantique contenue dans « électeur » est évidemment absente du mot 
څٌ ﺯﻭﻅﻥڃ , ce qui sans doute a amené Tahtâwî à ajouter le mot français, sous une forme 
transcrite la plus proche possible de la prononciation française, compte tenu de l‟absence en 
arabe de certains sons vocaliques (é, eu) utilisés en français (électeur est transcrit ilictour). 
Il est intéressant de noter qu‟aujourd‟hui, c‟est ce même verbe et ses dérivés qui sont utilisés 
pour dénommer le concept d‟élection (ﺫ ﻭﻅﻥﺡ : élire ; ﺹﺥﺭﺥﻭﻅﻥﺡ : élections ; ﺫ َﻭﻅﻥڃ : élu ; 
ﺫ ِﻭﻅﻥڃ  ﺫ ﻩ ﺥﻥ/  : électeur). 
Le 2ème exemple est sa traduction de l‟article 45 : 
 څٌ ٬ٍﺭٕ ﺡً ﺵٴ ڃﺥﻭٿﺡ : ً ٌٍﺯ ٿﺡ ﻩٌﻯ پﻯﺅٳ ﺫ ﻁﺥټڃ ِﻥ٬ّ ً ٌٍﺯ ٿﺡ َڄ ٴ ﻁ ﺱَْٰ ٛ ﻥًّ ﺡًﻯ َٿﺍ ڂٴ ٸّﻥ څﺡٌّﻱٿﺡ
ﺥﻱٿ ﺥﻱؼ٬ّﺯً  ٺڀڄٿﺡ ﺥﻱٌﺭ ّﻥ ِﻅٿﺡ ءﺥْٗ ٕ ﺡ ﻥﻝﻅڄﻁ. 
(article 45 : la Chambre est divisée en petits Bureaux appelés « al-Boûroû », c‟est-à-dire des « makâtib » 
(bureaux). Les membres de ces bureaux examinent les choses pour lesquelles le roi les mandate et les 
missionne.)243 
Les mots ﻥًّ ﺡًﻯ (pluriel de Dîwân244) et ﺫ ﻁﺥټڃ (makâtib) sont employés dans le même sens. 
Le traducteur tente de créer une distinction, en attribuant à la première occurrence de Dîwân 
le sens de Chambre et en expliquant, pour la deuxième occurrence, qu‟il s‟agit de « petits 
dîwâns », qui correspondent en arabe à « makâtib ». Tahtâwî est en train, on le voit, de 
constituer une terminologie administrative nouvelle, de donner aux mots arabes un sens 
nouveau, chargé d‟un référent culturel européen.  
                                                          
242 Pour Boutros Al-Boustânî, " ﺵڀڄؿ"  peut connoter l‟appartenance à un corps, un groupe social :  
"ٺًٿ ﻭْ ٳ  َ ﺯﻅ٬ُّ ٙ ﻭﻥﺏٳ ٪ڄـ ٿﺡ څً ﻯ ْﺵ٫ ﺥڄﻅؿٙﺡ ﺵْﺝﻱٿﺡ ﺥﻱْٳ َ ﺯﻅ٬ُﻁ ﺵڀڄـ ٿﺡ ْپًٷ ".(٢ْﻝڄٿﺡ ٢ْﻝڃ) 
(On dit que « al- joumla » connote le groupe social, au contraire de « jam„ » (ensemble), qui ne le connote pas) 
  
243 Le texte de la Charte est le suivant : « La Chambre se partage en deux bureaux pour discuter les projets qui 
lui ont été présentés de la part du roi. » 
244 La Charte évoque « deux bureaux ». On notera que Tahtâwî n‟a pas utilisé la forme arabe de duel, qui 
pourtant aurait été la mieux adaptée ici. 
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Ce va-et-vient constant entre les deux codes culturels, où il juxtapose les mots et les 
concepts arabes et français pour les comparer lui permet d‟intégrer des idées et des concepts 
étrangers dans sa langue et, de ce fait, dans l‟univers mental de ses lecteurs, en atténuant les 
différences qui pourraient effrayer ou, du moins, inquiéter. Sa stratégie, à travers sa 
traduction, est de rassembler, de fédérer, de trouver un compromis, plutôt que de choquer, 
d‟inspirer le mépris et d‟éloigner.   
Le compromis semble nécessaire au niveau de son engagement politique, car son statut, sa 
fonction, dépendent du bon vouloir de Muhammad Alî qui l‟a désigné, en sa qualité de 
cheikh formé à al-Azhar,  pour accompagner moralement les étudiants de la mission scolaire 
à Paris. Puis, à son retour, il le nomme directeur de l‟école des langues du Caire. A aucun 
moment Tahtâwî ne remet en question la légitimité du pouvoir ottoman. En revanche, son 
esprit progressiste s‟exprime à travers sa position favorable aux tanzîmât , car il estime que 
ce projet de réformes est utile et nécessaire au développement de son pays. Il reste toutefois 
très prudent sur des points aussi sensibles que le despotisme (qui était la façon de gouverner 
de Muhammad Alî, le gouverneur d‟Egypte), même s‟il critique indirectement l‟idée de 
pouvoir absolu et appelle à la concertation (il suit d‟ailleurs en cela les orientations 
politiques de Muhammad Alî qui a institué en 1829 un « Conseil Consultatif » (Mad ̲j̲lis al-
mas ̲h̲wara). Ce Conseil n‟était cependant que consulté et ne se réunissait qu‟une fois par 
an245). Dans son introduction à la traduction de la Charte constitutionnelle en effet, il décrit 
l‟appareil parlementaire français (le Sénat, l‟Assemblée nationale, les ministres, les 
Secrétaires d‟Etat) puis fait ce commentaire : 
 ﻍ ْﻝﺭ ّْﻱٸڃ څٌ ﻥﺥٷ ِﻯ  ًّﺵ ﺥٴَﻥ ٴٿﺡ ٓﺵﺥْٴ ٿﺡ څﺃً ٱ َٜظٿﺡ ٶ ڀ٤ڃ ْْ ٿ ﺥٴﻥﺡ َٳ ٺڀڃ څﺃ ٺٿ ﻕ٠ﻅّ ٺٿ ًﻥًڃ
ﻥًّ ﺡًﻱٿﺡ پﻯﺃ ﺥﻱﺭ ََّٟ ِﻅٿﺡ ﻥْﻥﺡٌٸٿﺡ ِٳ  ٌٍٻ ٌڃ ٌ ﻯ ﺥڄﺭ پڄ٬ّ څﺃ ١َ٘ﺭ ٺڀڄٿﺡ ٌ ﻯ ڂٻﺥﻝٿﺡ څﺃ246.   
(Cela te fait apparaître que le roi de France ne peut agir en maître absolu et que la politique française obéit à 
une loi contraignante, de sorte que celui qui gouverne est le roi à condition qu‟il applique les lois consenties 
par les membres des Chambres.)  
 Loin de rejeter le système monarchique, il choisit de traduire la Constitution de 1814, qui 
marque la Restauration de la monarchie, plutôt que la DDHC, qui servit de préambule à la 
                                                          
245 Cf. article « Madjlis » dans l‟Encyclopédie de l‟Islam. Brill Online , 2012. Reference. SCD PARIS III 
SORBONNE NOUVELLE. 27 April 2012 http://referenceworks.brillonline.com/entries/encyclopedie-de-l-
islam/madjlis-COM_0606  




Constitution de 1791, ou la Charte constitutionnelle de 1793, qui, à la lumière des principes 
énoncés dans la DDHC de 1789, met fin aux privilèges de la monarchie et institue la 1ère 
République.  
Le texte français de la Charte, notamment la deuxième partie (les Formes du gouvernement 
du roi (art.13-19)), montre que cette Constitution est très éloignée de l‟esprit républicain, 
libéral et démocratique : elle confirme la sacralité de la personne du roi et, par conséquent, 
son caractère intouchable, ainsi que l‟ampleur de son pouvoir. S‟il n‟a pas pouvoir à 
modifier seul les lois (La puissance législative s'exerce collectivement par le roi, la chambre des 
pairs et la chambre des députés, art.14), le roi est le seul habilité à décider de leur promulgation 
(Le roi seul sanctionne et promulgue les lois, art.18) et de leur application (Au roi seul appartient la 
puissance exécutive, art.12). D‟autre part, la personne du roi est inviolable et sacrée (art.12) et 
il est le chef suprême de l'État (art.13). 
Or, la traduction de Tahtâwî met l‟accent sur les intérêts et les avantages de cette 
Constitution, n‟hésitant pas à infléchir le sens de certains mots pour leur donner une 
connotation plus en accord avec sa propre vision des choses. Poussé peut-être par son 
enthousiasme pour les éléments les plus progressistes de la Constitution mais, en même 
temps, soucieux de ne pas afficher une position qui pourrait attirer les foudres de 
Muhammad Alî, Tahtâwî tente, à travers sa traduction, d‟atténuer le caractère despotique  
des pouvoirs attribués au roi, comme s‟il voulait prouver que cette manière de gouverner 
n‟était pas incompatible avec un processus de modernisation et de libéralisation.   
Il est intéressant de noter que pour l‟article 4, il insiste sur le pouvoir du « gouvernant » 
(ڂٻﺥﻝٿﺡ, « le gouverneur », qui était aussi le titre de Muhammad Alî) dans la limitation de la 
liberté individuelle, alors que le texte français souligne le rôle de la loi : 
Leur [les français] liberté individuelle est également garantie, personne ne pouvant être 
poursuivi ni arrêté que dans les cas prévus par la loi, et dans la forme qu'elle prescrit. 
 ﻭٿ ﻥڄ٠ّ ً  ﺥﻱﺭ پٸﻅٴ ّ ڂﻱﻥڃ ﻱﻙﺡً پٻ ﺹﺡًٙﺏﺯ٠ﺵﺡ ِٳ  ﺱٌٌٍٻڃ ٵ ٌ ٸﻙ ٞ٬ﺯﺭ ٙﺍ څﺥٴﻥﺍ ﻭٿ ٝ َ٬ّﻅ ٚٳ 
ڂٻﺥﻝٿﺡ ﺥﻱﺭ ﻭﺯڀ٤ّ ِﻅٿﺡ ﺵْﻥ٬ڄٿﺡ سٌٍٜٿخرً  ﺵ٬َّ٘ٿﺡ . 
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(litt. Chacun d‟eux jouit d‟une indépendance vis-à-vis de son être dont la liberté lui est garantie. Personne ne 
peut lui faire obstacle si ce n‟est certains droits mentionnés dans le Loi, de la manière que demande le 
gouvernant.) 
De même, pour l‟article 14, il substitue la notion d’intérêt de l’Etat  à la notion de sûreté de 
l’Etat présente dans le texte source. Tahtâwî continue donc à préférer mettre en avant la 
notion d‟intérêt général plutôt que l‟intérêt d‟un seul individu (la sûreté de l‟Etat revient à 
assurer la sécurité du roi). L‟article énonce en effet que le roi « fait les règlements et 
ordonnances nécessaires pour l'exécution des lois et la sûreté de l'État », tandis que le texte 
arabe dit : «  ﻭْ ٳ څﺥٻ ﺡًﺍ ﻭْ٠ڄ ًّ  ِځّڀ ﺥڄﺭ َڃﺅًّ  ﺹﺥٓﺥْٓ ً  ﻥْﻥﺡٌٷ ٞ٬ﺭ ﻯـﻱ ّﺥؼفٕ ِﺵٿًﻱڀٿ » 
(Littéralement : Il renouvelle certaines lois ou mesures politiques, donne les ordres nécessaires et les 
fait appliquer si cela est dans l‟intérêt de l‟Etat). On passe d‟une logique de défense (on prend 
des mesures pour protéger l'État et le mettre à l‟abri du danger) à une logique pragmatique 
(agir pour son l‟intérêt). La notion de sûreté de l‟Etat est évoquée à nouveau à l‟article 33, 
en cooccurrence cette fois avec le prédicat « attentat », ce qui confirme notre analyse: La 
chambre des pairs connaît des247 crimes de haute trahison et des attentats à la sûreté de 
l'État qui seront définis par la loi. La sûreté de l‟Etat  induit le risque qu‟elle soit menacée, 
ce qui est explicitement exprimé ici par « attentats ». 
Si l‟on compare ces emplois avec les occurrences du mot « sûreté » dans la Déclaration des 
droits de l’Homme et du citoyen de 1789, on observe que les notions de sûreté et de menace 
sont aussi mises en parallèle : le droit à la sûreté est associé, à l‟article 2, à la personne 
humaine et est cooccurrent de « résistance à l‟oppression » : Le but de toute association 
politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits 
sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression.  Au niveau de la 
traduction arabe, Farah Antûn propose : 
  ٶ ﻙً  ٺڀڄٿﺡ ٶ ﻙ ِﻯ  ٵ ٌ ٸﻝٿﺡ ﻩٌ ًﻯِٓ لأاﻯﺡﻱﺯٓﻅ ٙﺡً ڂڀ٨ٿﺡ ﺵًڃ ﺥٸڃ ٶ ﻙً   .  
(litt. : Ces droits sont le droit à la propriété, le droit à la sûreté et le droit de lutter contre l‟injustice 
et la tyrannie.) 
                                                          
247 Comme on l‟a vu au chapitre 1 (1.5., p.84), l‟emploi du verbe connaître est ici propre au domaine juridique. 




Le mot ﻥڃﺃ sert souvent aujourd‟hui à traduire le mot sécurité en français (Conseil de 
sécurité :ﻥٕڃ ﺡ ْڀـ ڃ , ِڃ ٌ ٷ ﻥڃﺃ: sûreté nationale), mais aussi sûreté (ِ ڃٌٸٿﺡ ﻥڃٕﺡ : « Sûreté 
nationale » au Maroc par exemple), et est en concurrence avec le mot ﺵٚڃ ٓ  ( ٱ ً َ٧ پڄ٫ 
پٴټﻁ ﺵٚڃ ٴ ٿﺡ  : La sécurité du travail, PIDESC, art.7). 
Enfin, dans le texte beaucoup plus tardif de la Charte des droits de l’homme, on constate que 
la sûreté est associée à la personne humaine (Tout individu a droit à la vie, à la liberté et à la 
sûreté de sa personne, DUDH, art.3) ou à l‟Etat (Le droit de réunion pacifique est reconnu/Toute 
personne a le droit de s'associer librement avec d'autres, y compris le droit de constituer des 
syndicats et d'y adhérer pour la protection de ses intérêts. L'exercice de ce droit ne peut faire l'objet 
que des seules restrictions prévues par la loi et qui sont nécessaires dans une société démocratique, 
dans l'intérêt de la sécurité nationale, de la sûreté publique, de l'ordre public, ou pour protéger la 
santé ou la moralité publiques ou les droits et les libertés d'autrui, PIDCP, art. 21 et 22).  Elle est 
alors associée à la sécurité nationale et à l‟ordre public. A l‟article 22 du PIDCP, il est même 
précisé que le droit de s‟associer et de former des syndicats peut-être soumis à des 
restrictions que les forces armées ou la police sont susceptibles de faire appliquer dans un 
cadre légal (Le présent article n'empêche pas de soumettre à des restrictions légales l'exercice de ce 
droit par les membres des forces armées et de la police.) 
Dans la version arabe de ces textes, c‟est le mot ﺵڃٚٓ  qui sert à traduire « sûreté » : 
  ـ َّﺵﻝ ٿﺡً  ﺱﺥْﻝٿﺡ ِٳ  ٶ ﻝٿﺡ َﻯٳ  پټٿٗﺹﺥﺵ ِﺥ لاعٚ. 
(Chaque individu a le droit à la vie, à la liberté et à la sûreté de sa personne.) 
 ـ ً ﺃ ِڃ ٌ ٸٿﺡ ﻥٕڃ ﺡ ﺵﻥﺥْٜ ٿِﺥ ﺏؼٌﺍ ِﺥ لاغٌﺍً ﺃ ځخ٬ٿﺡ ځﺥ٨ﻥٿﺡ ً ﺃ   ً ﺃ ﺵڃخ٬ٿﺡ ﺩ ﺡٓﻯﺡ ً ﺃ ﺵڃخ٬ٿﺡ ﺵﻝٜٿح ّﺵﺥڄﻙ
ڂﻱﻁﺥَّﻙ ً  ﻥَّﻩ ٓ ﺡ ٵ ٌ ٸﻙ ّﺵﺥڄﻙ. 
(afin de préserver la sécurité nationale, la sûreté publique, l‟ordre public, de protéger la santé publique, la 
morale publique ou de protéger les droits et les libertés des autres.) 
Dans la DDHC, il est question d‟intérêt commun, public, et non d‟intérêt de l‟Etat : 
L‟article 1 évoque l‟utilité commune (Les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur 
l'utilité commune) et l‟article 12 parle de l‟avantage de tous, par opposition aux intérêts 
particuliers (La garantie des droits de l'homme et du citoyen nécessite une force publique ; cette 
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force est donc instituée pour l'avantage de tous, et non pour l'utilité particulière de ceux à qui elle 
est confiée). Farah Antûn traduit « intérêt commun » par  ْﺵٌڃ ڄ٫  ﺵﻝڀٜڃ , notion qu‟il 
explicite en s‟appuyant sur celle de ٪ٴﻥ  (ce qui est utile, bienfaisant). « L‟avantage » dont 
tous les citoyens doivent tirer de la mise en place d‟une « force publique » est traduit 
par ﺵ٬ٴﻥڃ  (intérêt), c‟est-à-dire par le même terme qu‟utilise Tahtâwî pour parler de la 
« sûreté » de l‟Etat :  
 ٚﻅﻭّ ﺥْڄٳ ٙﺍ ٞ٬ﺭ ﻥ٫  ڂﻱ٠٬ﺭ ُﺥﻅّڄ ٙﺥﺡٍﺹٌّ ﺏﺙْﺵٌڃ ڄ٬ٿﺡ  ( څﺃ ُ ﺃﻍﻑٴُﺥْﻅٙڃ ﺡ ﺱﻱ٫ ﺥٷ ٌ ﻯ ٌٍﻱ ـڄ ٿﺡ ) 
(Aucun ne se distingue de l‟autre sauf pour ce qui concerne l‟intérêt public (c‟est-à-dire que l‟intérêt 
de tous est fondé à opérer une distinction)) 
 
ﺵڄٻﺥﻙ ﺵْﺝﻯ ُ ﺃ ْﺵٌڃ ڄ٫  ﺱٌٷ ءخ٘ﻥﺍ ﺫ ؿٌ ﻅٴ ّ ّﺥﻥٿﺡ ٵ ٌ ٸﻙ َڀ٫ َﻱٴ ٿﺡ څﺍ . ًﺡًﺍ ؤ٘ﻥﻁ ﺵْﺝﻱٿﺡ ﻩٌﻱٳﺥؼفّٕ ٌ 
٪ْ ـڄ ٿﺡ. 
(Veiller aux droits des gens implique la mise en place d‟une force publique, c‟est-à-dire d‟une 
instance gouvernante. Cette instance doit être mise en place  donc dans l‟intérêt de tous.)  
 Dans la Charte des droits de l‟homme, le mot ﺵ٬ٴﻥڃ est utilisé dans un seul contexte, aux 
articles 1 du PIDCP et du PIDESC, suivi de l‟adjectif  ﺵٿﻯﺥﺯﻅڃ , pour traduire la notion 
d‟intérêt mutuel : 
 ،ﺩ ٌ ٬٘ٿﺡ ٪ْـڄ ٿ)...(َﻝ ٿﺡ ٱ َٜظٿﺡ ،  ﻥ٫  ﺵٸؼﺯﻥڃ ﺹﺥڃﺡِﻅٿﺡ ّﺵﺅﺭ ٚٽ ﻩ ﺍ ﺥڄًﻥ ﻯ ْﺵ٬ْﺯ٤ٿﺡ ﺥٍﻯﺡٌ ًڃ  ﺥﻱﻁحًَؼﺭ
څً خ٬ﻅٿﺡ ﺹﺥ٠ْﻅٸڃ  ﺃﻱﺯڃ َڀ٫ ڂﺙﺥٸٿﺡ ِٿًﻱٿﺡ ُ ﻯخٜظٙٷ ﺡﺥؼفّٕ ٌﺍ ٌﺥﺩﺏﺝّﺯ ٌﺍِٿًﻱٿﺡ څٌ ﻥﺥٸٿﺡ ﻥ٫ ً  .)...(  
((…) tous les peuples peuvent disposer librement de leurs richesses et de leurs ressources naturelles, sans 
préjudice des obligations qui découlent de la coopération économique internationale, fondée sur le principe de 
l'intérêt mutuel, et du droit international. (…)) 
Il semble donc que l‟expression sûreté de l’Etat employée à l‟article 14 de la Charte de 1814 
ait continué, au fil du temps, à référer aux moyens mis en œuvre pour assurer la protection 
de l‟Etat contre toute forme de violence qui lui porterait atteinte. Il semble également que la 
traduction arabe idoine de sûreté est ﺵٚڃ ٓ  ou ﻥڃﺃ . Le mot ﺥؼفٕ ِ   en revanche, utilisé par 
Tahtâwî pour traduire « sûreté », a une connotation très différente, qui jusqu‟à aujourd‟hui 
(dans la traduction de la Charte des droits de l‟homme notamment) induit des actions qui 
servent les intérêts d‟un tiers. 
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Dans le même ordre d‟idées, alors qu‟à l‟article 19 de la Charte de 1814  il est indiqué que 
Les chambres ont la faculté de supplier le roi de proposer une loi sur quelque objet que ce 
soit, et d'indiquer ce qu'il leur paraît convenable que la loi contienne, Tahtâwî préfère 
évoquer l‟utilité de la loi proposée :  
 ﻭٿ ﻥْ ّﺯ څﺃً ﺡٌٻ َڃ ﺃ ِٳ  څٌ ﻥﺥٷ ٍﺥﻱ٧ﺍ ٺڀڄٿﺡ ﻥڃ ْڄ ﻅڀّ څﺃ ﻥْﻥﺡٌّﻱٿﺡ ﻱﻙٕﺡﺫﺉﺏﻑڅٌ ﻥﺥٸٿﺡ ٌﻯ ٪ًٟ . 
(L‟une ou l‟autre des deux chambres a le droit de supplier le roi de promulguer une loi pour une 
question quelconque et de lui montrer l’utilité qu‟il y aurait à promulguer cette loi.) 
L‟adjectif convenable a une connotation morale. Il est synonyme d‟adéquat, conforme, 
favorable, propice, correct, décent, digne… L‟évaluation du caractère « convenable d‟une 
chose » repose sur des critères normatifs sociaux (ce qui se fait/ne se fait pas dans une 
société donnée, ce qui est bien /pas bien de faire/de dire …). L‟«utilité » (ﺱﻱﺙﺥٳ) relève en 
revanche du pragmatisme. Le mot ﺱﻱﺙﺥٳ est synonyme de ﻕﺭٍ  (gain) ou ٪ٴﻥ  (bienfait apporté). 
Il implique qu‟une chose rapporte à quelqu‟un quelque chose qui améliore sa situation. C‟est 
l‟intérêt, l‟avantage que l‟on peut tirer de quelque chose.  
Aussi, la traduction du mot français sûreté par un terme arabe signifiant intérêt et du mot 
français convenable par un mot arabe signifiant utilité montre t-il bien l‟engagement 
idéologique du traducteur.  
Toutefois, la mission qu‟il se donne ne se résume pas à démontrer l‟utilité des principes 
évoqués dans la Charte. Sa vision du travail de traduction comme vecteur de culture et de 
savoir le conduit aussi à une réflexion approfondie sur le lexique. Face à des termes relatifs à 
la démocratisation de la vie politique, tels que la votation, l‟élection, et leurs dérivés 
(électeurs, collèges électoraux…), on le voit hésiter entre plusieurs stratégies de traduction : 
transcrire phonétiquement le terme et le faire suivre d‟une explication ( 248 ﺫ ﻭﻅﻥڄٿﺡ ُ ﺃ ٌٍﻅ ټڀٿﺡ
ٓپ َڀٿ)  , littéralement « al-lectôr », c‟est-à-dire « celui qui élit les députés »), employer des 
termes techniques arabes ( ﻥْﺯﻭﻅﻥڄٿﺡ ْڀـ ڃ ءﺥٓﺇ ٍ  249, littéralement « les présidents du 
Conseil des électeurs ») ou puiser dans la langue commune ( ﻭﺭ ٍِٟ ﺡًﺍ څٌ ﻥﺥٸٿﺡ ﺵٿًﻱٿﺡ ٌّٴﻥﻁ
ﻥْﻥﺡٌّﻱٿﺡ ﻥڃ پٻ ٌٍﻱ ڄؿ, littéralement « L‟Etat met la loi en application si la majorité des deux 
                                                          
248  Cf. art.40 : Les électeurs qui concourent à la nomination des députés 
249 Cf. art.41 : Les présidents des collèges électoraux 
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Chambres en est satisfaite »). Le verbe ٍِٟ , qui signifie « être satisfait », est employé ici 
pour désigner une action relevant d‟un domaine de spécialité, l‟acte de voter. On trouve 4 
autres occurrences de ce verbe, qui apparaissent toutes dans un contexte technique, pour 
traduire  l‟« adoption » d‟une loi, le fait de « consentir » l‟amendement d‟une loi ou de 
« consentir » un impôt et enfin pour traduire le fait d‟« admettre » des propositions d‟impôts. 
Cette stratégie, qui est une source abondante de créativité lexicale, est aussi celle qui a été 
adoptée en français, où les prédicats adoption,  consentir ou admettre ont un emploi dans la 
langue courante mais prennent un sens technique lorsqu‟ils sont suivis respectivement de loi, 
impôt et propositions d’impôts.  Le prédicat ٍِٟ s‟insère ainsi dans une phraséologie 
juridique spécifique lorsqu‟il est entouré de cooccurrents comme څﺡٌّﻯ (Chambre)/ څٌ ﻥﺥٷ 
(loi), ﺩﺵﻑ (impôts sur le revenu), ّ ٌ ټڃ (taxes), ﻁُ ﻙﻡﻝَﺍ  ﺩﺵﻑﻝﺍ ﺕﻝﻁ ﺵﻱﺱﺏﻕﺕ (propositions 
d‟impôts). 
Par souci de clarté, on rassemblera ces 4 emplois dans un tableau : 
art. 18 : Toute la loi doit être discutée et votée 
librement par la majorité de chacune des deux 
chambres 
ﻥْﻥٌﺡّﻱٿﺡ ﻥڃ پٻ ٍ ٌ يڄؿ ﻭﺭ ِ ٍٟ ًﺡﺍ څٌ ﻥﺥٸٿﺡ ﺵًٿﻱٿﺡ ٌ ّٴﻥﻁ 
(L‟Etat met la loi en application si la majorité des 
deux Chambres en est satisfaite) 
art.21 : Si la proposition est adoptée par l'autre 
chambre, elle sera mise sous les yeux du roi 
 َ ڀ٫  ٟﻭ َ٫ ٭ٌ ٴ ّ ﻭﻥﺏٳ څٌ ﻥﺥٸٿﺥﺭ َ ﻩ ٓﺡ څٌﺡّﻱٿﺡ ِ ٍٟ ًﺡﺍ
ٺڀڄٿﺡ 
Si l‟autre Chambre est satisfaite par la loi, il est 
permis de l‟exposer au roi 
art. 46 : Aucun amendement ne peut être fait à une 
loi, s'il n'a été proposé ou consenti par le roi, et s'il 
n'a été renvoyé et discuté dans les bureaux. 
 
ٙ ٪ّٸ ﻕْٜڀ ط ءِ ٗ ِٳ ﺩ ﺡﻯﺁ ﺹٓﺥ ْٓﺥ ﺥٴ ﻥَٳ ًٙ ِ ٠ڄّ ٙا 
ًﺡﺍ ِ ٍٟ ﻭﺭ ٺڀڄٿﺡ ﻍ ﻝﺭً ْﻭ ٳ ِٳ ٺڀﻁ ﻥًّ ًﺡﻱٿﺡ َﺱْٰٜٿﺡ  
(Il ne peut y avoir un quelconque ajustement aux 
« règles du Droit gouvernemental » de la France et il 
ne peut être approuvé que si le roi en est satisfait et 
qu‟il a été discuté dans ces petites Chambres.) 
 
art. 47 : La chambre des députés reçoit toutes les 
propositions d'impôts ; ce n'est qu'après que ces 
 ٌّ ټڄٿًﺡ َﻯ ٴٿﺡ ﺫ ڀ٣ َ ٍّ ﺥٸﻁ َ ٸڀﻅ ّٙﺹ خڄ٬ٿﺡ ٓپ ٍ  څٌﺡّﻯ
 ٺًٿ ﺥﻱﺭ ِ ٍٟ ًﺡﺍ ٙا َ ْﺯٿﺡ څٌﺡّﻯ َ ٿﺍ ٜپ ط ًٙ
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propositions ont été admises, qu'elles peuvent être 
portées à la chambre des pairs. 
 
څٌﺡّﻱٿﺡ250. 
(La Chambre des Députés reçoit les décisions de 
demande d‟impôts et de taxes ; Elles ne parviennent à 
la Chambre des Pairs que si la Chambre [des 
Députés] en a été satisfaite.) 
art. 48 : Aucun impôt ne peut être établi ni perçu, s'il 
n'a été consenti par les deux chambres et sanctionné 
par le roi. 
ﻥټڄّ ٙ  ﻭﺭ ِ ٍٟ ًﺡﺍ ٙا َﻯ ٴٿﺡ ِ ٳ ٺڀڄٿﺡ َ ڃﺃ ٌ ٴﻥ ّڅﺃ
ٺڀڄٿﺡ ﻩَ ٷﺃً  څﺥﻥٌّﺡﻱٿﺡ.  
(Un ordre du roi concernant les impôts ne peut être 
appliqué que si les deux Chambres s‟en sont montré 
satisfaites et si le roi l‟a sanctionné) 
La créativité traductionnelle de Tahtâwî repose aussi sur la stratégie qui consiste à nommer 
des notions étrangères (françaises en l‟occurrence), nouvelles pour l‟univers culturel du 
public visé, à partir de mots arabes dont le sémantisme est proche des mots français et en 
leur donnant, dans ce nouveau contexte, un sens nouveau251.  
Ainsi, nous avons attiré l‟attention au chapitre 1 sur l‟utilisation du mot ﺩ ﺡﻯﺁ (âdâb : règles 
de conduite) en collocation avec ﺹﺥٓﺥْٓ  (manières d’administrer un Etat,  politiques252) et  
ﺥٴَﻥٳ  (France) pour traduire lois ( ٙ ٪ّٸ ﻕْٜڀ ط ءِ ٗ ِٳ ﺩ ﺡﻯﺁ ﺹٓﺥ ْٓﺥ ﺥٴ ﻥَٳ  : litt. : Il ne peut y avoir un 
quelconque ajustement aux « règles du Droit gouvernemental » de la France, qui correspond à la 
partie de l‟article 46 qui énonce qu‟ Aucun amendement ne peut être fait à une loi ). Ici, ﺩ ﺡﻯﺁ 
ﺹﺥٓﺥْٓ  se distingue de ﺵ٬َّٗ (chari‘a), qui est la loi théorique, connotée religieusement car 
elle désigne aussi les textes fondateurs du droit musulman (le Coran et la Tradition 
prophétique), mais aussi de څٌ ﻥﺥٷ (Qânûn, traduit généralement par loi, emprunté au grec, et 
qui, depuis les Abbâssides et jusque sous l‟Empire Ottoman désigne le Droit public et le 
                                                          
250 Cf. art. 47 : La chambre des députés reçoit toutes les propositions d'impôts ; ce n'est qu'après que ces 
propositions ont été admises, qu'elles peuvent être portées à la chambre des pairs. 
251 Cf. Mohammed Sawaie (« Rifâ„a Râfi„ al-Tahtâwî and his contribution to the lexical development of 
Modern Literary arabic », International Journal of Middle East Studies, Cambridge University Press, vol.32, 
n°3, Aug. 2000, p.395-410 
252 Cf. BOSWORTH, C. E., article “Siyâsa”, Encyclopédie de l‟Islam Brill Online, 2012. Reference. SCD 
PARIS III SORBONNE NOUVELLE. 26 April 2012 
http://referenceworks.brillonline.com/entries/encyclopedie-de-l-islam/siyasa-COM_1096   
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Droit pénal253) ou encore de ځﺥټﻙﺃ (les règles juridiques appliquées aux cas concrets254). Les 
âdâb, dans la culture arabe classique, renvoient au savoir faire exigé pour attester de la 
maîtrise que l‟on a d‟un domaine quelconque (les règles de la table : âdâb at-Ta‘âm, de la 
boisson : âdâb ash-Sharâb, de l‟habillement : âdâb al-Libâs , du bon compagnon : âdâb an-
Nadîm, l‟art d‟être ministre : âdâb al-Wazîr …255). De même, ﻍ ﻝﺯٿﺡ ﺩ ﺡﻯﺁ (âdâb al-bahth, les 
règles de la discussion) est, selon la définition du dictionnaire arabe Muhît al-Muhît de 
Boutros al-Boustânî (philologue libanais soucieux de faire en sorte que la modernisation de 
la langue arabe soit contrôlée256), l‟ensemble des compétences théoriques permettant de 
maîtriser les règles de la controverse : 
"ﺥﻱ٤ﺙﺡَٗ ً  ﺱَ٧ﺥﻥڄٿﺡ ْﺵٴْٻ څﺥٴٗﻥ ﺡ ﺥﻱﻥڃ ْﻱٴﻅٴ ّ َّﺵ٨ ﻥ ﺵ٫ ﺥٛﻥ  ﻍ ﻝﺯٿﺡ ﺩ ﺡﻯﺁ." 257  
(Les règles de la discussion sont un art théorique dont l‟homme tire profit pour savoir comment et 
sous quelles conditions débattre.) 
Les âdâb as-siyâsât sont pour Tahtâwî les lois dans le sens où elles représentent les règles 
d‟administration d‟un Etat. Elles relèvent du Droit gouvernemental et seraient donc plus 
proches, dans le contexte ottoman du XIXème siècle, du sens de qawânîn (pluriel de qânûn) 
que de charî‘a258. Il reprend la même terminologie à l‟article 53, la dernière clause 
consacrée au mode de fonctionnement de la Chambre des députés : 
                                                          
253 Cf. article « Kânûn », Encyclopédie de l‟Islam. Pour Y. Linant de Bellefonds (première partie de l‟article, 
intitulée « Droit »), les sources de  droit musulman (fiqh) dont disposaient les gouverneurs des Provinces de 
l‟Empire étaient insuffisantes pour le règlement de questions de droit public et de droit pénal, ce qui les a 
conduits à « édicter des règlements (ḳawānīn) dans ces deux domaines ». H. İnalcik indique dans la 3ème partie 
de ce même article (III- Empire Ottoman)  que les sultans Ottomans édictaient  et donnaient l‟ordre de 
promulguer des « qânûn-s » pour toutes les questions de Droit gouvernemental et montre que cette procédure 
visait à renforcer le caractère absolutiste du pouvoir dont ils jouissaient.  
254 Cf. art. « Ahkâm », encyclopédie de l‟Islam (cité à la note 112) 
255 Ce point a été traité au chapitre 1 : 1.3. Les textes fondateurs relatifs aux droits humains 
256 Cf. article « Nahda », Nada Tomiche : « Dès 1819 et jusqu‟au début du XXe siècle, se manifeste une 
résistance des écrivains, syriens surtout, contre la modernisation jugée excessive de la langue et des genres 
littéraires. Philologues, encyclopédistes, essayistes s‟efforcent d‟en restaurer la «pureté». » Elle cite notamment 
Boutros al-Bustânî (1819-1883), (…), auteur de la première encyclopédie arabe, Dā’irat al-ma‘ārif, (…) et 
Nāṣīf al-Yāzid̲j ̲ī, (1800-71),  auteur entre autres de traités de grammaire, de rhétorique, qui comptèrent parmi 
les grandes figures de la Nahda qui ont cherché à imposer une langue arabe moderne mais élégante, marquée 
par l‟héritage classique plutôt que par les influences turques, dialectales ou occidentales. 
 257  ٢ْﻝڄٿﺡ ٢ْﻝڃ ﺵڄڀٻ ،ﺩﻯﺃٙ ،5 
258 C. E. Bosworth note dans l‟article « siyâsa » de l‟Encyclopédie de l‟Islam , que Tahtâwî « a utilisé siyāsa 
pour «loi, règlement» dans sa traduction de la charte française de 1830 ». Il nous semble, au vu du sémantisme 
du mot âdâb, que c‟est l‟ensemble du syntagme âdâb as-siyâsât qu‟il utilise pour désigner la loi. D‟autre part, 
c‟est la Charte française de 1814, qu‟il traduit, très différente de celle de 1830 car, comme on l‟a vu au chapitre 
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 ًﺥٌﺭﻅټڃ څﺥٻ ﺡًﺍ ٙﺍ پﺯّٸ ٙ ﻥْﻥﺡٌّﻱٿﺡ ﻱﻙﺃ َڀ٫  َٝ٬ّ ُ ٌٿﺡ ٽﺥﻝٿﺡ َٝ٫ﺓ ﺍﺩﺁٚ ﺥﻉﺏ١ﻍٌﺍ ٙ ًّﺵ ﺥٴَﻥ ٴٿﺡ 
ْڀـ ڄٿﺡ ِٳ  ًﺡَّ َٸﻁ څﺥٴٗﻥ ﺡ ځﻱّٸ څﺃ ٌُـ ﻁ 259 .
(litt. : Une pétition présentée à l‟une des deux Chambres n‟est acceptée que si elle est écrite ; les 
« règles du Droit gouvernemental » françaises n‟autorisent pas que quelqu‟un puisse présenter lui-
même un rapport au Conseil. ») 
Cette traduction correspond au texte français suivant : 
Toute pétition à l'une ou à l'autre des chambres ne peut être faite et présentée que par écrit. 
La loi interdit d'en apporter en personne et à la barre. 
De même pour la traduction de l‟expression « à la barre », qui, en français, réfère ici, dans ce 
contexte particulier, à la tribune de l‟Assemblée Nationale. Il est question en effet du fait 
qu‟une personne physique n‟est pas autorisée à venir présenter oralement (« à la barre ») une 
pétition devant le Parlement lorsqu‟il se réunit. Sa requête doit être au contraire déposée par 
écrit. 
Tahtâwî ne traduit pas littéralement l‟expression « à la barre », ce qui serait sans doute peu 
explicite en arabe, étant donné l‟usage singulier qu‟il en est fait ici en français (venir  
s‟exprimer « à la barre » réfère plus généralement à l‟univers des tribunaux »). Il propose 
plutôt une formule puisée dans la tradition administrative et politique arabes dont le 
sémantisme permet d‟établir une correspondance lexicale : ْڀـ ڄٿﺡ ِٳ  , c‟est-à-dire «lorsque 
le Conseil est réuni ». Le mot majlis (Conseil, Assemblée) est un terme technique très ancien 
(il était déjà utilisé dans l‟Arabie préislamique) et relève de la tradition administrative arabe 
(sous les califes omeyyades et abbassides, le calife organisait des majâlis (pluriel de majlis), 
qui étaient des audiences publiques, où les personnalités admises dans la salle d‟audience 
faisaient part de plaintes, de requêtes et où étaient prises des décisions politiques et 
judiciaires260. Sous Muhammad Alî, le terme était utilisé notamment en collocation avec le 
                                                                                                                                                                                  
1, celle de 1814 marque et vient légitimer la restauration de la monarchie, tandis que celle de 1830, faisant 
suite à la révolution populaire contre les abus de Charles X, tend à libéraliser le régime monarchique. 
259 Le texte de l‟édition de 2002 (٪ُّ ٌ ﻅٿًﺡ َ ٘ﻥڀٿ ُ ّﻱٌ ٴ ٿﺡ ٍ ﺡﻯ) est ﻭٴ ٴﻥﺭ ًَﺡ َّ ٸﻁ څﺥٴ ٗﻥ ﺡ ځﻱّٸ څﺃ ُ ٌّ ـ ﻁ ٙ259ْڀ ـ ڄٿﺡ ِ ٳ  .  
 
260 Cf. article « Madjlis » dans l‟Encyclopédie de l‟Islam. Brill Online, 2012. Reference. SCD PARIS 
IIISORBONNE NOUVELLE. 27 April 2012 http://referenceworks.brillonline.com/entries/encyclopedie-de-l-
islam/madjlis-COM_0606 :  « Dès l‟époque antéislamique, mad ̲j ̲lis désignait une «assemblée ou un conseil des 
notables de la tribu». Sous l‟Egypte Ottomane, au XIXème siècle, le mot majlis est utilisé pour désigner les 
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substantif al-mashwara (la consultation) pour désigner le Conseil consultatif ( Maj̲lis al-
mas̲h ̲wara).  
On relèvera également le choix du syntagme nominal  َٝ٫ ٽﺥﻝٿﺡ (litt. exposer la situation), 
qui était l‟expression consacrée sous l‟Empire ottoman du XVIIIe siècle pour dénommer la 
pétition (ou la requête). Sa rédaction était elle aussi soumise à des règles précises : les 
personnes chargées de les rédiger occupaient une fonction particulière et étaient désignées 
sous le nom de « ard-hâldjis ». Parmi leurs supérieurs hiérarchiques chargés de contrôler 
leur travail se trouvaient les « ard-hâldji- bashis ». Les « ard-hâldjis » étaient sélectionnés 
selon leurs compétences morales d‟une part, mais aussi pour leur maîtrise de la calligraphie 
et leurs connaissances en droit religieux et administratif (ils devaient connaître la charî‘a et 
les qânûns261. 
2.1.3. Du texte juridique à la réflexion philosophique et politique : la fonction 
pédagogique de la traduction de R.R. al-Tahtâwî 
L‟aspect juridique de la Charte constitutionnelle  intéresse Tahtâwî. Il y voit un instrument 
susceptible de constituer une source d‟inspiration importante dans le cadre des tanzîmât du 
gouvernement ottoman (le code civil napoléonien (1804), que Tahtâwî a d‟ailleurs traduit, a 
sans doute influencé la rédaction de celui de l'empire Ottoman (Mecelle), composé en 
1868262). Cependant, au-delà des retombées concrètes qu‟il en attend, sa traduction de la 
                                                                                                                                                                                  
différents organes du système parlementaire en train de se mettre en place : « en 1829, Muḥammad Alī avait 
institué un Conseil Consultatif (Mad ̲j̲lis al-mas̲h̲wara), qui n‟était que consulté et ne se réunissait qu‟une fois 
par an. Ismā„īl fut le premier à doter l‟Égypte d‟une assemblée représentative modelée sur les parlements 
occidentaux, même s‟il avait sans aucun doute l‟intention de le confiner dans un rôle consultatif. Ce corps, le 
«Conseil Consultatif des Députés» (Mad ̲j ̲lis s̲h̲ūrā l-nuwwāb) fut constitué en novembre 1866 par décret 
khédivial ». Aujourd‟hui, majlis est utilisé pour désigner toutes sortes de conseils et d‟assemblées : majlis ash-
sha‘b (Conseil du peuple : assemblée nationale), majlis an-nuwwâb (Conseil des députés : Chambre des 
députés) majlis ash-shuyûkh (Conseil des Sages : Chambre des Députés). 
261 Cf. article «„ard hâl », LEWIS, G.L. ; EI, Brill Online , 2012. Réference. SCD PARIS III SORBONNE 
NOUVELLE. 27 April 2012 http://referenceworks.brillonline.com/entries/encyclopedie-de-l-islam/ard-hal-
SIM_0710  
262 Faruk BELLICI, dans son article « Révolution française, révolution turque et fait religieux » (In: Revue du 
monde musulman et de la Méditerranée, n°52-53, 1989. pp. 173-185, 
http://www.persee.fr/web/revues/home/prescript/article/remmm_0997-1327_1989_num_52_1_2298) attire 
l‟attention sur la possibilité de faire un parallèle entre les bouleversements politiques et sociaux survenus en 
France à partir de la Révolution de 1789 et les réformes ottomanes du XIXème siècle : « Des historiens comme 
C. de Vaux vont jusqu'à établir des analogies chronologiques entre la France et l'Empire Ottoman quant aux 
effets de la Révolution française : la Charte française fut adoptée après Charles X en 1830 sous la monarchie 
de Juillet, celle de la Turquie, la «Charte des réformes» (Tanzimat fermani) en 1839; le code civil français fut 
promulgué en 1804, celui de l'empire Ottoman (Mecelle) fut composé en 1868; les lycées français furent 
réformés en 1830, alors que le lycée Galatasaray d'Istanbul fut ouvert en 1868, en France la troisième 
République fut instaurée en 1871, en Turquie la première monarchie parlementaire fut fondée en 1876…” 
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Charte a une autre fonction, celle de susciter une réflexion approfondie  auprès de ses 
lecteurs sur des notions humanistes abstraites, à la fois philosophiques et politiques, comme 
la liberté, l‟individu, le droit, la justice, la solidarité, la cohésion sociale. Fort de son savoir 
en matière d‟histoire, de philosophie et de droit français, il entend en transmettre les 
fondements à ses concitoyens. C‟est pourquoi il prend le temps de s‟arrêter plus longuement 
sur certains points soulevés par la Charte, n‟hésitant pas à développer, à gloser, à faire des 
digressions. On notera que le préambule de la Charte, où le locuteur, Louis XVIII, expose 
les objectifs du texte et donne solennellement son accord pour qu‟il soit publié, n‟a pas été 
traduit. Cet effacement s‟explique par une volonté du traducteur de décontextualiser le texte 
et, partant, de mettre en avant son caractère abstrait. Les spécificités géographiques et 
historiques tendent à être diluées au profit d‟une focalisation sur les concepts d‟ordre à la 
fois juridique et philosophique qui sont traités. 
Dans ses gloses autour de sa traduction de la Constitution de 1814, il ne se contente pas de 
décrire les mécanismes qui permettent de mettre en place un système libéral, basé sur la 
séparation des pouvoirs et le droit du peuple à s‟exprimer et à être représenté, mais il les 
commente et interpelle son lecteur, l‟invite à réfléchir aux retombées positives que de telles 
orientations politiques pourraient entraîner : 
 ﻕ٠ﻅّ ٺٿ ًﻥًڃ  ـﻩٌٱ َّ ٜظٿﺡ ٶ ڀ٤ڃ ْْ ٿ ﺥٴﻥﺡ َٳ ٺڀڃ ّڅﺃ 263 
(Cela te fait apparaître que le roi de France ne peut agir en maître absolu) 
 ﻭْ ٳ ُ ٌٿﺡ ٌٍٻ ٌڄٿﺡ ﺩ ﺥﻅټٿﺡً  ـ ﺥْﻱٳ ﻕٌڃ ٴ ﻁ ڂػ ﺵٍٷً ْﺵْﻥ٣ٚٿﺡ ٰﺵڀٿﺡ ِٳ  ﺥﻯﺥﻥ٬ًڃ  ﺵ٣َ٘ٿﺡ َڄ ٴ ّ څٌ ﻥﺥٸٿﺡ ٌﻯ
 ﻩَٻٌﻥڀٳ ﺱﻱْٸڄٿﺡ ځﺥټﻙٕ ﺡ ﻭْ ٳ ﺩ ٌ ﻅټڄٿﺡ ـپ ٴ ٿﺡ َڀ٫ ﺽٸڀ٣ﺅٳﻩٌ للهح ﺩ ﺥﻅٻ ِٳ  ْْ ٿ ﻭْ ٳ ﺥڃ ﺫ ٿﺥٯ څﺥٻ څﺍً 
 ڂڀًٓ  ﻭْڀ٫ للهح َڀٛ للهح ٌٽ ٓ ٍ ﺵٓﻥ  ِٳ  ًٙ  َٿخ٬ﻁﻑشؼزٌ ٱ خٜنٗﺡً ٽﻱ٬ٿﺡ څﺅﺭ ڂﻱٿٌٸ٫  ﺽڄټﻙ ﻱٷ ٲ ْٻ 
ﺥّﺥ٫َٿﺡً ځﺥټﻝٿﺡ ﺹﻯﺥٸﻥﺡ ٲ ْ ًٻ  ﻯﺥﺯ٬ٿﺡ ﺵﻙﺡًٍ  ٺٿﺥڄڄٿﺡ َْ ڄ٬ﻁ ﺩ ﺥٓﺯﺃ ﻥڃ264 ڂﻯٚﻯ ﺭ َﺹڄ٫  َﻅﻙ ٺٿٌٿ 
                                                          
 263 ْٚڀﻭﻁ ِ َّ ٗﺭ ﺡ ، ٍ ﺡﻯ ﻥﺭﺡ ،څً ّﻱُ ﺹًَ ْﺭٙ ،99 
264 Dans la tradition politique arabe, le statut de « ra„iyya » est celui d‟un sujet, soumis au « râ„î » (litt. le 
berger, et, par métaphore, celui qui dirige un peuple). Sous l‟Empire Ottoman, utilisé au pluriel, « ra„âyâ », le 
mot désigne la population assujettie à l‟impôt, par opposition aux serviteurs de l‟Etat ottoman (les „askerī, 
c‟est-à-dire les soldats). Son emploi connote donc un système féodal. (cf. article « ra„iyya », EI, Suraiya 
FAROQHI, Brill Online , 2012. Reference. SCD PARIS III SORBONNE NOUVELLE. 08 July 2012 
http://referenceworks.brillonline.com/entries/encyclopedie-de-l-islam/raiyya-COM_0905) 
Aujourd‟hui, on le trouve dans certains textes juridiques pour désigner les gouvernés, ce qui, selon nous, est 
critiquable et mériterait réflexion, car cela fausse le statut de ces gouvernés. Ainsi, la traduction arabe du Statut 
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 ٚٳ ڂﻱٌﺭ ڀٷ ﺽﻙﺥٍﻁﺡً  ڂﻯﺥﻥٯ ڂٻﺡًَﻁ  ڂﻱٳٍخ٬ڃ َﺹ ؼًٻﻍّ ﻍﺭ ّﺥٓ ﺃ ٽﻱ٬ٿﺡً  ًﺡﻱﺭﺃ ًﺥڄڀ٧ ٌ ٘ټ ّ ﻥڃ ڂْﻱٳ 
 څﺡَڄ٬ٿﺡ)...(265" 
(Le livre mentionné qui renferme cette constitution266 est appelé « Charte », qui signifie en latin « feuille de 
papier », puis le sens s‟est élargi et le mot a désigné le registre où sont consignées les préceptes contraignants. 
Nous allons t’en faire état, même si la majeure partie de son contenu n‟est pas dans le livre de Dieu le Très-
Haut ni dans la Tradition du Prophète –Que la paix et le salut de Dieu soient sur lui – afin que tu saches 
comment leurs esprits ont jugé que la justice et l‟équité comptent parmi les raisons de la civilisation des 
royaumes et du repos des gens et comment les dirigeants comme les gouvernés ont suivi cela jusqu‟à ce que 
leurs pays soient civilisés, que leurs connaissances se soient développées, leur richesse accumulée et que leurs 
cœurs se soient tranquillisés267. Tu n’entendras jamais personne parmi eux se plaindre d‟une injustice ; la 
justice est le fondement de la prospérité(…)) 
ًﺥٴْ ٴﻥ ﺵ٣َ٘ٿﺡ ﻩٌﻯ ِٳ  ﺥڃ ﺫ ڀٯﺃ ّﺽﺃٍ  ﺽڀڃﺅﻁ ﺡًﺍ ـ268 
(Si tu l’examines bien, tu verras que la majeure partie de ce qui se trouve dans cette Charte est précieux.) 
Le principe de la consultation occupe visiblement l‟esprit du traducteur. L‟idée était 
d‟ailleurs d‟actualité dans les sphères gouvernementales de son temps (Muhammad Alî est à 
l‟origine de l‟institution du Maj ̲lis al-mas̲h ̲wara (Conseil consultatif). Bien plus, le principe de 
                                                                                                                                                                                  
de Rome de la Cour pénale internationale l‟emploie pour dénommer un « national », le porteur de telle ou telle 
nationalité:  
ﺵڄټﻝڃ ّﺵﺃ ِ ٳ  ﺵٌٿﺯٸڃ ٌڅ ټﻁ ﻥٿ ً ﺃ ﺵٸڀ٬ڃ ًﺃ ﺱٰﺥڀڃ ُ ﻯﺥ٬ڄٿﺡ ٱ َ ٤ٿﺡ ّﺥﺥ٫ ٍ  ٍ ً ﺥ٫ ًﻯ  ٵ ٌ ٸﻙ څﺃ څٚ٫ ﺍ  (Le fait de déclarer éteints, 
suspendus ou non recevables en justice les droits et actions des nationaux de la partie adverse, article 8).  
265 ٙ ،څً ّﻱُ  ﻥﺭﺡ ٍ ﺡﻯ ، ِ َّ ٗﺭ ﺡ ْٚڀﻭﻁ ،ُ ً ﺥ٤ﻱ٤ٿﺡ100 
266 Tahtâwî utilise le mot څٌ ﻥﺥٷ , qui signifie  « loi », sans connotation religieuse, mais qui réfère plutôt aux lois 
séculières. S‟agissant ici de la Charte, nous avons traduit par « Constitution ». 
267 Tahtâwî insiste dans ce passage sur le repos, la tranquillité qu‟apportent au peuple les principes énoncés 
dans la Charte. Farah Antûn a aussi voulu montrer que le texte de DDHC a rempli de joie les citoyens, heureux 
d‟être enfin libérés du joug de l‟oppression ( څﺏٳ ذ٬٘ٿﺡ ٍ ٛﺥ ِ ټّﺯ ﻥْﻙ ﺥﻱًٚﻁ ﻁ ﻭْڀ٫ ٍ ٛﺥ ً ﻩﺇ ﺥﻥﺭﺃ څٌ ٸﻥﺥ٬ظّ څٌ ﻝٳٜﺥ ّﻅً ًﺥؿﺥﻱﻅﺭﺡ 
ڂيٛٚﻭﺭ ﻥڃ ٺًٿ َ ٓ ٕ ﺡ ّڂﻱٸٿﺡ : Le peuple s’est mis à pleurer lorsqu’elle a été proclamée devant eux et ses fils se sont 
mis à s’embrasser et à se serrer la main de joie, heureux de  s’être débarrassés de cette servitude passée). De 
plus, il  ancre son article dans une perspective de quête du bonheur. Inspiré par Rousseau, il exprime son désir 
de voir l‟humanité jouir à nouveau du bonheur qu‟elle connaissait aux premiers temps ( ٍ ً ﻱٿﺡ ًٽ ٕ ﺡ َ ڀﻙﺃ ٍ ًﺡﻯﺃ َ ٘ﺯٿﺡ 
ﺥﻯﺅﻥﻯﺃً ًﺥﻝْﻝٛ  : Le premier cycle est sans nul doute le cycle le plus doux pour l’être humain, le plus serein).(Cf. 
Chapitre 1.6.) Cette idée de bonheur est également présente dans le préambule de la DDHC (afin que les 
réclamations des citoyens, fondées désormais sur des principes simples et incontestables, tournent toujours au 
maintien de la constitution et au bonheur de tous, Préambule). On la retrouve aussi dans la Déclaration 
d‟indépendance de l‟Etat de Virginie (1776) : « Nous tenons pour évidentes pour elles-mêmes les vérités 
suivantes : tous les hommes sont créés égaux ; ils sont doués par le Créateur de certains droits inaliénables; 
parmi ces droits se trouvent la vie, la liberté et la recherche du bonheur. ». (Cf. plus haut : 1.1.3. La 
Déclaration d’indépendance de l’Etat de Virginie de 1776, p. 24) On rappellera enfin les propos de 
l‟écrivain Muhammad al-Muwaylihî dans son roman ﻍّ ﻱﻙ َ ٴ ْ ٫ ﻥﺭ ځ٘ﺥ ﻯ , où il associe Paris, lieu où a été 
proclamée la DDHC au bonheur et au bien-être (ءﺥﻥﻱٿًﺡ ﺱﻯﺥ٬ٔٿﺡ ْٖ٫  )que vivent les citoyens « à l‟ombre de la 
« liberté », de « l‟égalité » et de la fraternité » ( ﺽﻝﻁ پ٧" َّﺵ ﻝٿﺡ "ً"ﺱًﺡﺥٴ ڄٿﺡ "ً "ءﺥﻩ ٗﺡ ". ) (Cf. Chapitre 1.3. Les 
textes arabes fondateurs relatifs aux droits humains  p.36).  
268  ْٚڀﻭﻁ ِ َّ ٗﺭ ﺡ ِٳ ْٚﻭڀﻁ ِ ٍّ ﺥﺭ ، ٍ ﺡﻯ ﻥﺭﺡ ،څً ّﻱُ ﺹًَ ْﺭ ٙ ،112 
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votation l‟intéresse au point de consacrer un long paragraphe à la description des modalités 
techniques d‟élection des députés telles qu‟énoncées  non pas dans la Charte de 1814, mais 
dans  celle de 1830, dont les amendements, résultant de la révolution populaire, allaient dans 
le sens d‟une libéralisation plus grande du régime269. 
De manière générale, le rôle de la Chambre des députés est mis en valeur, au détriment 
presque de celui du roi, ce qui, pour la Charte de 1814, n‟est pas ressenti dans le texte 
français. Ainsi, à l‟article 48, à propos de l‟organisation de l‟impôt,  il met l‟accent sur 
l‟opposition entre ce qu‟ordonne le roi (ﻙﻝﻡﻝﺍ ﺵﻡﺃ ) et ce qui est appliqué (ٌ ّٴّﻥ), rappelant la 
nécessité pour le roi de consulter les deux Chambres. La structure de la phrase française ne 
fait pas autant ressortir cet impératif :  
Aucun impôt ne peut être établi ni perçu, s'il n'a été consenti par les deux chambres et 
sanctionné par le roi. 
Sa traduction : 
ﻩ ﻙﻡﻱ لا ﻙﻝﻡﻝﺍ ﻱﺵﻕﺃَ ﻥﺏﻭﺍُﻱﺫﻝﺍ ً ﺙ ﻱﺽﺱ ﺍﺭإ لاﺇ ﺩﺵﻑﻝﺍ ﻱﻑ ﻙﻝﻡﻝﺍ ﺵﻡﺃ ﺯﻑﻯﻱ ﻥﺃ.  
(L‟ordre du roi au sujet des impôts ne peut être appliqué que si les deux Chambres y ont consenti et que le roi 
l‟a sanctionné.) 
La position de Tahtâwî penche nettement vers l‟idéologie libérale et sa traduction de la 
Charte met davantage en valeur l‟intérêt qu‟il y a à travailler à la séparation des pouvoirs 
qu‟à renforcer la monarchie.  
En ce qui concerne la notion d‟égalité devant la loi, présente à l‟article 1 de la Charte, Les 
Français sont égaux devant la loi, quels que soient d'ailleurs leurs titres et leurs rangs, le 
traducteur consacre en annexe, à la suite de la traduction, un paragraphe entier à expliciter le 
sens de cette formule. Il développe l‟idée que ce droit à l‟égalité devant la loi est un bien 
précieux car il signifie l‟égalité de traitement des Français, quelque soit son rang, la loi 
s‟appliquant aussi bien aux gens pauvres, humbles, qu‟aux gens aisés, ainsi qu‟à la personne 
du roi. Selon lui, l‟application de ce précepte constitue le fondement d‟une société juste et 
une preuve de l‟état avancé de civilisation auquel est parvenue la France : 
                                                          




"ﻭٿٌٷ ِٳ ﺱﻯﺥڄٿﺡ َٿً ٕ ﺡ َﺙﺥٓ ﻥْ ْ ٴ َﻥ ٴٿﺡ څً ٌ ﻅٴ ڃ ځﺡﻱٷ ﺵ٬َّ٘ٿﺡ ﻩﺥﻥ٬ڃ َﺙﺥٓ ﻥڃ ﻱؿٌ ّ ِٳ ٚﻯ ﺭ ﺥٴﻥﺡ َٳ ﻥڃ 
٪ْ ٳٍ ٪ًًْٟ ٙ څٌ ٴڀﻅﻭّ ِٳ ءَﺡ ؿﺍ ځﺥټﻙٕ ﺡ ﺱٌٌٍٻڄٿﺡ ِٳ څٌ ﻥﺥٸٿﺡ َﻅﻙ څﺍ ﺱ٫ٌ ﻱٿﺡ ْﺵ٫ َ٘ٿﺡ ځﺥٸﻁ َڀ٫ 
ٺڀڄٿﺡ ٌ ٴّﻥً ﻭْڀ٫ ڂټﻝٿﺡ ﻩَْ ٰ ٻ  َ٨ ﻥﺥٳ َٿﺍ ﻩٌﻯ ﺱﻯﺥڄٿﺡ َٿً ٕ ﺡ ﺥﻱﻥﺏٳ ﺥﻱٿ ٢ڀٴﻁ ْڂ٨٫ َڀ٫ ﺵڃﺥٷﺍ ٽﻱ٬ٿﺡ 
ٱ خ٬ٓ ﺍً ٌځ ڀ٨ڄٿﺡ ءخٍٟاً َ٣ ﺥﻩ َْ ٸٴٿﺡ ﻭﻥﺅﺭ ْڂ٨٬ٿﺡ ًﺡَ٨ﻥ َٿﺍ ءَﺡ ؿﺍ ځﺥټﻙٕ ﺡ ﻱٸٿً ﺹﻯﺥٻ ﻩٌﻯ ْﺵ٠ٸٿﺡ څﺃ 
څٌ ټﻁ ﻥڃ ٪ڃحٌؿ ڂڀټٿﺡ ﻱﻥ٫ ًّﺵ ﺥٴَﻥ ٴٿﺡ ِﻯ ً ﻥڃ ﺵٿﻯٕ ﺡ ﺵﻝٟحٌٿح َڀ٫ ٌٽ ًٛ ٽﻱ٬ٿﺡ ڂﻯﻱﻥ٫ َٿﺍ ﺵؿٍﻯ 
ْﺵٿﺥ٫ ڂﻱڃﻱٸًﻁ ِٳ ﺩ ﺡٓﻯﺡ سَٟخلٿﺡ (...)"  
(L‟énoncé, à l‟article 1, « Tous les Français270sont égaux devant la loi271 », signifie que pour tous ceux qui se 
trouvent en France, qu‟ils aient un statut élevé ou modeste, il n‟y a pas de différence au niveau de l‟application 
des principes énoncés dans la Constitution272de sorte qu‟un procès légal273 peut être intenté à l‟encontre du roi 
et que le jugement peut-être appliqué contre lui, comme un autre. Observe l‟article premier, il exerce une 
influence énorme sur l‟instauration de la justice, pour porter secours à l‟opprimé et pour satisfaire l‟esprit du 
pauvre en lui montrant qu‟il est lui aussi important, puisque les préceptes sont appliqués. Cette question est 
quasiment devenue un des axiomes essentiels274des Français ; elle est une preuve claire de l‟installation de la 
justice chez eux à un très haut niveau et de leur avancement au niveau des savoirs actuels. ») 
Aussi, même si Tahtâwî n‟a traduit que la partie de l‟article 1 ( َ ﺙﺥٓ ًّﺵ ﺥٴ ﻥَٴٿﺡ څً ٌ ﻅٴڃ ځﺡﻱٷ 
ﺵ٬َّ٘ٿﺡ : Tous les Français sont égaux devant la loi), on ne peut pas parler réellement 
d‟omission, car la deuxième partie (quels que soient d'ailleurs leurs titres et leurs rangs) est 
largement explicitée en annexe. Cette liberté au niveau de la forme montre à quel point il 
s‟est approprié le texte, le discute, l‟analyse. D‟autre part, on peut supposer que son esprit  
pédagogue est également une des motivations de ce  type de «réagencement» : reprendre, 
développer, approfondir des points qui lui semblent fondamentaux. 
Ainsi, on peut dire que sa réflexion autour du concept et ses propositions lexicales 
confirment sa qualité de créateur, et servent ses objectifs à la fois pédagogiques et 
traductionnels. 
                                                          
270 On notera la traduction phonétique de « français » (« fransîs ») et non à partir d‟un schème arabe, comme 
cela est généralisé aujourd‟hui (firansiyy). Tahtâwî utilise aussi, à d‟autres passages, un schème plus dialectal 
(firânsawiyy et al-firânsawiyya pour « les Français », avec une terminaison classique de collectif). 
271 Ici, c‟est « charî„a » qui traduit « loi ». 
272 Comme précédemment, le mot « qânûn » employé ici désigne, selon nous, le texte de la Charte. 
273 ٌﺱ٫ ﻯ correspond généralement à « invitation », « appel ». Etant donné le contexte de la phrase, nous avons 
choisi de le traduire dans le sens de ٍ ٌ ٫ ﻯ (plainte), qui d‟ailleurs est souvent employé en cooccurrence avec le 
verbe  ځﺥٷﺃ( ﻩ َ ڀ٫)  , comme c‟est le cas ici, dans le sens de « intenter un procès (contre) ». 
274 Az-Zabîdî , dans son dictionnaire Tâj al- ‘Arûs, à l‟entrée ٪ڄؿ, cite l‟expression  ڂڀټٿﺡ ٪ڃٌﺡؿ jawâmi„ al- kalim 
qu‟il définit comme désignant le Coran ou bien la substance de tout  de qui pourrait se dire en partant du hadîth 




La notion de liberté fait l‟objet des articles 4 (garantie contre les arrestations arbitraires), 5 
(liberté de religion) et 8 (liberté d‟expression) de la Charte. Le texte, qui marque la 
restauration de la monarchie, oppose 3 éléments constitutifs de l‟Etat français : au sommet, 
le roi (La personne du roi est inviolable et sacrée, art. 13), puis les membres du 
gouvernement (les ministres, les Pairs, les députés et les juges) et enfin « les Français » (3 
occurrences), toujours désignés comme formant un groupe (les autres manières de les 
nommer sont « ils », 2 occurrences ou « les citoyens », 1 occurrence). Seul l‟article 5 
implique l‟individu, distinct du groupe (Chacun professe sa religion avec une égale liberté, 
et obtient pour son culte la même protection). Le substantif personne employé dans un sens 
juridique sert à désigner le roi : la personne du roi représente l‟autorité, elle est inviolable et 
sacrée. Les autres occurrences de personne relèvent de la langue commune : À l‟article 4, le 
mot personne est employé comme pronom (dans une proposition négative : personne ne 
pouvant être poursuivi ni arrêté que dans les cas prévus par la loi), et aux articles 39 et 53, 
il est employé dans les sens respectifs d‟« individu parmi d‟autres, considéré comme une 
unité dans la collectivité » (Si néanmoins il ne se trouvait pas dans le département cinquante 
personnes de l'âge indiqué ) et d‟« individu en tant qu‟être physiquement distinct de tous les 
autres » (Toute pétition à l'une ou l'autre des Chambres ne peut être faite et présentée que 
par écrit. La loi interdit d'en apporter en personne et à la barre).275 
Tahtâwî en revanche, comme on l‟a vu au chapitre 1, a visiblement réfléchi sur les notions 
d‟individu et de personne et a hésité entre  ﺹﺡ ً qui, en arabe, renvoie à l‟essence de 
l‟individu, l‟être, et ٚﻭٗ qui représente la personne physique276. Dans sa traduction de la 
Charte de 1814, il opte pour ﺹﺡ,ً aussi bien pour parler de la liberté individuelle ( ﺩ ﺍﺭ پٻ 
ﺥﻱّﻅَﻙ  ﻭٿ ﻥڄ٠ّ ً  ﺥﻱﺭ پٸﻅٴ ّ ڂﻱﻥڃ ﻱﻙﺡ  ً) que de la personne du roi ( ﺩ ﺍﺭﺵَڃﻅﻝڃ ٺڀڄٿﺡ  ). Mais 
lorsqu‟il évoque l‟article 4 de la Charte constitutionnelle de 1830 (Leur liberté individuelle est 
également garantie, personne ne pouvant être poursuivi ni arrêté que dans les cas prévus par la loi 
et dans la forme qu'elle prescrit),  ﺹﺡً est remplacé par ِٜوٗ, c'est-à-dire une forme 
adjectivale dérivée de  ٚﻭٗ277  . En revanche, l‟expression « en personne », présente à 
l‟article 53 de la Charte de 1814, et qui rentre dans une autre catégorie sémantique (il s‟agit 
                                                          
275 Cf. TLF électronique, entrée personne (substantif  féminin), http://atilf.atilf.fr  
276 Cf. chapitre 1.5. La traduction de la Charte constitutionnelle de 1814 par R.R. al-Tahtâwî, p.78 
277 ځﺥټٕﻙ ﺡ ﺫﻅٻ ِٳ  ٍﺱٌ ٻٌڄٿﺡ ٍ ٌ ٜٿﺡ ِ ٳ  ٙﺍ څﺥٴ ﻥﺍ َ ڀ٫  ٞﺯٸٿﺡ ﻥټڄّ ٙ َ ﻅﻙ ْٜﺵ ﻭ٘ٿﺡ ﻭّﻅَ ﻝﺭ ٪ﻅڄﻅٿﺡ څﺥٴ ﻥﺍ پټٿ ﺵ٬َّ ٘ٿﺡ ﺽﻥڄٟ ﻱًٷ .(ْٚڀﻭﻁ 
ِ َّ ٗﺭ ﺡ ِٳ ْٚﻭڀﻁ ِ ٍّ ﺥﺭ ، ٍ ﺡﻯ ﻥﺭﺡ ،څً ّﻱُ ﺹًَ ْﺭ ٙ ،117 )
(La loi garantit à chacun la jouissance de la liberté individuelle de sorte que personne ne peut être arrêté si ce 
n‟est selon les formes mentionnées dans la juridiction) 
182 
 
d‟être là physiquement, d‟être présent, la question de l‟existence, de l‟essence de soi ne se 
pose pas, dans ce contexte en tous cas), n‟est pas traduite   dans l‟édition de Muhammad 
Amâra (1973-1977) et dans celle de Dâr Ibn Zaydûn (date ?), comme si cet aspect de la 
« personne » intéressait moins Tahtâwî :  
ْڀـ ڄٿﺡ ِٳ  ًﺡَّ َٸﻁ څﺥٴٗﻥ ﺡ ځﻱّٸ څﺃ ٌُّ ـ ﻁ ٙ ًّﺵ ﺥٴَﻥ ٴٿﺡ ٓﺵﺥْٴ ٿﺡ ﺩ ﺡﻯﺁ. 
(litt. Les lois françaises n’autorisent pas que quelqu’un présente un rapport278 à l’Assemblée)  
Or, dans l‟édition présentée et commentée par A. A. Kanaan (Dâr al-Souwaydî, 2002), le 
texte arabe contient la traduction d‟ « en personne » par ﻭٴ ٴﻥﺭ (litt. lui-même) : 
 ًﺡَّ َٸﻁ څﺥٴٗﻥ ﺡ ځﻱّٸ څﺃ ٌُّ ـ ﻁ ٙ ًّﺵ ﺥٴَﻥ ٴٿﺡ ٓﺵﺥْٴ ٿﺡ ﺩ ﺡﻯﺁٗﻍٕﻑﺙْڀـ ڄٿﺡ ِٳ  . 
Cet ajout tient-il à Tahtâwî, qui a fait des modifications dans le texte de la première édition 
(1834) et a publié une 2nde édition en 1849 279 ? 
D‟autre part, l‟idée de loi est soumise à réflexion de la part de Tahtâwî. Il semble faire la 
distinction entre deux acceptions du terme loi : l‟une référant au principe (équivalant à Law 
en anglais), et l‟autre à un objet concret (équivalant à Rule en anglais). Son choix de traduire 
tantôt par ﺵ٬َّٗ  (chari„a), tantôt par څٌ ﻥﺥٷ (qânûn) ou par  ٓﺵْﺥٴ ٿﺡ ﺩ ﺡﻯﺁ (littéralement, les 
règles de la politique), qu‟il emploie au sens de « règles d‟administration d‟un Etat » ou 
encore par ځﺥټﻙﺃ (règles juridiques appliquées aux cas concrets (cf. chapitre 2.1.2) met en 
valeur l‟opposition entre, d‟un côté, l‟aspect  immatériel de la loi et, d‟un autre côté, son 
aspect matériel. Il y a d‟une part « l‟esprit des lois » (R.Tahtâwî a, rappelons-le, traduit 
l‟ouvrage de Montesquieu par ٪ﺙﺡَ٘ ٿﺡ ﻑًٍ  ), et, d‟autre part, les lois que l‟on discute, 
rédige, vote et que l‟on applique. Cette distinction est importante, et n‟est sans doute pas 
sans lien avec le mouvement réformiste  musulman : si la loi religieuse est la référence 
suprême, constituant les fondements de l‟Islam, il n‟est pas interdit, dans l‟esprit des 
réformistes, de s‟interroger sur le sens que l‟on peut donner au texte fondateur dans le cas où 
                                                          
278 Il s‟agit d‟un rapport écrit d‟une pétition. Cette traduction correspond à la deuxième partie de l‟article 53 : 
Toute pétition à l'une ou à l'autre des chambres ne peut être faite et présentée que par écrit. La loi interdit d'en 
apporter en personne et à la barre. 
279 Cf. Tahtâwî, L’Or de Paris, (p.18-19) traduit et présenté par A. Louca, qui montre que les variantes 
apportées étaient de 3 sortes, idéologiques, linguistiques ou référentielles (additions littéraires, précisions sur le 
plan événementiel dues au recul chronologique). Il note, comme exemple de variante idéologique, que « le 




il n‟apporte pas de réponses suffisamment explicites, propres à gérer certaines situations 
nouvelles. Cet effort d‟interprétation, ou ijtihâd, aboutit, dans le domaine pratique, à des 
actions en faveur de la communauté, pour son développement et une meilleure adaptation 
aux contextes nouveaux. Cette opposition entre les deux aspects de la loi a même abouti à la 
formation de l‟expression paradoxale ﺵ٬َّٗ  ْﺵٌﻥ ﻥﺥٷ (litt. loi concernant le droit public), que 
l‟on pourrait traduire par « loi temporelle » qui a circulé dans des journaux égyptiens pour 
désigner le droit européen, laïc (cf. chapitre 1.3. Les textes arabes fondateurs relatifs aux 
droits humains) 
Le recours aux termes issus de la juridiction musulmane pour traduire certains termes 
juridiques français est une stratégie que l‟on trouve chez d‟autres auteurs, comme chez le 
syrien d‟origine turque, Naqula Ibn Youssef Al-Turq (1763-1823), dans son Histoire de la 
conquête par la République française de l’Egypte et de la Syrie ( ٍ ﺥ٤ٕٷﺡ ٌّﺵ ٴ ﻥَٴٿﺡ ٍ ٌ يڄؿ ٺڀڄﻁ َ ٻً
ْﺵڃ٘ﺥ ٿﺡ ٚﻯ ﺯٿًﺡ َّﺵ ٜڄٿﺡ), qui traduit le terme Constitution par  ﺵ٬َّٗ . De même, il donne à Louis 
XVI le titre de Sultan, et dénomme l‟Assemblée Nationale par le terme ﺵﻭْ٘ڃ. Lorsqu‟il 
évoque l‟exécution de Louis XVI, il précise que le peuple français a exigé qu‟il soit mis à 
mort selon la charî‘a. Comme le précise Algazy280, il était important pour Naqula Al-Turq 
de « souligner auprès de ses lecteurs la légitimité de la mise à mort du souverain, et pour ce 
faire, il emprunta un terme caractéristique de l‟univers conceptuel islamique, qui leur était 
familier ». D‟autre part, toujours selon J. Algazy, le syrien Abd al-Rahmân al-Kawâkibî 
(1849-1902), qui appela les pays arabes à reprendre le système institutionnel musulman 
originel comme base juridique et administrative afin, entre autres, d‟éradiquer le despotisme 
exercé contre les Arabes, forme de gouvernement qu‟il considère contraire aux valeurs de 
l‟Islam 281, critique, dans son étude De la nature de la tyrannie (ﻯﺡﻱﺯٓﻅٙح ٪ﺙﺥﺯ٣) , le fait que « le 
souverain absolu ne connaît pas les contraintes de la Charî‘ah, au sens de Constitution, et de 
la Chourah, au sens de Parlement, et n‟est donc pas soumis à la volonté du peuple.» . Algazy 
ajoute plus loin qu‟al-Kawâkibî « opposait au souverain absolu le monarque régnant au 
moyen de la Chourah, à savoir le Conseil, et dont les pouvoirs sont limités par des lois 
(qawânin).»282 
                                                          
280 Cf. Joseph Algazy (1990) : « La vision de la Révolution française chez les pionniers de la renaissance 
intellectuelle arabe », Annales historiques de la Révolution française, p.471-472, p.475 et p.477. 
281 Cf. H. Laurens, « L‟Orient arabe », p.103 
282 Joseph Algazy (1990), p.471-477. 
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Il intéressant de noter que A.R. Al-Kawâkibî comme R.Tahtâwî ont eu recours aux termes, 
ﺵ٬َّٗ et څٌ ﻥﺥٷ pour dénommer, d‟un côté, la loi stable, générale (Constitution, Law), et, de 
l‟autre, la loi particulière, la règle (rule). 
On remarquera qu‟aujourd‟hui, l‟opposition entre un sens abstrait et un sens concret de la loi 
est toujours présente: En arabe, څٌ ﻥﺥٷ a aujourd‟hui pris le sens de loi tandis que  ﺵ٬َّٗ 
(charî„a) est désormais réservé au domaine religieux (c‟est la loi islamique). Mais le 
terme  ٵ ٌ ٸﻙ , au pluriel (droits), est largement utilisé dans le domaine de la juridiction 
publique (  ْٓﺵ ﺥْٴ ٿﺡً  ْﺵﻥﻱڄٿﺡ ٵ ٌ ٸﻝٿﺡ : les droits civils et politiques,  ّﺵﻯخٜظٙٷ ﺡ ٵ ٌ ٸﻝٿﺡ
ْﺵٳﺥٸؼٿﺡً  ْﺵ٫ ﺥڄﻅؿٙﺡ  ً: les droits économiques, sociaux et culturels. On parlera de ِٿًﻯ څٌ ﻥﺥٷ  
pour désigner le droit international (international law), mais de څﺥٴٗﻥ ﺡ ٵ ٌ ٸﻙ pour les droits 
humains (human rights). 
 En résumé, on peut dire que les différentes directions traductionnelles que prend Tahtâwî 
font valoir le caractère pionnier de son travail de recherche lexicale. Son activité créatrice 
jette les bases d‟une terminologie appelée à être diffusée. Si aujourd‟hui les services de 
traduction vers l‟arabe de l‟ONU puisent dans des bases de données lexicales solidement 
établies et normalisées, on peut tout de même penser que les travaux de Tahtâwî  ont eu leur 
part dans le processus d‟arabisation d‟une terminologie juridique moderne en général, et de 
celle des droits humains en particulier. Son approche à la fois analytique et explicative, où 
une grande place est donnée à l‟exégèse du sens des concepts juridiques énoncés en 
recourant souvent à la comparaison avec la tradition juridique arabe pour tenter d‟établir des 
liens entre des données étrangères et le cadre du droit musulman, connu de ses lecteurs283, a 
sans doute contribué au développement du droit moderne pensé en arabe, et non plus 
seulement calqué sur le droit européen puis traduit en arabe.  Si, aujourd‟hui, à titre 
d‟exemple, ce sont les verbes ٌّﺹٛ et  ٩َﻅٷﺡ qui sont utilisés pour dénommer le concept de 
votation284, il n‟en demeure pas moins que sa démarche, en amont, peut être considérée 
                                                          
283 Rappelons qu‟il a enseigné le droit. Ses cours comprenaient des éléments de droit commercial européen, de 
droit islamique et de droit comparé européen. Cf. Byron D. Cannon, (1975) : « Perspectives politiques de 
l'enseignement du droit européen en Egypte avant 1900 », p. 37  
 
284 څﺍ ﺱﻯٍﺡ ﺍ ذ٬٘ٿﺡ ِﻯ ٍ ٜﻱ ڃ ﺵ٤ٓڀ ،ﺵڃٌټﻝٿﺡ َ ﺯ٬ًّ ﻥ٫ ﻩٌﻯ ﺱﻯٍﺡ ٗﺡ ﺹﺥﺭﻭﻅﻥﺥﺭ ﺵﻱِّ ﻥ ٍّﺵ ً ﻯ ُ َ ـ ﻁ َ ڀ٫ ّﺥ ٓ ﺃ ٩َﺡ ﻅٙٷ ﺡ ُ َ ٴ ٿﺡ َ ڀ٫ ً ځﻱٷ 
ﺱًﺡﺥٴ ڄٿﺡ ﻥْﺭ ٪ْڄـ ٿﺡ ًﺃ ﺫٴ ﻙ ُﺃ ءَﺡ ؿﺍ پػﺥڄڃ ﻥڄ٠ ّ َّﺵ ﻙ ﺽٌّٜﻅٿﺡ(.ﺱﻯﺥڄٿﺡ 21) 
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comme pionnière. Son choix du verbe ٍِٟ (être satisfait) n‟est pas la preuve d‟une 
négligence, au contraire, il révèle un vide terminologique qu‟il tente de remplir en essayant 
de respecter le sens du terme source. C‟est une option méthodologique qu‟il assume 
pleinement et qu‟il justifie de manière détournée au chapitre 6 du 4ème essai, que nous avons 
cité précédemment, où il expose le rapport qui a été publié dans la Revue encyclopédique285 
(qu‟il traduit par la formule  ٌځ ڀ٬ٿﺡ َﺱﺙﺡﻯ ﺵ٤ُّ ﺥٻ, litt. « Gazette de l‟encyclopédie des sciences ») 
qui fait état du déroulement des épreuves de traduction qu‟il a passées ainsi que des 
conclusions du jury. Deux types d‟exercices lui ont été imposés : D‟abord, traduire 
oralement en français et de manière improvisée des extraits d‟ouvrages écrits en arabe, puis 
traduire en français des textes qu‟il avait lui-même traduits en arabe tandis qu‟un membre du 
jury lisait la version originale (un fragment d‟un ouvrage sur l‟art militaire, « Les opérations 
des Officiers supérieurs militaires286 » et un extrait de l‟introduction du « Dictionnaire 
universel relatif à la géographie physique »), l‟objectif étant de comparer à la fin sa 
traduction arabe avec le texte original. Le rapport fait mention des talents de traducteur du 
candidat, soulignant son attachement à respecter le sens et l‟intelligence du texte source  tout 
en recherchant des formules idiomatiques idoines plutôt que de recourir au calque (pour les 
métaphores notamment). Des remarques ont été émises à propos de sa propension à la 
paraphrase, sans toutefois s‟écarter du sens, qui a été vue comme un moyen de contourner le 
vide terminologique en arabe dans certains domaines techniques et scientifiques. Le jury a 
alors invité le jeune traducteur, lorsqu‟il aborde des sujets spécialisé, à créer lui-même une 
terminologie arabe.  
 " ٛپ ٕﺡ َﻥ٬ڃ ِٳ  َْ ْ ٰ ﻁ َْ ٯ ﻥڃ ﺥﻱٸﻙ ﺹﺡٍﺥﺯ٬ٿﺡ ٍ ّﻯﺅٳ څﺥﻝﻅٙڃ ﺡ ﺡٌﻯ ﻥڃ ﻥٴ ﻙ ﻭؿً  َڀ٫  ٚڀﻭﻁ ﻱًٷ
 ِٳ  پڀﻩ َْ ٯ ﻥڃ َﻩ ﺁ ُﺥـ ڃ ٽﻱﺭ ًﺡُﺥـڃ ٪٠ّ  څﺃ ْﺵَﺭ ٬ٿﺡ ٰﺵڀٿﺡ فٚ٤ٛح ﻭؿٌ ﻙﺃ ﺥڄٍﺭ ﻥټٿً ڂؿَﻅڄٿﺡ
 ڂڀ٫ ﻭٿٌٸﺭ ﺱٍﺥﺯ٬ٿﺡ َّ ْٯ ﺡٌٻ ﻭﻥڃ ؽَوﻅٴ ّ ٪٘ﺯ ڃ څﻱ٬ڄﺭ َّﺵټٴ ٬ٿﺡ ڂڀ٫ ٛپ أ ﻭْ ٘ﺯ ﻁ ِٳ  ًٚ ؼڃ ﻯﺡَڄٿﺡ َﻥ٬ڄٿﺡ
 څٌ ّټ ٙ ﻱٷ څﺥْﻙٕ ﺡ ٞ ٬ﺭ ﻭﻥﺅﺭ څﺥﻝﻅٙڃ ﺡ ِٳ  ﻭْڀ٫ َٝﻅ٫ ﺡ ﻱًٷ  ٍٍ ﻱٿﺡ ﻭﻥڃ ؽَوﻅٴ ﻁ ْڂ٨٫  َﻝ ﺭ َّﺵټٴ ٬ٿﺡ
                                                                                                                                                                                  
(La volonté du peuple est le fondement de l'autorité des pouvoirs publics; cette volonté doit s'exprimer par des 
élections honnêtes qui doivent avoir lieu périodiquement, au suffrage universel égal et au vote secret ou 
suivant une procédure équivalente assurant la liberté du vote.) 
285 Il s‟agit, selon les recherches d‟Anouar Louca, de la Revue encyclopédique n° XLVIII, nov. 1831, pp.521-
523, cf. L’or de Paris, p.330.  
286 Au chapitre 5 de ce même essai, au sous-chapitre où l‟auteur évoque les ouvrages français qu‟il a lus ( ٜپ ٴٿﺡ
ّْ ٍ ﺥﺭ ﺵّﻥﻱڃ ِ ٳ  ﺫﻅټٿﺡ ﻥڃ ﻭﻁﺃَ ٷ ﺥڃ َ ٻ ًِ ٳ  ْڃﺥ ﻭٿﺡ : Chapitre 5, au sujet des livres que j‟ai lus à Paris), on trouve le mot 
ﺹﺥْڀڄ٫ (opérations, p.233 de l‟édition de Dâr Ibn Zaydûn). Dans le passage que nous citons (essai 4, ch.6), c‟est 
le mot  ﺹﺥْڄڀ٫   qui apparaît. Dans un contexte militaire, il nous semble que l‟emploi de  ﺹﺥْڀڄ٫ s‟explique 
davantage et que  ﺹﺥْڄڀ٫   est plutôt une erreur de copie.  
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 ﺵڄڀټٿﺡً  پـڄ ﺭ ﺵڀڄـ ٿﺡ ڂؿَﻁ ﺥڄٍﺭً ٍَ ٻ ﺥڄٍﺭ ﻭﻥﺍً ﻭﻥ٫  ڂؿَﻅڄٿﺡً  ڂؿَﻅڄٿﺡ ﻥْﺭ ﺵڃﺥﻁ ﺵٸﺭﺥ٤ڃ ﻭﻅڄؿَﻁ ِٳ
 ﻥْ٘ٿﺡ ٱ َ٫  ﻱًٷ  ِڀٕٛﺡ َﻥ٬ڄٿﺡ ﻑًٍ َڀ٫  ٦ٳﺥﻝڃ ًﺥڄﺙﺡﻯ ٌ ﻯ پﺭ ٢ڀﻭٿﺡ ِٳ  ٪ّٸ څﺃ َْ ٯ ﻥڃ ﻥټٿً ﺵڀڄـ ﺭ
ًﺡَْ ﺯ٬ﻁ ﺵؿﺥﻝٿﺡ ﻱﻥ٫  ٩َﻅﻭ ّ څﺃ ﻭْڀ٫ً  ٪ْ٤ٸﻅٿﺡ َٹﻅّ څﺃ ﻭٿ ﻱﺭ ٚٳ ٌځ ڀ٫ ﺫ ﻅٻ ڂؿَﻅّ څﺃ ﻯﺡ ٍﺃ ﺡًﺍ ﻭﻥﺃ څٓ ﺡ287 
ٌﻯ ٜٸڄڀٿ ًﺥٓﺯﺥﻥڃ".288       
(Il s‟est bien tiré de cet examen. Il a rétabli les formules avec justesse, sans modifier le sens du texte source. 
Parfois, les conventions de la langue arabe l‟ont obligé à utiliser une métaphore autre, sans nuire au sens 
recherché. Par exemple, lorsque le fondement de l‟art militaire est comparé à une mine opulente dont on extrait 
telle chose, il a changé l‟expression en disant que l‟art militaire était une mer fabuleuse d‟où l‟on extrayait des 
perles. Il a été critiqué au cours de sa performance pour n‟avoir pas toujours trouvé une traduction qui fasse 
correspondre parfaitement le texte traduit avec le texte source. Il se répétait parfois, ou traduisait une phrase en 
plusieurs, un mot en une phrase, mais sans faire de contre-sens. Au contraire, il respecte toujours l‟esprit et le 
sens du texte source. Le Cheikh sait à présent que s‟il veut traduire des ouvrages scientifiques, il faut qu‟il 
abandonne la paraphrase et qu‟il crée, lorsqu‟il en est besoin, une expression qui corresponde au sens 
exprimé. )   
En conclusion de ce chapitre, il convient d‟insister sur la différence entre la fonction de la 
Charte constitutionnelle de 1814, qui est d‟ordre exclusivement politique et juridique 
(proclamation et adoption d‟une nouvelle Constitution) et celle de la traduction arabe de R. 
R. al-Tahtâwî, qui s‟insère dans un projet traductif plus large, à vocation pédagogique et à 
caractère militant pour ainsi dire (appeler à des réformes susceptibles de moderniser et de 
développer l‟Egypte). L‟auteur a beaucoup traduit, dans des domaines scientifiques variés, 
travaillant la nuit, au point que son œil gauche a été affaibli. Ses nombreuses traductions 
durant son séjour à Paris289 montrent qu‟il est avant tout traducteur, ce qui lui a valu d‟être 
pressenti, à son retour en Egypte, pour des postes importants en relation avec ses 
compétences de traducteur (Muhammad Alî, gouverneur de l‟Egypte de 1805 à 1849, offrit à 
                                                          
287 L‟édition Dâr Ibn Zaydûn note ًَﺡ ْ ْ ٰﻁ  tandis que l‟éd. de M. Amâra note ًَﺡ ْﺯ٬ط , ce qui semble plus logique. 
288 ِ َّ ٗﺭ ﺡ ْٚڀﻭﻁ،ٍ ﺡﻯ  ﻥﺭﺡ ،څً ّﻱُ ﺹًَ ْﺭ ٙ ،240    
289 Dans ce même chapitre, Tahtâwî cite les noms des œuvres qu‟il a traduites durant l‟année précédant son 
examen et qui ont compté pour son évaluation en tant que traducteur. Il s‟agit de 12 ouvrages ou fragments, 
traitant d‟histoire (histoire d‟Alexandre Le Grand, encyclopédie des mœurs et des coutumes des nations), de 
géographie (« introduction à la géographie physique » revue par le géographe Alexandre De Humboldt, un 
fragment d‟un ouvrage de Conrad Malte-brun, sans doute son « Précis de géographie universelle ») de droit 
(sur les fondements des droits naturels), ou encore de littérature (sur la mythologie, qu‟il définit comme étant 
la « jâhiliyya » des Grecs et leurs légendes (ٺﻱﻁﺥٳَﺡ ﻩ ً  څﺥٌﻥ ْٿﺡ ْﺵڀﻯﺥؿ)  , de sciences (l‟almanach de l244 de l‟Hégire 
composé par Jomard à l‟usage de l‟Egypte et de la région du Châm contenant des fragments scientifiques et 
administratifs (َّﺵ ْﺭﻱًﻁ ْﺵڄڀ٫  ﺹﺡٍ ٌٗ) , fragments d‟un livre de géométrie de Adrien-Marie Legendre 
(probablement les « Eléments de géométrie), un extrait d‟un ouvrage de cosmographie ْﺥﻥﻱٿﺡ ﺵْﺝﻯ ڂڀ٫) ), un extrait 
d‟un ouvrage sur l‟hygiène (ﺵﻝٜٿﺡ ﺹﺥٓ ْٓﺥ  ڂڀ٫  )) et d‟art militaire (sur les opérations menées par les officiers 
supérieurs : َّﺵ ټٴ٬ٿﺡ ١ﺥٟﺯ  ءٓﺥ ﺇ ٍ  ﺹﺥْڀڄ٫ ) Les références complètes ne sont pas toujours notées. Cf. : 
 ِ َّ ٗﺭ ﺡ ْٚڀﻭﻁ،ٍ ﺡﻯ  ﻥﺭﺡ ،څً ّﻱُ ﺹًَ ْﺭٙ ،239ـ240 
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R.R. Tahtâwî  un poste de traducteur à l‟Ecole de médecine. Il fut ensuite chargé de traduire 
des livres spécialisés dans les domaines de l‟ingénierie et des arts militaires. Enfin, il fut 
nommé directeur de la nouvelle école de traduction, créée par Muhammad Alî290). Son talent 
et son mérite sont confirmés par M. Chevalier, cet ingénieur chargé de lui enseigner le 
français et la cosmographie (cf. 2.1.1), dont les paroles sont rapportées par Tahtâwî lui-
même au ch.6 de l‟essai 4: 
" ِﻁﺥٚڃ٫ ﺍ ِٳ  ﺵْﻥﺯڃ ﺥْﻱٳ ﻭٿﺥٰٗ ﺃً ﻭٿ ﺱٍﺥﻅﻭڄٿﺡ ﻭﻅ٬ٛﻥ  ِﻯ  ِﻅٿﺡ ﺵڄؿَﻅٿﺡ ِٳ  ﺱَْٰ ٿﺡ ّﺵﺥٯ ٪ڃ ﻩﻱﻱؿ ٱ َٛ
 ِٳ  ﺥڃ ٌ ْڄڀﻅٿﺡ ٌﻯ ﺫ ٴ ﻙً  ٍﺥٌڃ ؿ ٌ ْ ٴ ڄٿ ﺥﻱْﻅ٤٫ ﺃ ِﻅٿﺡ َٿً ٕ ﺡ ٙﺹ ﺥَـﻥ ٿﺡ ِٳ  ًخٌٜٛه َّﺵﻱ٘ٿﺡ
ِٰ ﺯّﻥ ﺥڄًڃ  ٙﺹ ﺥَـﻥ ٿﺡً  ﺹﺥٚڃ٫ ٗﺡ  َٿﺍ ﻭّﻁﻯﺃ څﺃ َٿﺍ ﻭﺭ ﺽﻯﺥﻥﻁ ﺵ٫ ﺥٍٳ ﻥْ٘ٿﺡ ٌ ْ ٴ ڃ ﺱَْٯ ّڅﺃ ﻭْڀ٫ ﻭْﺯﻥﻅٿﺡ
 ﻥ٫  ﻩﺥﻱﻥ ُ ٌٿﺡ ْڂټﻝٿﺡ َٿﺍ ؽخظﻙﺡ َﻅﻙ ٍﺥٴ ْٿﺡ ﻭْﻥ٫  ِٳ  ٲ ٬ٟ ﻭﻥ٫  ﺫ ﺯٴ ﻁ ْپڀٿﺡ ِٳ  ﺵڀٌّ ٣ ﺱﻱڃ ﻭڀٰٗ  څﺃ
ﻭڃﻱٸﻁ ٶ ٌّ ٬ﻁ ٱ ٌ ﻭٿ پؼﻅّڄ ڂٿ ﻥټٿً ْپڀٿﺡ ﺵ٬ٿﺥ٤ڃ". 291 
  (Il a gardé jalousement toute son énergie pour l‟exercice de traduction, qui est le métier qu‟on a choisi pour 
lui. Ses travaux apparaissent dans mes bulletins mensuels, surtout dans les premiers journaux que j‟ai remis à 
M. Jomard. Les mérites de cet élève sont manifestes dans ces bulletins et ces journaux. Il convient d‟attirer 
l‟attention sur le fait que l‟ardeur de Monsieur le Cheikh Rifâ„a l‟a conduit à travailler une grande partie de la 
nuit, ce qui a provoqué un affaiblissement de son œil gauche, de sorte qu‟il a eu besoin d‟un médecin qui lui a 
interdit ses lectures nocturnes. Mais il n‟a pas suivi ses recommandations, de peur de ralentir sa propre 
progression.)  
 
2.2. La voix du traducteur : subjectivité et interprétation du texte source 
2.2.1. De R.R. al-Tahtâwî à F. Antûn : changements de perspectives idéologiques 
Si Tahtâwî participe pleinement au mouvement de réformes lancée par les autorités 
ottomanes et cherche dans la Charte de 1814 et celle de 1830 des réponses à des projets mis 
en place par l‟institution elle-même (modernisation et libéralisation du système administratif 
et politique), Farah Antûn (né à Tripoli en 1874- 1922 ) a une position beaucoup plus 
tranchée vis-à-vis du despotisme exercé par les Ottomans. La révolte contre l‟injustice et 
l‟oppression qu‟il exprime à travers ses œuvres est liée à son histoire personnelle : Chrétien 
libanais, il s‟est réfugié en Egypte car la liberté d‟expression politique y était plus grande. Il 
cherchait à échapper à la censure et à la répression du régime d‟Abdu –l-Hamîd, hostile aux 
                                                          
 290  ،څﺡّﻱُِ ؿَ ﻙ :ٙ ،٪ﺭَﺡ ٿﺡ ءِ ـ ٿﺡ ،ْﺵَﺭ ٬ٿﺡ ٰﺵڀٿﺡ ﺩﺡﻯﺁ ﻥٍّ ﺥﻁ631 
 291 ِ َّ ٗﺭ ﺡ ْٚڀﻭﻁ،ٍ ﺡﻯ  ﻥﺭﺡ ،څً ّﻱُ ﺹًَ ْﺭٙ ،242 
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réformes et à l‟instauration d‟un système constitutionnel292. Si Tahtâwî avait une dette 
envers Muhammad Alî, qui l‟avait nommé à des postes prestigieux, Antûn avait toutes les 
raisons de souhaiter la fin de l‟Empire et de l‟autoritarisme dont usait la Sublime Porte pour 
gouverner les provinces arabes. De père commerçant, il exerça quelques temps ce métier, 
mais l‟abandonna au motif qu‟il était contraire aux valeurs et aux principes auxquels il 
croyait. Il dirigea une école publique chrétienne orthodoxe à Tripoli, puis se consacra à 
l‟écriture et au journalisme (en tant que correspondant pour des journaux égyptiens publiés 
en arabe et en français). Le premier article qu‟il publia sous un pseudonyme pour le journal 
« al-Ahrâm » avait pour titre « Encyclopédie du droit » ( ٶ ﻝٿﺡ ﺱَﺙﺡﻯ )293.   En tant 
qu‟intellectuel, son engagement politique, influencé par le socialisme, transparaît dans ses 
écrits, comme par exemple dans son roman philosophique  ﻉ ٚؼٿﺡ څﻱڄٿﺡ ً ﺃ ٽﺥڄٿﺡً   (La 
religion, la science et l’argent  ou les 3 cités 294). La question des droits économiques et 
sociaux l‟intéresse particulièrement, et son voyage aux Etats-Unis l‟amène à critiquer le 
modèle américain, symbole du libéralisme économique,  qui, selon lui, conduit à creuser les 
écarts entre la classe riche et la classe pauvre295. Sur la question religieuse, influencé par Ibn 
Rushd (Averroès, 1126- 1198)296, il se prononce pour la possibilité d‟interpréter la charî‘a et 
appelle à privilégier la connaissance. Il est d‟ailleurs favorable à une séparation entre le 
pouvoir séculier  et le pouvoir religieux297. Comme Tahtâwî, il assume pleinement son rôle 
                                                          
292 Cf. H. Laurens, L’Orient arabe, p.99-104 
293 Cf. introduction d‟Adonis al-Akra ? (ﻩَ ټ٬ٿﺡ ْْ ًﻥ ﻯﺃ) à 3 œuvres de Farah Antûn, « La religion, la science et 
l‟argent  ou les 3 cités » ( عٚؼٿﺡ څﻱڄٿﺡ ً ﺃ ٽﺥڄٿًﺡ ڂڀ٬ٿًﺡ ﻥّﻱٿﺡ), « Les bêtes sauvages, les bêtes sauvages, les bêtes 
sauvages ou tourisme au milieu des cèdres du Liban » ( څﺥﻥﺯٿ ُ ٍ ﺃ ِ ٳ  ﺵﻙْٓﺥ  ً ﺃ ٖكٌ ٿﺡ ،ٖكٌ ٿﺡ ،ٖكٌ ٿﺡ) et « La nouvelle 
Jérusalem ou la conquête de la ville sacrée par les Arabes» (ّﻱ ٸڄٿﺡ ﺽْﺭ ﺩَ ٬ٿﺡ ﻕﻅٳ ً ﺃ ﺱّﻱـﻱ ٿﺡ ْڂٗڀٍ ً ﺃ  ), éd. Dâr al-
Talî„a, Beyrouth, 1979, pp.5-6 
294 Cf. Luc-Willy Deheuvels (2000) : « Le Saladin de Farah Antūn du mythe littéraire arabe au mythe 
politique », Revue des mondes musulmans et de la Méditerranée : http://remmm.revues.org/index280.html, §7 
295 Ce thème est traité dans « Les bêtes sauvages, les bêtes sauvages, les bêtes sauvages ou tourisme au milieu 
des cèdres du Liban », où l‟auteur montre à quel point l‟être humain, lorsqu‟il se laisse conduire par son avidité 
et l‟appas du gain, peut se comporter en bête sauvage vis-à-vis de ses semblables, n‟hésitant pas à les trahir et 
les détruire. 
296 Il est l‟auteur d‟un ouvrage sur le philosophe andalou, intitulé "ﻭﻅٴٴ ڀٳً  ٗﻱ ٍ  ﻥﺭﺡ: "  (Ibn Rushd et sa 
philosophie), où il présente l‟auteur, son œuvre et ses positions philosophiques (influencées par la philosophie 
d‟Aristote, dont Ibn Rushd a commenté les oeuvres), cf. : 
،څٌ ٤ﻥﺃ َﻑ ٳ( 1903 ": )ﻥﺭﺡ ٗﻱ ٍ ﻭﻅٴٴ ڀٳً "، ّڂﻱٸﻁ  ٍ ٌ ﻅٻﻱٿﺡ ْْ ًﻥ ﻯﺃ ،ﻩَ ټ٬ٿﺡ ٍ ﺡﻯ ﺵ٬ْڀ٤ٿﺡ ﺵ٫ ﺥﺯ٤ڀٿ ،َ ٘ﻥٿًﺡ ،ًﺹَ ْﺭ 1981 
297 L‟essai de Farah Antûn sur Ibn Rushd et sa philosophie a suscité les vives réactions du réformiste 
musulman Muhammad Abduh. Un débat s‟est ouvert entre les deux penseurs qu‟Antûn a publié à la suite de 
son ouvrage ainsi que dans sa revue al-Jâmi„a. A propos de la question de la séparation entre le pouvoir civil et 
le pouvoir religieux ( ٽﺡٜپ ٳﻥْﺭ  ٢ڀٴ ٿﺡﻥْﻁ ْﺵﻥﻱڄٿﺡ  ًْﺵّﻥﻱٿﺡ ), Antûn expose son point de vue en ces termes :  
 " ﻥ٫  ْﺵﻥﻱڄٿﺡ ﺵ٤ڀٴ ٿﺡ ٜپ ٴﺭ ٙﺍ پﻩ ﺡﻱٿﺡ ِ ٳ  ځﻱٸﻁ ًٙ  ﺵٴٴ ڀٳ  ًٙ  ڂڀ٫  ًٙ  َّﺵ ﻙ ًٙ  ﺵٴٿﺃ ًٙ  ﻥڃﺃ ًٙ  ﺱًﺡﺥٴ ڃ ًٙ  ٽﻱ٫  ًٙ  پﻯﺥٴ ﻁ ًٙ  ْﺵْٸٸﻙ ْﺵﻥﻱڃ ٙ
ْﺵّﻥﻱٿﺡ ﺵ٤ڀٴ ٿﺡ .ْﺵّﻥﻱٿﺡ ﺵ٤ڀٴ ٿﺡ ﻥ٫  ْﺵﻥﻱڄٿﺡ ﺵ٤ڀٴ ٿﺡ ٜپ ٴﺭ ٙﺍ ؽٍ ﺥﻭٿﺡ ِ ٳ  ځﻱٸﻁ ًٙ  ِ ٫  ًٙ  ًٽ ﻱڀٿ ﺵڃٚٓ  ًٙ ". 
(Il n‟y a pas de véritable civisme, ni de tolérance, ni de justice, ni d‟égalité, ni de sûreté, ni d‟entente, ni de 
liberté, ni de science, ni de philosophie ni de progrès à l‟intérieur sans séparation du pouvoir civil et du pouvoir 
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de médiateur culturel. Conscient que le progrès (ځﻱٸﻅٿﺡ) et la civilisation 298 ( څﻱڄﻅٿﺡ)  dépendent 
en grande partie du niveau de développement de l‟éducation, il appelle à développer le 
système éducatif et se fait le défenseur des droits de la femme. Il consigne ses idées sous 
forme d‟essais, d‟articles ou de courts romans philosophiques qu‟il publie dans la revue 
qu‟il a créée, al-Jâmi‘a (ﺵ٬ڃﺥـٿﺡ : l’Université). Son objectif est double : à la fois transmettre 
sa propre vision d‟une société idéale, et faire connaître à ses lecteurs la pensée d‟auteurs 
occidentaux ou arabes ayant réfléchi et écrit sur des sujets touchant à la société. Les notions 
de justice sociale et de lutte contre l‟oppression (le mot ڂڀ٧ , injustice, apparaît fréquemment 
dans ses écrits) l‟intéressent particulièrement, ainsi que la question de l‟égalité des droits 
comme garant d‟un système où les plus forts ne pourraient plus exploiter les plus  faibles) ou 
celle du pouvoir religieux (notamment la séparation de la religion du pouvoir politique et de 
la place à donner, en matière de gouvernement, à la raison). Dans ce cadre, il publie des 
biographies, des analyses, des résumés ou traductions d‟œuvres ou d‟extraits d‟œuvres 
d‟auteurs tels que Jules Simon, Bernardin de Saint-Pierre, Alexandre Dumas, Ernest Renan, 
Léon Tolstoï, mais aussi du philosophe Ibn Rushd, qui tenta de montrer dans son 
ouvrage  ٽخٜطﺡ ﻥڃ ﺵڄټﻝٿﺡً  ﺵ٬َّ٘ٿﺡ ﻥْﺭ ﺥڃ ﺫ َّٸًﻁ  ٽﺥٸڄٿﺡ ٜپ ٳ (Traité décisif et exposition de 
la convergence qui existe entre la Loi religieuse et la Philosophie) que la philosophie est en 
accord avec la loi religieuse299. Il fait connaître aussi aux lecteurs d‟al-Jâmi‘a le réformiste 
égyptien Qâsim Amîn (1865-1908), en publiant notamment un résumé de son ouvrage ﺱﺃَڄٿﺡ
ﺱﻱّ ـ ٿﺡ  (la nouvelle femme).300 
                                                                                                                                                                                  
religieux.  De même, il n‟y a pas de sécurité pour les Etats, ni gloire ni progrès sans séparation du pouvoir civil 
et du pouvoir religieux.) 
Cf. "څٌ ٤ﻥﺃ َﻑ ٳ ً  ﻩﻱﺯ٫  ﻱڄﻝڃ ْﻥﺭ َﺱ٧ﺥﻥڄٿﺡ ٌٙ ٜﻥ ٪ڃ ﻭﻅٴٴ ڀٳً  ٗﻱ ٍ  ﻥﺭﺡ"  (Ibn Rushd et sa philosophie, avec les textes du 
débat entre Muhammad Abduh et Farah Antûn), introduction d‟Adonis al-Akra ( ْْ ًﻥ ﻯﺃ ﻩَ ټ٬ٿﺡ  ), éd. dâr al-Talî„a, 
p.150. 
298 Cf., comme nous l‟avons vu plus haut (1.6. La traduction de la DDHC de 1789 par Farah Antûn, p.98) 
son article " ٵ ٌ ٸﻙ څﺥٴ ٗﻥ ﺡ ٙ ُ ٌ ـ ّ څﺃ ﺥﻱًٓ ّﻱ څﺥٴ ﻥﺍ دٌؿً ً څﺃ ﻍﺯّ څٌ ڄڀ٬ڄٿﺡ ٌﺱﻁٓﺥ ٕ ًﺡ ﺥﻱًﻙ ٍ ِٳ ٌّ ٴﻥ ڂﻱٌﻁڃٚﻁ   " (Les droits 
humains que personne n‟a le droit de piétiner et dont les enseignants et les professeurs doivent insuffler l‟esprit 
à leurs élèves) où il pose l‟idée que l‟humanité est marquée par 3 cycles consécutifs : l‟état de nature, l‟état 
sauvage et l‟état de civilisation : 
ٍ ً ﻱٿﺡ ﻍٿﺥؼٿﺡ ٱ ٚﻅﺙﺡ َ ٘ﺯٿﺡ ْٙﺥ٫ پﺙﺥﺯٸٳ ٺٿﺥڄڄٳ" ڂﻱﻥﻱڄًﻁ "ُﺃ ڂًﻯ ﺥﻭﻁﺡ څﻱڄٿﺡ ًﺥﻥټٓ. 
(Le troisième cycle est l‟organisation des hommes en familles, tribus, puis royaumes et leur passage à la « 
civilisation », c‟est-à-dire se mettre [à bâtir] et à vivre dans des cités.) 
299 Cf. article « Ibn Rushd », R. Arnaldez, EI, http://referenceworks.brillonline.com/entries/encyclopedie-de-l-
islam/ibn-rushd-COM_0340  
300 Cf.  ﻭْؿً  ،ِ ﻥَﺡ ػٌ ٻ(2002) " : ٍ ٌ ٓﻅ ﻱٿﺡ َ ٿﺍ ﺹﺥڄ٨ْﻥﻅٿﺡ ﻥڃ :ﺵ٠ ﻱﻥٿﺡ ﺩﺥّﻅٻ ٌٙ ٜﻥ ِ ٳ  څﺥٴ ٗﻥ ﺡ ٵ ٌ ٸﻙ"ٙ ،45  :  , voir également 
l‟introduction d‟Adonis Al-Akra ( ?: ﻩَ ټ٬ٿﺡ ْْ ًﻥ ﻯﺃ) à l‟essai de F. Antûn « Ibn Rushd et sa philosophie » ( ٗﻱ ٍ  ﻥﺭﺡ
ﻭﻅٴٴ ڀٳً  ), éd. Dâr al-Talî„a, 1981, p.8 
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Afin de saisir les objectifs traductifs d‟Antûn, il convient d‟abord de saisir son projet 
intellectuel global, qui est celui d‟un philosophe: S‟inspirant de penseurs, écrivains, 
philosophes occidentaux, il cherche à transmettre à ses lecteurs sa vision d‟une société 
idéale, où les gens vivraient heureux, paisibles, solidaires, dans un environnement prospère. 
Il tente d‟adapter les idées à la fois humanistes et socialistes des auteurs européens qu‟il a 
étudiés à un cadre, un contexte social et culturel spécifiquement arabe. Dans « La religion, la 
science et le savoir ou les 3 cités », l‟auteur imagine une cité utopique bâtie par un homme 
sage, du nom de Sulaymân, un orphelin d‟origine très modeste qui a réussi à rassembler des 
jeunes gens pauvres comme lui et à les motiver suffisamment pour créer une « petite 
république » (ﺱَْٰ ٛ ٍّﺵٌﻱ ڄؿ) qu‟il dota d‟un gouvernement, de lois, de juges, de soldats et 
d‟un président : 
َڀ٫ ﺃ ًﺥٴْ ًٍﺙ ًﺡﻱﻥؿً  ﺱﺥ٠ٷ ﺥْﻱٳ پ٬ؿً  ،ﻥْﻥﺡٌٷ ﺵٌڃ ټﻝٿﺡ ﻩٌﻱٿ ّﻥٓ.301 
(Il mit en place des lois pour ce gouvernement, le dota de juges et d‟un Président suprême.) 
Ils connurent le bonheur et la sérénité, tranquillisés par un système politique qui les 
protégeaient et garantissait leur droit à la vie : 
ﺵٌﻥ ڄ٠ڃ  ٍﺹ خٛ ﻭﻁﺥْﻙ څﺅﺭ َْ ٰ ٜٿح پڃخ٬ٿﺡ ٺٿ ًﺵٸؼٿ ﺵڃﺥﻁ ﺵْﻥﻥﺅڄ٣ ٶ ڀٸٿﺡ ٺٿ ًّپﻝڃ ّپﻙ . ٍخٛ ٺٿٌٿً
 َﻅﻙ ءِ٘ﺭ سٙﺥﺯڄٿﺡ ځﻱ٫  ځﺥٴﻅﺭﺡ ٙ ﺍ پﺯٷ ﻥڃ ڂٴ ّﻅ ﻥّټ ڂٿ څﺃ ﻱ٬ﺭ ﻑﺥٍْﻁ ٙﺡً ﺵﻙﺡَٿﺡ ځﺥٴﻅﺭﺡ ﺱﺥْﻝڀٿ ڂٴ ﻅّﺯ
ﺱﺥْﻝٿﺥﺭ. ﻭًْٛ څﺥْڄڀ ٓﻥْ٘ٿﺡ ﺵﺯٷﺡَڃ ﺽﻝﻁ ﻭٴ ٴﻥﺭ ﻭٴ ٴﻥ ﻭﻅٌڃ ټﻙ ﺱﻯخ٬ٓ ً  ﺵﻙﺡ  ٍﻩﻯﺡ  ُﺥڄًڃ.302 
 (Cette inquiétude fut remplacée par une totale sérénité, du fait de la confiance qu‟avait ce petit ouvrier en sa 
vie, qui était à présent garantie. C‟est pour cela qu‟il se mit à sourire à la vie avec le sourire de la tranquillité et 
du repos, alors qu‟avant, il ne souriait que du sourire de l‟indifférence, y compris de l‟indifférence à la vie. Et 
ce qui augmentait sa tranquillité et son bonheur était que son gouvernement fonctionnait pour lui et par lui, 
sous le contrôle du shaykh Sulaymân, son tuteur.) 
Mais au fil du temps, les relations entre les membres de cette société idéale se dégradèrent, 
et des conflits les opposèrent, de sorte que 3 classes se formèrent, celle des commerçants, 
hommes d‟affaires, intéressés seulement par l‟argent (ٽﺥڄٿﺡ ﺵٸﺯ٣  : litt. « la classe de 
l‟argent»), celle des religieux ( ﻥّﻱٿﺡ ﺵٸﺯ٣  : « la classe de la religion ») et celle des 
                                                          
301 Farah Antûn, « La religion, la science et l‟argent  ou les 3 cités » ( عٚؼٿﺡ څﻱڄٿﺡ ً ﺃ ٽﺥڄٿًﺡ ڂڀ٬ٿًﺡ ﻥّﻱٿﺡ), éd. Dâr al-
Talî„a, Beyrouth, 1979, p.47 
302 Farah Antûn, « La religion, la science et l‟argent  ou les 3 cités » ( عٚؼٿﺡ څﻱڄٿﺡ ً ﺃ ٽﺥڄٿًﺡ ڂڀ٬ٿًﺡ ﻥّﻱٿﺡ), éd. Dâr al-
Talî„a, Beyrouth, 1979, p.48 
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scientifiques, des savants (ڂڀ٬ٿﺡ ﺵٸﺯ٣  : « la classe de la science »). Afin de contenir les 
conflits, chacun des 3 groupes s‟installa dans une cité indépendante.  L‟essentiel du roman 
repose sur une série de débats menés publiquement par des représentants des trois cités ainsi 
que par un représentant du parti des travailleurs (ٽﺥڄ٬ٿﺡ ﺩ ِﻙ  ْڂ٫ ُ  : chef du parti des 
travailleurs ) sur des questions de justice sociale ( ٽﻱ٬ٿﺡ ), d‟équité ( ٱ خٜنٗﺡ),  d‟égalité 
entre les êtres (   ﺱﺡًﺥٴ ڄٿﺡ /ُ ً ﺥٴﻅٿﺡ ), qu‟ils soient faibles ou puissants (ءﺥٌّ ٕٷ ﺡً ءخٴ٬٠ٿﺡ ), 
riches ou pauvres (ءَﺡٸٴٿﺡً  ءﺥْﻥٯٕ ﺡ ), dans le but d‟améliorer les conditions de vie des 
habitants et de faire que tous puissent bénéficier du droit  au bonheur . Le Président du 
moment s‟adresse à la communauté en ce sens : 
 ،ٱ ٚﻭٿﺡً  ٩ﺡِﻥٿﺡ ﺩ ﺥٓﺯﺃ ﻥڃ ڂټْﻥﺭ ﺥڃ پٻ ٪٤ٷ َٿﺍ ﺹﺥ٫ﺥڄﻅؿٙﺡ ﻩٌﻯ ُ ّﻯﺉﻁ څﺃ ڂٌٻﺭﺃً ڂټڄٻﺥﻙ ،ﺥﻥﺃ ِﻥ َّٴ ْ ٳ
ﺥًﻥٗﺉ  ْﺵَٷﻁً  ﺥﻱﺙخ٘ﻥﺍ ِٳ  ﺥﻥﺯ٬ﻁ ِﻅٿﺡ ﻉ ٚؼٿﺡ ﺥﻥﻱڃ څﺡَڄ٫  َڀ٫ ً  ڂټﻁﻯخ٬ٓ  َڀ٫  ًخَٛك303. 
(Je serais très heureux, moi, votre chef et votre père, que ces réunions aboutissent à la disparition de toutes les 
sources de conflit et de discorde entre vous, car je désire votre bonheur et la prospérité de nos trois cités que 
nous avons eu tant de peine à mettre en place et à faire progresser.) 
 Cette quête du bonheur est centrale, les mots  ﺵﻙﺡٍ / ٽﺥﺯٿﺡ ﺵﻙﺡٍ  (la tranquillité d‟esprit), ءﺥﻥﻯ 
(bien-être), ﺱﻯخ٬ٓ  (bonheur) se répètent souvent tout au long des différents plaidoyers. Y 
sont dénoncés principalement l‟injustice, l‟exploitation des ouvriers par les patrons, la 
corruption et le manque de solidarité. 
 Le représentant des patrons  et hommes d‟affaires (ٽﺥڄٿﺡ پﻯﺃ) voit l‟avenir de leur 
communauté à travers l‟instauration d‟un système qui encouragerait la compétition, le gain 
et la propriété privée. Très peu humaniste, son discours prend pourtant appui sur un  des 
droits énoncés dans la DDHC concernant l‟inviolabilité de la propriété privée: " ٶ ﻙ ّڅﺏٳ
ٌُـ ّ ٙ ّّ ﻱٸڃ ٶ ﻙ ْﺵټڀڄٿﺡ ﻭٴ ڃ ﺵٌڃ ټﻝڀٿ"  (Le droit à la propriété est un droit sacré auquel le gouvernement 
ne peut porter atteinte304). Le représentant des « gens de science » ( پﻯﺃ ڂڀ٬ٿﺡ  ) répondra à cette 
provocation en invoquant le droit de l‟Etat de priver quelqu‟un de sa propriété  en échange 
d‟une indemnité, si la nécessité publique l‟exige. Cet argument fait écho évidemment à 
l‟article 17 de la DDHC : 
                                                          
303Id., p.57-58 
304 Cf. article 2 de la DDHC et surtout l‟article 17 : La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut 
en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité. 
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 ٚٹ ٕڃ ﺡً ِ ٟحٍٕﺡ ْﺵټڀڃ ٩ِﻥ ٍّ َٸﻁ ٌځ ّ ﺵٌڃ ټﻝٿﺡ ﻭ٠ٸﻥﻁ ﺡًﺥڄٿ ﻥټٿً ،ٞٸّﻥ ٙ ْﺵټڀڄٿﺡ ّٶ ﻙ ّڅﺍ څٌ ٿٌّٸ
 ٩ِﻥﻁ ٩ٍﺡِڄٿﺡً  َؿﺥﻅڄٿﺡً  ٪ﻥخٜڄٿﺡً  پڃخ٬ڄٿﺥٳ ؟ﺥﻱﺭﺥٛﻝ ٕ ﻭْ٤٬ﻁ ٌّٞ ٬ﻁ ﺵڀﺭﺥٸڃ ِٳ  ﺥْﻱٿﺍ ؽخظﻝﻁ ِﻅٿﺡ
ﺥﻱﻥ٫  ًﺥ٠ٌّ ٬ﻁ ﺥﻱﺭﺥٛﻝ أ َ٤ ٬ًّ  ﺥﻱْﻅټڀڃ305  . 
(Ils disent que le droit à la propriété est inviolable, mais pourquoi le gouvernement le violerait-il le jour où il 
décide l‟expropriation de terres et de biens dont il a besoin contre une indemnité qu‟il verse aux propriétaires ? 
Les fabriques, les usines, les commerces et les exploitations agricoles peuvent être l‟objet d‟une expropriation, 
et l‟on verse à leurs propriétaires une indemnité.) 
Les autres classes en revanche (les ouvriers, les « gens de science » et les religieux), aspirent 
tous à une société fraternelle, vivant en sécurité et en paix. On notera que dans cette œuvre, 
le syntagme nominal employé par Antûn pour dénommer la société est  ْﺵ٫ ﺥڄﻅؿٙﺡ ﺵْﺝﻱٿﺡ (« la 
communauté sociale »). Ce terme relève t-il de sa propre création ? On constate en effet que 
dans sa traduction de la DDHC (elle date de 1901, et est donc antérieure à « La religion, la 
science et l‟argent », 1903), c‟est déjà ce terme qu‟il emploie comme équivalent de 
« société ». 
Le chef du parti des travailleurs réclame une société équitable: 
 "ﺥٌﻥٴٜنﻁ څﺃ ُ َ٘ﺯٿﺡ ءﺥٗﻩ ﺡً ْﺵﻥﺥٴٗﻥ ﺡ ٓڂ ﺥﺭ ٽﺥڄ٬ٿﺡ ﻥﻝﻥ ڂټﻥڃ ﺫ ڀ٤ﻥ ٺٿٌٿ306")...(  
(Pour cette raison, nous vous demandons, nous les travailleurs, au nom de l‟humanité et de la fraternité 
humaine, d‟être équitables à notre égard) 
Quant au représentant des partisans de la science, il appelle à dépasser le principe de lutte 
pour la survie (ءﺥٸﺯٿﺡ ٩ُﺥﻥﻁ ﺃﻱﺯڃ) imposé par la loi de la nature ( ٌّ ڃﺥﻥٿﺡ307ِ٬ْﺯ٤ٿﺡ  ) : 
                                                          
305 Farah Antûn, « La religion, la science et l‟argent  ou les 3 cités » ( عٚؼٿﺡ څﻱڄٿﺡ ً ﺃ ٽﺥڄٿًﺡ ڂڀ٬ٿًﺡ ﻥّﻱٿﺡ), éd. Dâr al-
Talî„a, Beyrouth, 1979, p.67 
306 Farah Antûn, « La religion, la science et l‟argent  ou les 3 cités » ( عٚؼٿﺡ څﻱڄٿﺡ ً ﺃ ٽﺥڄٿًﺡ ڂڀ٬ٿًﺡ ﻥّﻱٿﺡ), éd. Dâr al-
Talî„a, Beyrouth, 1979, p.61 
307 Mot d‟origine grecque (Nomos), ٌّ ڃﺥﻥ (Nâmûs) désigne le plus souvent la loi divine, mais il a aussi été 
défini par Miskawayhî, dans son traité d‟éthique  ٵ ٚﻩ ٕ ﺡ ﺫّ ٌﻱﻁ (l’éducation des mœurs, 1322) comme un 
synonyme de ٓﺵ ْٓﺥ  (politique) et de َ ْﺭﻱﻁ (gestion), l‟auteur s‟appuyant sur l‟emploi qu‟en fait Aristote dans son 
Ethique à Nicomaque. Cf. article « Nâmûs », EI, M. Plessner, Reference. SCD PARIS III SORBONNE 
NOUVELLE.http://referenceworks.brillonline.com/entries/encyclopedie-de-l-islam/namus-COM_0845   
On citera l‟emploi qu‟en fait Antûn dans son roman « La religion, la science et l‟argent ou les 3 cités » (éd. Dâr 
al-Talî„a, Beyrouth, 1979, p.66) par la bouche du personnage du représentant des partisans de la science : 
"ِ ٬ْﺯ٤ٿﺡ ٌّ ڃﺥﻥڀٿ ًﺥٸٳً  پڄ٬ّ ﻭﻥﺏٳ ﻭﺙﺡﻱﻅ٫ ﺡ ِ ٳ  ًٍﺡ ً ٌ٬ڃ ٌُٸٿﺡ ځﺡﻯ ﺥڃ "
(Tant que le puissant demeure absous lorsqu‟il commet des outrages, il agit selon la loi de la nature) 
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 "څٓ ﺡ ﺥﻥﻁﺥْﻙ ﻥڃ پ٠ٳ ﺃ ﺱﺥْﻙ پﺯٸﻅٴ ڄٿﺡ ِٳ  ّﻱَﻥ ﺥﻥﺍ .ـﺵ ْﻱﻅڃ ﺱٌَﻁﻅڃ ﺥﻱڀٻ څٓ ﺡ ْﺵﻥﺥٴٗﻥ ﺡ ﺩ خٜ٫ﺃ څﺏٳ . پٻ
ٍّﺵﺥ٠ٿﺡ ﺩ ﺥٌﺙٿﺡ ﻥڃ ﻩٌٍ ﻙ ﻩﺥﻩﺃ ٌٍ ﻝّ ﻱﻙﺡً پٻ ،ءﺥْٗ ٕ ﺡ پٷﺃ َڀ٫  ﻩﺥﻩﺃ ﻥڄﻁﺅ ّٙ ﻱﻙﺡً . ٺٿٌٿ ٙﺍ ٺٿ ًﺥًڃ
 څﺍً ،ٵ َ٤ ٿﺡ پټﺭ ، ﺹﺡٌڀٿ ﺱﻱﺙخٴٿﺡ ﺫ ڀ٣ ﺃﻱﺯڃ ،ءﺥٸﺯٿﺡ ٩ُﺥﻥﻁ ﺃﻱﺯڃ ٌ ًﻯ  ، ﺥٓﻥٌ ٴﻥ ِٳ  ﻍ ﺯﻥﺡ ُ ٌٿ څٌ ٬ڀڄٿﺡ ﺃﻱﺯڄٿﺡ
ًﺥْڄ٨٫  ًﺡٍَ ٟ َْ ٰ ٿﺥﺭ ٺٿ ًَّ ٟأ.  ﺵﺙﻯﺥﻯ ْﺵﻥﺥٴﻥﺍ ـﺵ ٘ﻥ ﻅڄٿﺡ ﺵَﺭ٤ ٠ڄ ٿﺡ ْﺵﻥﺥٴٗﻥ ﺡ ﻩٌﻯ ٽﻱﺭ ّﻱَﻥ ﻥﻝﻥٳ
ءﺥڄٴ ٿﺡً  ٍٕٝ ﺡ ڂ٬ﻥﺭ ٚځ ٓ ً  ﻥڃﺅﺭ ﺵ٬ﻅڄﻅڃ ﺵﻥﺝڄ٤ڃ.308" 
(« Nous voulons dans l‟avenir une vie meilleure que celle que nous avons aujourd‟hui. Les nerfs de l‟humanité 
toute entière aujourd‟hui sont tendus et en ébullition. Personne ne confie plus même la moindre chose à son 
frère, chacun se méfie de son frère comme on se méfie des loups féroces. Cela n‟est autre que le maudit 
principe qui s‟est répandu dans nos esprits, le principe de la lutte pour la survie, le principe de la recherche de 
l‟intérêt personnel, par tous les moyens, même si cela doit nuire grandement à autrui. Nous, nous voulons, à la 
place de cette humanité bouleversée, convulsive, une humanité paisible, sereine, jouissant en sécurité et en paix 
des bienfaits de la terre et du ciel. ») 
Le représentant de la cité de la religion quant à lui revendique la primauté de la religion sur 
le socialisme décrit par les hommes de science en matière d‟esprit de fraternité, de sens de la 
justice sociale et de l‟égalité entre les êtres: 
 "٪ْ ـڄ ٿﺥﺭ ڂﻅﻱﻁ ﺥﻱٍﻁﺡﻯﺍ څٌ ټًﻁ  ـ ﺱٌﻩ ﺍ ٪ْ ـڄ ٿﺡ ﺥْﻱٳ ْﺵ٫ ﺥڄﻅؿﺡ ﺵْﺝﻯ څً ّﻱَّ  ُ ﺃ ْﺵٻﺡَٗﻅ ٙﺡ څً ّﻱَّ . ڂٻﺥٳخ٬ٳ
 څً ﺍ حٌٿخ٬ﻅٳ ؟ﺥﻱٴ ٴﻥ ﺥﻥﻅْﺝﻯ ِﻯ  ﺵْﺝﻱٿﺡ ﻩٌﻯ څﺃ څً َﻁ ٙﺃ ،ﻥْ٫ َﻅﻭڃ ڂﻱٴ ٴﻥﺃ څٌ ڄٴ ّ ﻥٌّٿﺡ څً ّﻱڀٸڄٿﺡ ﺥّﻱﺃ للهح
ﺫ ٠ٰ ٿﺡً  ٲ ﻥ٬ٿﺡ َڀ٫ ٙ ،ٶ ٳَٿﺡً ﺵﺯﻝڄٿﺡ َڀ٫ ْﺵﻥﺯڃ ﻥﻝﻥ ﺥﻥْﻅٻﺡَٗﻅ ﺡ څٕ  څٌ ﻁﺅﻁ ٙ ڂټﻥټٿً ﺥْﻥٿﺍ . َﺯﻅ٬ﻥ ﻥﻝﻥ
ءَﺡﺯٻ ڂټڀٻ ﺡٌٌﻥټﻁ څﺃ څً ّﻱَﻅٳ ڂﻅﻥﺃ ﺥڃﺃً ًﺡَْ ﺯٻ ﺥْﻥٳ َْ ٰ ٜٿحً  ،ًﺡَْ ٰ ٛ ﺥْﻥٳ َْ ﺯټٿﺡ.309 "  
(Ils veulent le socialisme, c‟est-à-dire qu‟ils veulent une société où tout le monde est frère et dont 
l‟administration s‟occupe de tous. Que Dieu vous guérisse, vous les imitateurs qui vous appelez vous-mêmes 
des inventeurs ! Ne voyez-vous pas que cette société est précisément notre société ? Venez-donc à nous ! Mais 
vous ne viendrez pas car notre socialisme à nous est fondé sur la tendresse et la douceur, non sur la violence et 
la colère. Nous, nous considérons petit celui qui, parmi nous, est grand et grand celui qui, parmi nous, est petit. 
Quant à vous, vous voulez tous être grands.) 
Les débats s‟enveniment et aboutissent à une révolution ( ْﺵٌڃ ڄ٫  سٌٍػ : litt. « révolution 
publique »). Les cités sont détruites, mais les héros, deux jeunes intellectuels, prendront en 
                                                          
308 Farah Antûn, « La religion, la science et l‟argent  ou les 3 cités » ( عٚؼٿﺡ څﻱڄٿﺡ ً ﺃ ٽﺥڄٿًﺡ ڂڀ٬ٿًﺡ ﻥّﻱٿﺡ), éd. Dâr al-
Talî„a, Beyrouth, 1979, p.68 
309 Farah Antûn, « La religion, la science et l‟argent  ou les 3 cités » ( عٚؼٿﺡ څﻱڄٿﺡ ً ﺃ ٽﺥڄٿًﺡ ڂڀ٬ٿًﺡ ﻥّﻱٿﺡ), éd. Dâr al-
Talî„a, Beyrouth, 1979, p.72 
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charge, aidés de jeunes filles qui ont survécu aux émeutes (les filles du « président 
suprême » tué durant les combats) leur reconstruction.  
 Ainsi, la  traçabilité du travail à la fois terminologique et idéologique d‟Antûn apparaît dans 
ses œuvres postérieures. Sa traduction de la DDHC, qui date de 1901, pourrait être un des 
éléments qui ont servi de base à la mise en place d‟un cadre théorique. La société arabe 
idéale à laquelle il aspire, prospère, libre, développée, juste, où les peuples vivent en sécurité 
et en paix, solidaires, se considérant égaux entre eux, doit nécessairement introduire les 
principes énoncés dans la DDHC dans son mode de fonctionnement. Un autre « roman310», 
intitulé ،ٖكٌ ٿﺡ ،ٖكٌ ٿﺡ  ٖكٌ ٿﺡ  (Les bêtes sauvages, les bêtes sauvages, les bêtes sauvages), a la 
forme d‟un plaidoyer pour la fraternité et la lutte contre l‟injustice (ڂڀ٨ٿﺡ). Salîm, l‟un des 
deux jeunes héros qui sont deux intellectuels libanais venus visiter la forêt des cèdres, 
explique au muletier (ُ ٍﺥټڄٿﺡ) Boutros qui les accompagne  qu‟il est leur égal en droits : 
 "ٺڀؼڃ َ٘ﺭ ﻥﻝﻥ .څﺡٌﻩ ﺍ َ٘ﺯٿﺡ پٻ څٕ  ًﺥ٠ّﺃ خؿﺡٌّ ﻩ  ﺽﻥﺅٳ ﺹخؿﺡٌّ ﻩ  ﺥّﻥٻ ﺡًﺏٳ . ٽﺥًٷ َّ٤ ﺭ ﻱﻱﻥﻅٳ : ِٳ  ﺡٌﻯ
٢ٸٳ ِڄ ّڀ٬ڃ ﺥ ٌّٽ ٸٿﺡ .پ٬ٴٿﺡ ﻥڃ ٌٽ ٸٿﺡ ﻱ٬ﺭﺃ ﺥًڃ .ﺥْﻥﺭ ٵ َٳ  ًٽ ﺃ ﺡًٌﻯ  ؟ٍٕﺥڃ ِﻥﻥﺃً څٌ ﺯٻﺡ  ٍڂټﻥﺃ ٍ َﻁ ٙﺃ .
 ﻭْٸٳَٿ ْڂڀ ٓٽﺥًٷ ْڂڀٻً  ْڂڀ ٓٺﻝ٠ٳ :ﻭْﺯﻥ ﺥٍّﻥﺥټڃ څﺍ ًﺥٸﻙ . ٽﺥًٷ ﻭْٿﺍ ﺽٴﻅٿﺡ ّڂػ :ِٿٌٸﺭ ﺡٌﻯ ْﺽﻥ٫  ﺥڃ .
 څً ﻯ ﺹﺡُﺥْﻅڃﺡ ﺥﻥ٠٬ﺭ څٌ ٤٬ّ َ٘ﺯٿﺡ څﺥٻ څﺍً للهح ٍ ﻱٿً ﺵٌڃ ټﻝٿﺡ ٍ ﻱٿ څً ً ﺥٴﻅڃ ٹﺥّﺍً ﺥﻥﺃ ْﺽﻥ٫  ﺥڄﻥﺍً
ٞ٬ﺭ .ِﻥڃ ﻭَﻁ ؿﺃ ٞﺯٸﻁ ٍ ٌ ٓ  ءِ٘ﺭ ِٿ څٌ ّﻱڄﺭ ﺽٴ ٿ ﺽﻥﺅٳ .ٺٿٌٻ ﺥﻥﺃً.311" 
(Nous sommes des êtres humains comme toi. Si nous sommes des étrangers, alors toi aussi tu es un étranger 
car tous les êtres humains sont frères. Boutros soupira et dit : Ce sont seulement des mots, Maître. Comme les 
mots sont éloignés des actes ! Ne vois-tu pas que vous êtes sur une monture et que moi je suis à pied ? C‟est la 
première différence entre nous. Salim et Kalim rirent et Salim dit à son compagnon : Vraiment, notre muletier 
est perspicace. Puis il se tourna vers lui et dit : Ce n‟est pas ce que j‟entendais par là. Je voulais seulement dire 
que nous et toi sommes égaux au regard du gouvernement et de Dieu, même si parmi les êtres humains, 
                                                          
310 C‟est ainsi qu‟Antûn, dans son introduction à « la religion, la science et l‟argent », définit le genre d‟une 
série d‟œuvres qu‟il a construites sur le même schéma : un récit en une partie destiné à instruire et à diffuser 
des principes et des idées : 
 ٪٤ّٸ ٍ ﺥ٨ﻅٙﻥ ﺡ څٕ  ،ﺥﻱﺭﺥ٬ْٓﻅ ًﺡ ﺥﻱﻅ٬ٿﺥ٤ڄٿ ًٚ ْﻱٴﻁ ،ﻱﻙًﺡ ءِ ؿ ِ ٳ  ِ ﻱﻅﻥًﻁ ﺓ ﻱﻅﺯﻁ ﺥﻱﻥڃ ﺱﻱﻙًﺡ پٻ ﺹﺥًّﺡٍ  ﺱﻱ٫  ُ َﺡ ﺭﺍ َ ڀ٫  ،َ ٿﺥ٬ط ﻭٌٿﻝﺭ ، ﺥﻥڃِ ٬ٳ
ٍ ﺥﺯﻩ ٕ ًﺡ ﻉﻯٌﺡﻝٿﺥﺭ ځﺥڄﻅٙﻯ ﺡ َ ڀ٫  ًﺥڃّﻱٸڃ ٍ ﺥټٕٳ ًﺡ ﺓ ﻯﺥﺯڄٿﺥﺭ ﺥﻱْٳ  ﺥﻥڃﺥڄﻅﻯﺡ څٌ ټْٓ ً  ﺥﻱْٳ ﺵﺯٯَ ٿﺡ. 
(Nous avons voulu, avec la force de Dieu le Très-Haut, faire connaître plusieurs romans, dont le début et la fin 
sont à chaque fois dans une même partie, afin de faciliter leur lecture et leur compréhension, car l‟attente coupe 
le désir. Notre intérêt pour les principes et les idées y primera sur notre intérêt pour les événements et les 
informations.) 
 Cf. Farah Antûn, « La religion, la science et l‟argent  ou les 3 cités » ( عٚؼٿﺡ څﻱڄٿﺡ ً ﺃ ٽﺥڄٿًﺡ ڂڀ٬ٿًﺡ ﻥّﻱٿﺡ), éd. Dâr al-
Talî„a, Beyrouth, 1979, p.44 
311 Farah Antûn, « Les bêtes sauvages, les bêtes sauvages, les bêtes sauvages» ( ٖ كٌ ٿﺡ ،ٖكٌ ٿﺡ ،ٖكٌ ٿﺡ), éd. Dâr 
al-Talî„a, Beyrouth, 1979, p.123 
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certains reçoivent des avantages que d‟autres n‟ont pas. Tu ne m‟es redevable en rien si ce n‟est ce pour quoi tu 
reçois un salaire de ma part. Il en est de même pour moi.). 
L‟influence d‟Antûn par les idées qui ont guidé la révolution française de 1789 est explicite 
à d‟autres passages du roman, comme par exemple à travers les paroles du personnage de 
Salîm : 
 "ْﺵٴ َﻥ ٴٿﺡ سٌٍؼٿﺡ ٪ڃ َٜظﻥﺡ ُ ٌٿﺡ ُ ﻱٕﺭ ﺡ ﻕْﻝٜٿح ﺫ ٌﻯ ڄٿﺡ ٌ ﻯ ِﺯ ٌﻯ ڃ ّﻥټٿً . ٌٍﻥ ٿﺡً  ﺱﺥْﻝٿﺡ ﺫ ٌﻯ ڃ ٌ ﻯ
ٌّﺵ ٸٿﺡ ﺹﺥٸﺯ٤ٿﺡ َْ ﻥ ﺽﻝﻁ ّﻥﺝﻁ ِﻅٿﺡ ﺵٴْ٬٠ٿﺡ ﺹﺥٸﺯ٤ڀٿ َّﺵﻝ ٿﺡً.312"  
(Mais ma doctrine est la juste doctrine, éternelle, qui a triomphé avec la Révolution française. C‟est la doctrine 
de la vie, de la lumière et de la liberté pour les classes faibles qui gémissent sous le joug des classes 
puissantes. ) 
Rappelons le sens de son discours dans son article  "څﺥٴﻥﺍ ﺥٓﻱً ّﻱ څﺃ ٌُـ ّ ٙ څﺥٴٗﻥ ﺡ ٵ ٌ ٸﻙ 
ﻍ ّﺯ څﺃ ﺩ ٌ ؿً ً ڂﻱٌﻁٚڃ ﻁ ٌّ ٴﻥ ِٳ  ﺥﻱﻙً ٍ ﺱٌﻁﺥٕٓ ﺡً څٌ ڄڀ٬ڄٿﺡ "  (Les droits humains que personne n’a le 
droit de piétiner et dont les enseignants et les professeurs doivent insuffler l’esprit à leurs élèves) où il a 
inséré sa traduction de la DDHC et où il expose sa thèse sur l‟idée de progrès, selon laquelle 
l‟humanité continuera  à progresser si les législateurs acceptent de s‟inspirer de la 
Déclaration des droits de l’homme et du citoyen. Il voit dans les droits humains un échelon 
que l‟humanité doit gravir pour tendre vers la perfection : 
" ﻩٌﻯ ﻥًڃ"ِٷ ﺡَڄٿﺡ " ﻭٌﻥ ڄٴ ّ ﺥڃ ٽﺥڄټٿﺡ ّڂڀ ِٓٳ  ﺵؿٍﻯ ڂٿخ٬ٿﺥﺭ ﺽٍٷ ِﻅٿﺡ"څﺥٴٗﻥ ﺡ ٵ ٌ ٸﻙ"". 
(Parmi ces « degrés » qui ont fait gravir au monde un échelon sur l‟échelle de la perfection il y a ce qu‟ils 
appellent « les droits de l‟homme ».) 
Epris de justice et de tolérance, sa traduction est un acte militant qui entre dans le cadre plus 
global de son engagement, exprimé dans l‟ensemble de ses œuvres. Historiquement, Antûn 
est contemporain du mouvement d‟opposition au régime hamidien qui a conduit à la 
formation des Jeunes Turcs, révolutionnaires appelant à un retour à la Constitution de 1876. 
Leur premier congrès a lieu à Paris en 1902, un an après la traduction d‟Antûn de la DDHC 
et un an avant la parution de « La religion, la science et l‟argent ou les trois cités » et de 
« Les bêtes sauvages, les bêtes sauvages, les bêtes sauvages ou tourisme au milieu des 
cèdres du Liban ». Parmi les membres de l‟Organisation se trouvent des partisans de la 
laïcisation de la société ottomane qui s‟inspirent, dans la construction de leur thèse politique, 




du positivisme d‟Auguste Comte. Ils utilisent les loges franc-maçonniques pour divulguer 
leurs idées313.  Or, Farah Antûn était franc-maçon, et il est plus que probable qu‟il était 
favorable au programme politique que les Jeunes Turcs proposaient, pour tout au moins son 
aspect moderniste, réformateur et libéral. Sa sympathie pour l‟Organisation transparaît 
d‟ailleurs dans « Les bêtes sauvages, les bêtes sauvages, les bêtes sauvages » : le personnage 
d‟Amîn, fonctionnaire brillant, amoureux d‟une jeune fille, a vu sa vie détruite par un 
commerçant de Beyrouth, qui, ayant des vues sur la fortune de cette jeune fille, a écarté 
Amîn en le dénonçant auprès du gouvernement comme un soutien du parti des Jeunes 
Turcs314. Le personnage positif, victime de la perfidie d‟un commerçant (on sait le peu 
d‟estime qu‟avait Antûn pour cette profession), aurait donc pu être un proche de ce 
mouvement révolutionnaire.  
La différence de contexte politique dans lequel ont vécu Tahtâwî et Antûn a dû influencer 
leur réception du discours révolutionnaire et humaniste  français : Le premier, fonctionnaire 
favorisé par un gouverneur d‟Egypte convaincu que la libéralisation et la modernisation de 
la société égyptienne sauraient renforcer son pouvoir, n‟avait à priori pas de raison 
d‟exprimer ouvertement une opposition au régime en place. Aussi, son choix de traduire la 
Charte constitutionnelle de 1814, texte qui visait à établir un consensus entre l‟héritage de la 
révolution de 1789 et une monarchie très ancienne, semble faire écho à la situation de 
l‟Egypte à son époque. Le second au contraire, victime de l‟oppression exercée par le régime 
autoritaire d‟Abdu –l- Hamîd, qui barra la route aux partisans des Tanzîmât, avait toutes les 
raisons de trouver dans le texte de la DDHC une réponse aux souffrances qu‟endurait le 
peuple arabe soumis à un tyran. 
La question de l‟utilité et de l‟intérêt qui préoccupe aussi Antûn est moins envisagée sous 
l‟angle civilisateur (il est nécessaire de réformer et moderniser l‟Etat pour lui faire retrouver 
son éclat culturel, sa force économique, sa puissance politique). Il prône davantage une 
utilité sociale (envisager des réformes qui servent le peuple, appliquer une politique 
socialiste). Les lois doivent aller dans le sens du maintien d‟un ordre (   ځﺥ٨ﻥ) à la fois naturel 
et divin car selon lui, l‟ordre de la nature tel que le décrit Rousseau, qui fait que tout dans la 
nature a sa place, est l‟œuvre de Dieu315. Il considère que cet ordre est le garant de la paix 
                                                          
313 Cf. H. Laurens, « L‟Orient arabe », p.119-120 
314 Farah Antûn, « Les bêtes sauvages, les bêtes sauvages, les bêtes sauvages» ( ٖ كٌ ٿﺡ ،ٖكٌ ٿﺡ ،ٖكٌ ٿﺡ), éd. Dâr 
al-Talî„a, Beyrouth, 1979, p.122 
315 Cf. plus haut : 1.6. La traduction de la DDHC de 1789 par Farah Antûn, p. 99 
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sociale et de l‟esprit d‟humanité (par opposition à l‟état sauvage, où seule la loi pour la 
survie régit les relations entre les êtres humains, ce qui fait régner l‟injustice et le 
désordre316). Dans « La religion, la science et l‟argent », le représentant de la cité de la 
science invite son public à adopter une attitude à la fois solidaire (à travers le partage des 
richesses) et respectueuse des lois, dans l‟intérêt de la communauté et pour le maintien d‟une 
paix générale. Il dénonce celui qui aurait passé sa vie à accumuler des richesses sans 
chercher à en faire profiter la communauté et l‟invite à réfléchir à ce que cette attitude lui 
apportera le jour de sa dernière heure : 
 "ﻥْٻﺥٴڄٿﺡً  ءَﺡٸٴڀٿ ﻭٿﺥڃ ٲ ٜن ﺵ٨ﻝڀٿﺡ ٺڀﻁ ِٳ  ﺫ ّﻱ څﺥٻ ﺡًﺍ ٙﺍ ﻭڄﻙَّ  ٙ للهح ﻥټٿً : ٲ ٜن ْﻱ٬ّ څﺃ ُ ﺃ
ﺥﻱﻥڃ ﻩٌ ﻩ ﺃ ِﻅٿﺡ ﺵٖڃ ٿ ﻭٿﺥڃ . ،ٽﺥڄٿﺡ ٪ڄؿ َڀ٫  ًﺡٌٍ ٜٸڃ ﻭﻁﺥْﻙ ِٳ  ﻭَٟٯ پ٬ـ ّ ٙ ﻥڃ ٺٿ ًٱ ٚﻩ  َڀ٫ ً
ًخ٬ڃ ﺥْﻱٳ ْٖ٬ّ ِﻅٿﺡ ﺵْﺝﻱٿﺡ ﺵﻝڀٜڃً  ﻭﻅﻝڀٜڄٿ ًﺥٸٳﺡٌڃ ٱ َٗﺃ ًخَٟٯ ﺫ ڀ٤ّ پﺭ . ٱ َٕٗ ﺡ ٝ َٰ ٿﺡ ًٌﻯ
ﻭ٨ٴﻙ َڀ٫ ﺱﻱ٫ ﺥٴڄٿﺡً  ٍٕٝ ﺡ ِٳ  ځﺥ٨ﻥٿﺡ ٦ٴﻙ ٌ ﻯ . ﻥڃ ٍٕٝ ﺡ ِٳ  ﺵﻙﺡَﺭ حٌْ٘٬ّ څﺃ ﻥټّڄ ٙ َ٘ﺯٿﺡ څﺏٳ
 ﻭْڄٴ ﻥ ﺥﻱ٫ ٌ ـڄ ًڃ  ِﺭ ﻯﺃً ِ٫ ﺥڄﻅؿﺡً ِﻥ ًّﻯ  ِٓ ﺥْٓ  ﺥﻱﻥڃ ٪ﺙﺡَ٘ ٿﺡ ﻩٌ ًﻯ  ڂﻱڄټﻝﻁ ٪ﺙﺡَٗ  َْ ٯ"ځﺥ٨ﻥٿﺡ " ُ ﺃ
٪ﺙﺡَ٘ ٿﺡ پٻ ﺥْﻱٳ پﻩ ﻱﻁ ِﻅٿﺡ ﺵٸڀ٤ڄٿﺡ ﺵ٬َّ٘ٿﺡ . څﺃ ٶ ﻝﻅٴ ّ ُ ٌٿﺡ څﺥٴٗﻥ ﺡ َڀ٫  ﺫ ـ ّ ﺥڃ ًٽ ﺃ ځﺥ٨ﻥٿﺡ ٦ٴﻙً
ًﺥﻥﺥٴﻥﺍ َڄ ٴ ّ .ْﺵﻥﺥٴٗﻥ ﺡ ًﻯ ﻱﻙ ﻥ٫  ؽَوّ ځﺥ٨ﻥٿﺡ ٌﻯ ٵ َﻭ ّ ﻥڃ پًٻ317    ". 
(Mais Dieu ne sera miséricordieux avec lui que s‟il donne à cet instant la moitié de son argent aux pauvres et 
aux malheureux : c‟est-à-dire qu‟il restitue la moitié de son argent  à la nation318 à laquelle il l‟a pris. Au 
contraire, celui dont le but dans la vie ne se limitera pas à amasser de l‟argent, mais aura un but plus noble, en 
accord avec son intérêt et l‟intérêt de la société dans laquelle il vit en communauté. Ce noble but est maintenir 
l‟ordre sur terre et aider à le maintenir. Les êtres humains ne peuvent pas vivre en paix sur terre sans des lois 
qui les gouvernent. Certaines de ces lois sont  politiques, d‟autres religieuses, sociales ou morales et l‟ensemble 
est appelé « l‟ordre », c‟est-à-dire la loi absolue dans laquelle entrent toutes les lois319. Maintenir l‟ordre est un 
                                                          
316 Farah Antûn, « La religion, la science et la religion» (ٽﺥڄٿًﺡ ڂڀ٬ٿًﺡ ﻥّﻱٿﺡ), éd. Dâr al-Talî„a, Beyrouth, 1979, 
p.62 
317 Id. p.69 
318 Nous traduisons ّﺵڃﺃ par « nation », car il nous semble que c‟est à cette notion qu‟Antûn fait ici référence, 
plus qu‟à la notion de communauté, qu‟il exprime à travers le mot ﺵْﺝﻯ. C‟est d‟ailleurs ce même terme qu‟il a 
utilisé dans sa traduction de la DDHC pour traduire « nation » : Le principe de toute souveraineté réside 
essentiellement dans la nation (art.3) : ﺵڃٕ ﺡ ِﻯ ٍ ٜﻱ ڃ پٻ ﺵ٤ٓڀ . Toutefois, on notera qu‟à la même période à peu 
près, en 1907, des notables égyptiens modérés, disciples de M. Aduh, fondent le parti ﺵڃٕ ﺡ ﺩِ ﻙ (hizb al-umma), 
qu‟Henry Laurens traduit par « Parti du peuple», par opposition au parti ِ ﻥ٣ٌ ٿﺡ ﺩِ ﻝٿﺡ (al-hizb al-watanî), le 
« Parti national » créé par Mustapha Kâmil juste avant sa mort en 1908. Cf. H. Laurens, « L‟Orient arabe », 
p.112. 
319 On notera l‟emploi de  ﺵ٬َّ ٗ (charî‘a) et de ٪ﺙَﺡ ٗ pour désigner la ou les loi(s). Pourtant, les lois politiques 
et sociales dont il est fait mention relèvent plutôt du domaine de l‟administration, et se rapprochent ainsi 
davantage du sens de څٌ ﻥﺥٷ (qânûn). Mais le texte vise à théoriser, ce qui explique peut-être le choix de l‟auteur 
du terme charî‘a, car c‟est le concept de loi, son esprit, qui compte ici. Dans la traduction de la DDHC en 
revanche, où la loi décrite constitue un instrument juridique servant à gouverner, Antûn utilise le seul terme 
de څٌ ﻥﺥٷ (qânûn). Ce point sera repris au ch. 2.2.3. Les divergences lexicales 
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devoir pour l‟être humain digne du nom d‟être humain. Quiconque transgresse cet ordre sort des frontières de 
l‟humanité.) 
Cette idée d‟œuvrer en faveur de la communauté, pour l‟intérêt général de tous, et de 
travailler au maintien d‟un « ordre » se trouve déjà dans son article « Les droits humains que 
personne n‟a le droit de piétiner », où il affirme que la plus grande chose que pourraient 
accomplir les législateurs et la chose la plus utile pour servir la société humaine actuelle 
seraient de lui faire retrouver l’ordre divin qui a été institué pour le monde depuis sa 
création (  َٿﺍ ﺥﻱﻁﻯﺥ٫ﺍ سَٟخلٿﺡ َّﺵ ٘ﺯٿﺡ ﺵْﺝﻱٿﺡ ﻭﺭ څٌ ڃﻱﻭّ ﺥڃ ٪ٴﻥﺃً څٌ ٫ ٍخ٘ٿﺡ ﻭﺭ ٌځ ّٸ پڄ٫  ڂ٨٫ ﺅٳ
ﻭﺙخ٘ﻥﺍ ٌﻥڃ ڂٿخ٬ڀٿ ٪ًٟ ُ ٌٿﺡ ِﻱ ٿٗﺡ ځﺥ٨ﻥٿﺡ ). 
 D‟autre part, toujours à propos de la question d‟utilité, il convient de rappeler que Tahtâwî 
et Antûn s‟adressaient à des lecteurs qui vivaient dans des contextes politiques et sociaux 
différents. L‟occupation de l‟Egypte par la France était suffisamment récente à l‟époque de 
Tahtâwî pour que ses lecteurs se méfient d‟idées libérales occidentales qui étaient en 
contradiction avec la campagne de Napoléon et ses répercussions sur la société égyptienne. 
D‟autre part, il était difficile de convaincre de l‟utilité d‟idées révolutionnaires qui 
appelaient à séparer le politique du religieux, voire qui prônaient l‟athéisme. Antûn en 
revanche écrivait pour un public qui avait toutes les raisons d‟être révolté  contre le 
despotisme ottoman et l‟occupation britannique qui durait et d‟être déçu de l‟échec de la 
Constitution de 1876 et de l‟échec de la révolte du nationaliste Urâbî (1882). L‟époque 
d‟Antûn a été marquée par la montée de mouvements révolutionnaires qui aboutirent à la 
révolution jeune turque en 1908 ou encore à la révolution égyptienne de 1919. La légitimité 
du califat ottoman était remise en question, et le projet de laïcisation des institutions et du 
système juridique était au centre du débat révolutionnaire turc320.   
Néanmoins, si Tahtâwî semble plus favorable à un consensus entre un système monarchique 
et une libéralisation des institutions, il n‟en rejoint pas moins Antûn sur un point essentiel,  
qui est la nécessité de gouverner avec justice. Cette notion est d‟ailleurs présente dans la 
tradition juridique islamique qu‟au vu de sa formation à al-Azhar, il connaît très bien. Le 
juge, selon le Droit musulman, doit être attentif à rendre des jugements avec justice („adl) et 
doit s‟appuyer sur des témoins dont la « „adâla » (ici « la bonne moralité ») a été attestée. 
Une personne «„adl » (au pluriel « „udûl »), dont la bonne moralité a été reconnue, est 
d‟ailleurs considérée comme qualifiée pour exercer le métier de notaire ou être employé à 
                                                          
320 Cf. Bilici Faruk. Révolution française, Révolution turque et fait religieux. In: Revue du monde musulman et 




d‟autres fonctions liées à l‟administration judiciaire321. Tahtâwî considère que la Charte de 
1814 est intéressante à connaître car certains des principes qui y sont énoncés relèvent 
justement du « „adl » : 
 " ڂﻱټڀڃ ڂﻱٿ ﻭٴٿﺃ ُ ٌٿﺡ څٌ ﻥﺥٸٿﺡ ٌ ﻯ ڂﻱٓﻅ ﺥْٴ ٿ ًﺥٓﺥٓﺃ ﻭًﻥ ٌﻭ ّﻅً  څٓ ﺡ ًّﺵ ﺥٴَﻥ ٴٿﺡ ﻭْڀ٫ ِّ٘ڄ ُ ٌٿﺡ څٌ ﻥﺥٸٿﺡ
 َ٘٫  ﻥڃخؼٿﺡ ِّ ٌ ٿ َڄ ٴ ڄٿﺡ(...)  ﺥﻱﻥﺃ ٌٽ ٸ٬ٿﺡ ً ً ً  َټّﻥ ٙ ٌٍڃ ﺃ ﻭْ ٳً  ڂﻱٿ ًﺥْٟ َڃً  ڂﻯﻱﻥ٫  ًخ٬ﺯﻅڃ ٽﺡ  ًُٙ
ٽﻱ٬ٿﺡ ﺩ ﺥﺭ ﻥڃ".322  
(La loi que suivent les Français aujourd‟hui et qu‟ils prennent pour fondement à leur politique est la loi qu‟a 
rédigée pour eux leur roi appelé Louis XVIII (…) Elle est toujours en vigueur et continue à les satisfaire. Cette 
loi, les personnes douées de raison ne pourront nier qu‟elle comporte des éléments qui relèvent de la justice.) 
 
2.2.2.  L’activité traduisante au service de la réflexion philosophique  
De même que Tahtâwî a inséré sa traduction de la Charte de 1814 dans sa relation de 
voyage,  comme «une partie d‟un tout », Antûn a introduit sa traduction de la DDHC dans le 
corps d‟un article, qui lui-même a été publié dans la propre revue de l‟auteur, al-Jâmi‘a. Il 
présente lui-même son article comme un appendice, qui complète le roman qu‟il a publié 
dans ce numéro de la revue : 
 " ﺡٌﻯ ِٳ  ّﺵﺡًَٿﺡ ﻥڃ ﺱَْﻩ ٕ ﺡ ﺵﻝٴٜٿح ِٳ  ءخؿ ﺥڄٿ ًٚ ًّ  څٌ ټﻅٿ ْﺵڃﺥٴٿﺡ ّﻯﺡٌڄٿﺡ ﻩٌﻯ ﺥﻥﻯ َ٘ﻥﻥ څﺃ ﺥّﻥﺃٍ  ﻱًٷ
ﺥﻱﺭ ٙﺍ پڄټﻁ ٙ ﺱﻱﺙخٴٿﺡ څﺏٳ ءِ ـ ٿﺡ". 
(Nous avons voulu publier ces articles éminents comme appendice à la dernière page du roman qui 
se trouve dans ce numéro, car son intérêt ne sera complet qu‟avec eux.323»  
Ces choix révèlent une situation comparable: Un penseur développe par écrit sa propre 
réflexion,  approfondie et argumentée, sur une problématique donnée (modernisation de la 
société, sa pacification,  libéralisation des institutions, de la pensée, des moeurs) en 
s‟appuyant sur des faits, des observations, mais aussi des textes, exogènes ou endogènes. Il 
est intéressant de noter que les deux auteurs ont pris la même initiative de traduire un texte 
juridique. Au-delà des idées que véhiculent ces textes, le fait qu‟ils constituent un instrument 
juridique, applicable au-delà des frontières du pays où il a été mis en place a motivé leurs 
                                                          
321 Cf. TYAN, Emile, article « „adl », EI, Brill Online , Référence. SCD PARIS III SORBONNE NOUVELLE. 
24 July 2012 http://referenceworks.brillonline.com/entries/encyclopedie-de-l-islam/adl-COM_0019  
322 ِ َّ ٗﺭ ﺡ ْٚڀﻭﻁ،ٍ ﺡﻯ  ﻥﺭﺡ ،څً ّﻱُ ﺹًَ ْﺭٙ ،99  
323 Immédiatement après cette remarque, Antûn présente sa traduction de la DDHC. 
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choix324. Tahtâwî a traduit L’esprit des lois de Montesquieu. Pourtant, il n‟a pas présenté ne 
serait-ce qu‟un extrait de cette traduction dans son ouvrage. Quant à Antûn, s‟il cite 
Rousseau dans son article, il ne donne cependant pas la traduction des textes auxquels il se 
réfère. Un texte de loi est plus neutre. Il suffirait d‟en modifier la langue et de l‟épurer des 
éléments trop marqués géographiquement pour qu‟il puisse servir de modèle à des juristes 
d‟un autre pays. C‟est ce que semblent avoir fait les deux traducteurs, qui  n‟ont pas traduit 
le préambule des textes, qui comportaient des informations trop contextuelles, propres à 
l‟histoire de la France: dans la Charte de 1814, Louis XVIII justifie dans le préambule la 
nécessité pour la France de retourner à un système monarchique tout en assurant que les 
acquis des lumières ne seront pas négligés325; dans la DDHC, le préambule annonce que la 
Déclaration a été rédigée par « les représentants du Peuple français, constitués en Assemblée 
nationale ». Il n‟est pas étonnant que ces éléments aient été effacés, car pour Tahtâwî 
comme pour Antûn, l‟objectif est, à travers leurs traductions, de proposer des solutions 
pratiques à des questions politiques et sociales. Leur réflexion est motivée par un désir 
militant de sortir leur pays  et leurs concitoyens de la misère, du retard technique, 
administratif, économique, culturel et de l‟oppression intérieure (exercée par les Ottomans) 
et extérieure (exercée par la France et l‟Angleterre). Tous les deux ont perçu la valeur 
universelle des principes de liberté, d‟égalité, de justice, du droit à la vie et à la sécurité de 
sa personne, de liberté d‟expression, d‟opinion et de conviction et du droit à la propriété et 
ont voulu montrer les bénéfices que pourraient tirer les peuples arabes et leurs 
gouvernements à reprendre à leur compte une Constitution qui impose le respect des droits 
fondamentaux.  Le souhait de toucher aussi bien les instances dirigeantes que les gouvernés 
                                                          
324 Ainsi, comme le rappelle Sylvie Monjean – Decaudin, le cadre juridique de l‟Union Européenne repose sur 
un droit unique commun à l‟ensemble des pays membres mais les textes sont traduits en autant de langues qu‟il 
y a d‟Etats membres. De même, les textes juridiques émanant des Nations Unies sont traduits dans les 6 
langues officielles (anglais, français, chinois, russe, espagnol, arabe), chaque version faisant foi. Cf. Sylvie 
Monjean-Decaudin (2010): « Territorialité et extraterritorialité de la traduction du droit », Meta : journal des 
traducteurs, vol. 55, n° 4, p. 697 ; URI: http://id.erudit.org/iderudit/045686ar , consulté le 2 décembre 2012.  
Tahtâwî comme Antûn avaient perçu l‟intérêt de rendre le droit extraterritorial. 
325 « La divine Providence, en nous rappelant dans nos États après une longue absence, nous a imposé de 
grandes obligations. La paix était le premier besoin de nos sujets : nous nous en sommes occupés sans relâche ; 
et cette paix si nécessaire à la France comme au reste de l'Europe, est signée. Une Charte constitutionnelle était 
sollicitée par l'état actuel du royaume, nous l'avons promise, et nous la publions. (…) Nous avons dû, à 
l'exemple des rois nos prédécesseurs, apprécier les effets des progrès toujours croissants des lumières, les 
rapports nouveaux que ces progrès ont introduits dans la société, la direction imprimée aux esprits depuis un 
demi-siècle, et les graves altérations qui en sont résultées : nous avons reconnu que le voeu de nos sujets pour 
une Charte constitutionnelle était l'expression d'un besoin réel ; mais en cédant à ce voeu, nous avons pris 
toutes les précautions pour que cette Charte fût digne de nous et du peuple auquel nous sommes fiers de 
commander. (…) » Cf. Charte Constitutionnelle de 1814, publiée sur le site de la Digithèque de matériaux 
juridiques et politiques, Université de Perpignan : http://mjp.univ-perp.fr    
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est clairement exprimé par Antûn, qui a souvent exprimé sa conviction qu‟il sera bénéfique 
aussi bien au peuple qu‟aux gouvernants de découvrir des auteurs occidentaux. C‟est en ce 
sens qu‟il publie dans sa revue al-Jâmi‘a leurs biographies, des analyses et des extraits 
d‟œuvres traduits en arabe326. 
Antûn tente de « déterritorialiser » les droits énoncés, de leur donner un caractère neutre qui, 
du coup, leur donne une valeur universelle. Cela apparaît dans sa manière de traduire 
certains articles. Par exemple, les articles 6, 7, 11, 12, 13 et14 de la DDHC touchent plus 
particulièrement aux droits des citoyens : droit des citoyens de « concourir, personnellement, 
ou par leurs représentants », à la formation de la loi et d‟occuper un emploi public (art.6), 
devoir du citoyen d‟obéir à la loi (art.7), droit du citoyen de « parler, écrire, imprimer 
librement » (DDHC, art.11), nécessité d‟une « force publique » pour garantir les droits 
l‟homme et du citoyen (art.12), obligation du citoyen de contribuer par un impôt aux 
dépenses de l‟Etat (art. 13), droit du citoyen de contrôler l‟emploi de l‟impôt (art.14).  Or, 
pour ces 6 articles, Antûn a conservé le sens  spécifique de « citoyen » aux articles 13 et 14 
seulement. Pour les autres, il emploi un générique, trouvant des formules qui référent à l‟être 
humain en général, sans prendre en compte son appartenance à une nation donnée  ( پټٿ ﻱﻙًﺡ 
ﻥڃ ٍ ٌ ﻱڄـٿﺡ  : chacun individu au sein du peuple,  ٪ْڄـ ٿﺡ : tous, پٻ پؿٍ  : chaque homme, پٻ ﺥٴ ﻥﺍڅ  : 
chaque être humain, ّ ﺥ ﻥٿﺡ : les gens). Ce choix, naturellement, au niveau terminologique, 
n‟aide pas à fixer la notion de citoyen : 
Art. 13 : 
 ٪ْڄؿ َڀ٫  ْﺵٌڃ ڄ٫  ﺵّﺯَٟ ٪ًٟ ﺫ ـ ْ ٳٓ١١ٕﻁٌٛﺍ  .
(Il est nécessaire d‟instituer un impôt public à tous les citoyens.) 
Art.14 : 
 پټٿٓ١١ٕﻁٌٛﺍڂﻱﺭﺡٌﻥ ﺵ٤ٓ ﺡٌﺭ ً ﺃ ڂﻱٴ ٴﻥﺅﺭ ﺵﺯٷﺡَڄٿﺡ ﺽﻥﺥٻ ءٌﺡٓ  ﺵّﺯَ٠ٿﺡ ٽﺡٌڃﺃ ﺡٌﺯٷﺡَّ  څﺃ ِٳ  ٶ ﻝٿﺡ . 
(Tous les citoyens ont le droit de contrôler l‟argent de l‟impôt, que ce contrôle soit fait par eux-mêmes ou par 
leurs représentants.) 
                                                          
326 Cf. l‟introduction d‟Adonis Al-Akra ( ?:ﻩَ ټ٬ٿﺡ ْْ ًﻥ ﻯﺃ) à l‟essai de F. Antûn « Ibn Rushd et sa 
philosophie » (ﻭﻅٴٴ ڀٳً  ٗﻱ ٍ  ﻥﺭﺡ ), éd. Dâr al-Talî„a, 1981, p.8 :  
 " ڂيٴٷٌﺡڃً ڂٍﻯ ﺥټٳﺃ َ ڀ٫  ٩ٚ٣ٙﺡ ٪ٴّﻥ څﺃ ،ّﺱﻱ٫  ﺵﻥټڃﺃ ِ ٳ  ﻥڀ٫ ﺃ ﺥڄٻ ،ٺًٿ ِ ٳ  ٌ ؿَ ّ څﺥٻ"ٵ َ ٘ٿﺡ ِ ٳ  ﺵڃٌټﻝڄٿﺡ ﺵْﺝﻱٿًﺡ ﺵڄٻﺥﻝٿﺡ ﺵْﺝﻱٿﺡ" ". 
(Il espérait à travers cela, comme il l‟a annoncé à plusieurs endroits, que la découverte de leurs idées et de leurs 




On remarque qu‟il a eu recours à l‟adjectif  ِّﻥ٣ً  (autochtone, national, patriote327), dérivé 
de   ﻥ٣ً  (« lieu de résidence » et, par extension, «pays» ou «patrie»328). Dans un contexte 
politique proche-oriental marqué par la montée des mouvements nationalistes, ce choix 
pourrait s‟expliquer par une volonté de désigner précisément les autochtones,  qu‟il s‟agisse 
de ceux qui ont leurs racines dans le pays ou ceux qui y ont trouvé refuge329 . C‟est 
d‟ailleurs ce sens que Tahtâwî a le premier donné à  ِّﻥ٣ً330  , qui a été conservé jusqu‟à ce 
que, au tournant du XXème siècle, apparaisse le terme ﻥ٣ﺡٌڃ (compatriote, concitoyen, 
citoyen). Par rapport au mot ْﺵ٫ ٍ  (litt. « sujet »), qui réfère davantage au rapport de 
subordination à un souverain, ﻥ٣ﺡٌڃ connote un attachement de fait à une patrie331, sans 
pour autant signifier que ce lien se fonde sur une idéologie, comme cela peut être le cas avec 
ِّﻥ٣ً  qui, dans certains contextes, est traduit par « nationaliste ». 
Les articles 13 et 14 soulèvent des questions qui ne touchent pas directement aux droits 
fondamentaux : instituer un système d‟impôt destiné aux dépenses publiques et donner le 
droit aux citoyens de contrôler la répartition et le réemploi des contributions publiques 
relèvent du concret, de l‟administration et de la gestion de l‟argent d‟un Etat. C‟est le devoir 
d‟une personne en tant que citoyen, membre d‟une communauté, d‟une société donnée de 
participer et de contribuer à la gestion des finances publiques. L‟emploi marqué de ِّﻥ٣ً   se 
justifie donc.  
En revanche, lorsqu‟il s‟agit de traiter du rapport de l‟individu à la loi (son droit de 
participer à son établissement et son devoir de s‟y conformer, art.6 et art.7), de la liberté 
d‟expression (art.11) et de la garantie des droits (art.12), on se trouve face à des notions plus 
abstraites, à la fois politiques et philosophiques. Cela explique sans doute le fait qu‟Antûn 
ait effacé, pour ces articles, le mot « citoyen » au profit d‟autres plus généraux : A l‟article 
                                                          
327 Cf. COULAND, Jacques : article « wataniyya », EI, Brill Online, Référence, SCD PARIS III SORBONNE 
NOUVELLE.26 July 2012, http://referenceworks.brillonline.com/entries/encyclopedie-de-l-islam/wataniyya-
SIM_7892  
328Cf. Ayalon, A. : article " Muwāṭin." EI., Brill Online, Référence, SCD PARIS III SORBONNE 
NOUVELLE. 26 July 2012 http://referenceworks.brillonline.com/entries/encyclopedie-de-l-islam/muwatin-
SIM_5681    
329 Cf. COULAND, Jacques : article « wataniyya », EI, Brill Online 
330 Id. J. Couland renvoie sur ce point à l‟ensemble de l‟œuvre de Tahtâwî et plus particulièrement à ﺩﺥﺯٙٿﺡ ؾﻯﺥﻥڃ
َّﺵ ٜ٬ٿﺡ ﺩﺡٓﻯ ﺡ ؾﻯﺥﺯڃ ِ ٳ  َّﺵ ٜڄٿﺡ (Manāhid ̲j ̲ al-albāb al-miṣriyya fī mabāhid ̲j ̲ al-ādāb al-‘aṣriyya (1869) et à  ٗﻱ َ ڄٿﺡ
 ﻥْﻥﺯٿًﺡ ﺹﺥﻥﺯڀٿ ﻥْڃٕ ﺡ (Al-Murs̲h̲id al-amīn li-l-banāt wa al-banīn (1873). 
331 Cf. Ayalon, A. : article " Muwāṭin." EI., Brill Online 
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6, Tous les citoyens ont droit de concourir (à la formation de la loi) est traduit par  پټٿ ﻱﻙﺡً 
ﻥڃ ٌٍﻱ ـڄ ٿﺡ څﺃ َٹﻅّ٘ ِٳ  . (Chaque individu au sein du peuple a le droit de concourir…). Le mot 
ٌٍﻱ ڄؿ désigne généralement un groupe de personnes, la majorité332, ou encore les « gens 
ordinaires ». Déjà à l‟époque classique, il est utilisé dans ce dernier sens, et est synonyme 
de ّﺵڃﺥ٫ (le peuple, par opposition à ٛﺵ خوٿﺡ, l’élite)333. C‟est aussi ٌٍﻱ ڄؿ qui a servi à 
traduire la République. On rappellera le titre de l‟ouvrage du syrien d‟origine turque, Naqula 
Ibn Youssef Al-Turq (1763-1823),ْﺵڃخ٘ٿﺡ ٚﻯ ﺯٿﺡً  َّﺵ ٜڄٿﺡ ٍﺥ٤ٕٷ ﺡ ٌّﺵ ٴ َﻥ ٴٿﺡ ٌٍﻱ ڄؿ ٺڀڄﻁ َٻً  : 
Histoire de la conquête par la République française de l’Egypte et de la Syrie334.  
Puis, dans le même article, Tous les citoyens étant égaux à ses yeux,(aux yeux de la loi) est 
traduit par ﻍ١ّ ﺝٌﺍﻭّﻱٿ څً ً ﺥٴﻅڃ  (Tous sont égaux envers elle). 
 A l‟article 7, Tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi, doit obéir à l'instant est traduit 
par ٽﺥﻝٿﺡ ِٳ  ٪٠ﻭ ّ څﺃ ﻭْڀ٫ ﺫ ـ ّ څٌ ﻥﺥٸٿﺡ ٓڂ ﺥﺭ ﻭْڀ٫ ٞﺯُّٸ ً ﺃ َ٫ ّﻱ پؿٍ پٻ (Tout homme appelé 
ou saisi au nom de la loi doit se soumettre à l‟instant). Ici, le transfert notionnel de citoyen à 
homme (de genre masculin : پؿٍ  ) révèle une réalité implicite du texte de la DDHC : ne sont 
concernés par les droits civils de cette Déclaration que les « citoyens actifs », ce qui, dans le 
contexte social de la fin du XVIIIème siècle, excluait les femmes, mais aussi les pauvres 335. 
Pour l‟article 11, Antûn traduit « citoyen » (Tout citoyen peut parler, écrire, imprimer 
                                                          
332 On rappellera la traduction de l‟article 18 de la Charte de 1814 par Tahtâwî. La nécessité d‟obtenir 
l‟assentiment des 2 Chambres pour qu‟une loi soit votée est exprimée par la formule ٌ ٴﻥﻁ ﺵًٿﻱٿﺡ څٌ ﻥﺥٸٿﺡ ًﺡﺍ ِ ٍٟ ﻭﺭ 
ٛﺱّٙ ﺝ پٻ ﻥڃ ﻥْﻥٌﺡّﻱٿﺡ  (litt. L‟Etat applique la loi si la majorité des deux Chambres en est satisfaite, qui 
correspond, dans le texte source, à  Toute la loi doit être discutée et votée librement par la majorité de chacune 
des deux chambres. ) 
333 Cf. NAJJAR, Fauzi M. (1980), « Democracy in Islamic Political Pholosophy », in Studia Islamica, n°51, éd. 
Maisonneuve & Larose, http://www.jstor.org/stable/1595373 : « Neither al-Fârâbî nor Ibn Rushd has wavered 
in his position that the jumhûr or al-‘Ammah, the “people of rhetoric” as Ibn Rushd calls them, are not to be 
intrusted with decisions regarding important opinions and convictions about ways of life, laws, and moral 
values, not to say truth. » (p.111) ; et aussi LEAMAN, Oliver (1980) : « Ibn Rushd on Happiness and 
Philosophy”, in Studia Islamica, n°52, éd. Maisonneuve & Larose, http://www.jstor.org/stable/1595366 : « For 
the other sections of society a variety of arguments are available, dialectical for the theologians (mutakallimûn) 
and rhetorical or poetical for the ordinary people (jumhûr) », p.170. 
334 Cf. plus haut 2.1.3. Du texte juridique à la réflexion philosophique et politique : la fonction 
pédagogique de la traduction de R.R. al-Tahtâwî, p.177 
335 Cf. Michèle Grenot, (2005): « L‟indivisibilité et l‟universalité pour « mieux vivre ensemble », hier, 
aujourd‟hui et demain », Séminaire interne du CNCDH : « Les droits de l‟homme au début du XXIème siècle», 
p.64 : « l‟Assemblée constituante qui venait de voter la Déclaration des Droits de l‟Homme en 1789 (…), a 
exclu les plus pauvres (comme les femmes) des Droits civils et politiques, considérés comme citoyens passifs, 




librement) par ﻥﺏﻍﻭﺇ  (être humain) :َّﺵﻝ ﺭ ﻩءٍﺡﺁ  َّ٘ﻥً  ﺫ ﻅّټً  ڂڀټّﻅ څﺃ څﺥٴﻥﺍ پټڀٳ  (Tout être 
humain a le droit de parler, d‟écrire et de publier ses opinions librement).  
A l‟article 12, alors que la DDHC énonce que La garantie des droits de l'homme et du 
citoyen nécessite une force publique, Antûn évoque seulement les droits  « des gens » ( " څﺍ
ّﺥﻥٿﺡ ٵ ٌ ٸﻙ َڀ٫ َﻱٴ ٿﺡ336ْﺵٌڃ ڄ٫  ﺱٌٷ ءخ٘ﻥﺍ ﺫ ؿٌ ﻅٴ ّ ".  : Veiller aux droits des gens nécessite la 
mise en place d‟une force publique.) 
Le fait que le droit du citoyen devienne, dans le texte arabe, indifférencié de celui de tout 
être humain (qu‟il soit ressortissant français ou non), efface les frontières et élargit 
considérablement le champ d‟action de cette juridiction : elle devient applicable à 
l‟ensemble des citoyens du monde. Le traducteur, en « surclassant » le mot « citoyen », qui 
peut être considéré comme un hyponyme de la classe super ordonnée des « êtres humains », 
met fin à toute forme de restriction territoriale. Il « déterritorialise» le principe énoncé. 
Ainsi, la différence déterminante entre les projets traductifs de Tahtâwî et d‟Antûn se situe 
au niveau des perspectives : le premier a adopté une orientation politique. Il prône, à travers 
ses écrits et ses traductions, une libéralisation de la société et la marche vers le progrès par  
la modernisation de l‟ordre politique (séparation des pouvoirs, consultation des différents 
organes du gouvernement, décisions en faveur de l‟émancipation du peuple, représentation 
du peuple, liberté du débat et de l‟expression, notamment à travers la presse). Antûn, quant à 
lui, pose la question de savoir comment la société peut accéder au bonheur (ﺱﻯخ٬ٴ ٿﺡ ) , 
comment les êtres qui la constituent peuvent réussir à vivre en paix (ﺡﻥٕڃ ٚځ ٴ ٿﺡً ) , dans la 
sérénité (ٽﺥﺯٿﺡ ﺵﻙﺡٍ ) . Selon lui, le progrès, le développement, la libéralisation de la société 
sont possibles si les lois changent et vont dans le sens d‟une solidarité sociale plus grande, 
de l‟établissement d‟un ordre social basé sur les notions de justice (ٽﻱ٬ٿﺡ )  et d‟égalité des 
                                                          
336 La locution ٵ ٌ ٸﻙ ّﺥ ﻥٿﺡ  (droits des gens) a été également utilisée par Tahtâwî, qui traduit le chapitre Droits 
particuliers garantis par l'État (art.69-74) par   "څٌﺡّﻱٿﺡ ﺥﻱﻥڄ٠ ّ ِ ﻅٿﺡ ّﺥ ﻥٿﺡ ٵ ٌ ٸﻙ"  (Les droits des gens garantis par 
la Chambre; (ici, Tahtâwî traduit Etat par Dîwân, qu‟il emploie dans sa traduction de la Charte pour traduire 
« Chambre » (cf. les sens de Dîwân au ch.2.1.2.)). On pourra faire le lien entre ces emplois de ّﺥ ﻥٿﺡ  (les gens) 
avec un centre de défense des droits humains qui se trouve aujourd‟hui au Maroc et qui est appelé ِ ٻَڃ ٵ ٌ ٸﻙ 
ّﺥ ﻥٿﺡ (Centre des droits des gens). Ce centre publie également un « journal des droits des gens » ( ﺱّﻱَ ؿ ٵ ٌ ٸﻙ 
ّﺥ ﻥٿﺡ, Rabat). D‟autre part, il est intéressant de noter que Pierangelo Catalano, dans son article Identité 
méditerranéenne et convergence des systèmes juridiques où il entend montrer les parallèles entre le droit 
romain et le droit musulman, rappelle que le concept de « jus gentium » (litt. droit des gens) tendait à éliminer 
la notion d‟étranger puisqu‟il a permis, dès le début du 3ème siècle, à tout habitant du monde romain d‟obtenir la  
citoyenneté romaine. Cf. Catalano Pierangelo (2008) : Identité méditerranéenne et convergence des systèmes 
juridiques, revue Aspects n° 1, p. 27-41 
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droits (ُ ً ﺥٴﻅٿﺡ ) . Les Hommes doivent renoncer à suivre la loi de la lutte pour la 
survie (ءﺥٸﺯڀٿ ٩ُﺥﻥﻅٿﺡ ٌّ ڃﺥﻥ ) , qui instaure des relations basées sur la force physique et fait 
régner la sauvagerie (ٖكٌ ٿﺡ )  et l‟injustice (ڂڀ٨ٿﺡ ) . 
Ces différentes perspectives ont influencé leurs choix lexicaux. Même si, au fond, ce sont les 
mêmes questions fondamentales qui les préoccupent, comme celles de l‟individu- sujet- de 
droit, de la liberté, du libéralisme, de la démocratie, de l‟équité, de la justice, ils les 
expriment parfois différemment, car eux-mêmes sont mus par une volonté d‟exposer leur 
propre pensée, leurs propres théories sur le sujet. La première différence est bien-sûr leur 
choix du texte de référence : la Charte reconnait la possibilité d‟un consensus entre une 
monarchie libérale et un régime parlementaire tandis que la DDHC est marquée du sceau 
révolutionnaire et exprime les aspirations de ses rédacteurs à jeter les bases d‟un système 
nouveau, où les hommes sont traités sur un pied d‟égalité, ont les mêmes droits et participent 
librement à l‟élaboration des lois et à l‟administration de la nation. Chacun des deux textes 
ayant deux orientations bien distinctes, ils comportent nécessairement une phraséologie et 
une terminologie propres, qui ressortent au niveau des traductions, indépendamment des 
objectifs et partis pris des traducteurs. La deuxième différence découle de la première, elle 
se situe au niveau de la créativité à la fois lexicale et conceptuelle des traducteurs, qui ont, à 
un peu plus d‟un demi siècle d‟écart, non seulement « mis en arabe » mais aussi inscrit dans 
la pensée arabe, introduit dans un cadre culturel arabe des concepts européens nouveaux 
(citoyenneté, représentation, élections, égalité en droits, individu de droit, propriété 
privée…). En cela, on peut dire qu‟ils ont fait un travail pionnier : ils ont posé les bases 
d‟une langue et d‟une pensée arabes des droits humains, plus d‟un siècle avant la rédaction 
par l‟Union des Avocats Arabes337 du Projet de Charte des droits de l'homme et du peuple 
dans le monde arabe  (1987), la proclamation de la première Charte arabe des droits de 
l’homme (Ligue arabe, 1994) et la formation des premières organisations arabes des droits 
humains (L’Union des Avocats Arabes :  ﺩ َ٬ٿﺡ ﻥْڃﺥﻝڄٿﺡ ﻯﺥﻝﻁﺡ(1944) ; ﺵڄ٨ﻥڄٿﺡ َّﺵ ٜڄٿﺡ ٵ ٌ ٸﻝٿ 
څﺥٴٗﻥ ﺡ : Organisation égyptienne des droits de l’homme, 1985).  Ce sont ces divergences ou 
convergences d‟ordre lexical et conceptuel que nous allons examiner. 
 
                                                          
337 Organisation non gouvernementale créée en 1944 qui a rédigé un  Projet de Charte des droits de l'homme et 
du peuple dans le monde arabe présenté et adopté par le l6ème Congrès de l'Union des avocats arabes, qui s'est 
tenu du 8 au 12 avril 1987 au Koweït.. Cf. plus haut : 1.4.1. Les instruments juridiques arabes, p. 71 
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2.2.3. Les choix traductifs de Tahtâwî et d’Antûn : divergences lexicales et 
conceptuelles  
Afin de fixer notre cadre de réflexion, nous limiterons notre étude des choix lexicaux des 
deux traducteurs aux termes strictement liés aux droits humains fondamentaux. Il existe bien 
entendu diverses méthodes de classification des droits fondamentaux et l‟identification d‟un 
droit humain comme fondamental ou non peut varier selon les idéologies, les doctrines. On 
s‟accordera cependant aisément sur la définition suivante : ce sont les droits et les libertés 
essentiels à la protection de la dignité de la personne humaine.338 Le droit à la vie, à 
l‟intégrité du corps, à la protection contre les tortures et traitements dégradants, à la liberté 
individuelle font partie des droits humains fondamentaux, ce qui sous entend l‟interdiction 
de toute forme d‟esclavage, de servitude ou de travail forcé, les garanties contre les 
arrestations, détentions et condamnations arbitraires, le droit d‟être entendu devant un 
tribunal impartial et d‟être jugé avec justice et équité, le droit d‟aller et de venir librement, 
d‟exprimer librement sa pensée et ses convictions, de diffuser des informations, de fixer son 
domicile, d‟accéder à la propriété, d‟être maître de soi-même et de sa vie privée. Nous 
proposons de fonder notre étude sur les notions de droit et de loi, car elles marquent les 
limites de l‟aire juridique qui impose, intègre ou rejette les droits humains (les droits ne 
valent que par leur reconnaissance juridique), les notions de liberté, de justice, d‟égalité et 
d‟équité, qui représentent les valeurs morales sur lesquelles repose la notion de droits 
humains. Leur non respect signifierait en effet nécessairement qu‟il y a eu violation des 
droits humains ; les notions d‟individu, de personne et de citoyen, parce qu‟elles sont une 
représentation de l‟être humain, un être social qui est au centre, voire le centre de la question 
des droits humains. 
Le terme de « loi » dans la Charte Constitutionnelle de 1814 est traduit, comme on l‟a déjà 
vu  au ch.1.3(Les textes arabes fondateurs relatifs aux droits humains) et 2.1.3. (Du texte 
juridique à la réflexion philosophique et politique : la fonction pédagogique de la traduction 
de R.R. al-Tahtâwî) par  ﺵ٬َّٗ (charî ‘a) , څٌ ﻥﺥٷ (qânûn), ou, uniquement au pluriel, par ځﺥټﻙﺃ
(les règles juridiques appliquées aux cas concrets339) ou ٓﺵﺥْٴ ٿﺡ ﺩ ﺡﻯﺁ (règles d‟administration d‟un 
                                                          
338 Cf. Dictionnaire des droits fondamentaux, dir. D. Chagnollaud & G. Drago (2006), Dalloz, Paris, p.275 
 
339 Cf. plus haut : 1.5. La traduction de la Charte constitutionnelle de 1814 par R.R. al-Tahtâwî, p.80 et  
2.1.2. Déterritorialisation de la Charte constitutionnelle et processus d’implantation dans un système 
culturel arabe : les stratégies traductionnelles de Tahtâwî, p.168 
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Etat340), selon que l‟auteur veut lui donner un sens plus ou moins abstrait (le principe de loi) 
ou plus au moins concret (un texte de loi, une règlementation…). Selon lui, la loi doit être 
juste, et le degré de civilisation d‟une société dépend du degré de justice de la loi. Cette idée 
s‟inscrit dans un cadre culturel profondément musulman, où la notion de « „adl » (justice), 
comme on l‟a vu, est fondamentale dans la manière de gouverner. Le peuple a toute 
légitimité, selon la loi islamique, à se soulever (organiser une « fitna ») contre un souverain 
injuste, et les „Ulamâ‟ peuvent décider la déposition d‟un despote par une consultation 
juridique (« fatwâ »)341. La loi est, pour lui, une colonne vertébrale dont on peut trouver les 
fondements dans la tradition islamique, mais aussi en Europe, et particulièrement en France 
où il a séjourné. Il entend prouver que l‟état d‟avancement de ce pays au niveau de la 
civilisation est lié à l‟existence d‟une Constitution qui fait appliquer des principes justes (Cf. 
ch. 2.1.3.). Au fond, Tahtâwî fait confiance aux législateurs français  parce qu‟il voit en eux 
des personnes agissant comme les législateurs musulmans, avec raison, justice et équité 
(ٱﺥ ٜنٗحً  ٽﻱ٬ٿﺡ ،پٸ٬ٿﺡ ). Le degré de civilisation auquel est parvenu la France est pour lui une 
sorte de miroir qui rappelle aux musulmans que l‟Islam est arrivé par le passé à ce degré de 
civilisation mais qui, l‟a perdu. C‟est pourquoi il encourage ses lecteurs à s‟inspirer des 
autres pour le retrouver.  
Antûn, chrétien victime de l‟oppression de régime Hamidien, n‟a probablement pas la même 
sensibilité que Tahtâwî aux valeurs de l‟Islam. Il n‟y fait aucune référence dans son article 
(Les droits humains que personne n’a le droit de piétiner…). Toutes les occurrences du mot 
« loi » (art. 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11) sont traduites par څٌ ﻥﺥٷ (Qânûn) ou non traduites (art.8, 9 
et 10). Or Qânûn est, on l‟a vu, emprunté au grec, et, depuis les Abbâssides et jusque sous 
l‟Empire Ottoman désigne le Droit public et le Droit pénal342. Le choix d‟un mot emprunté à 
la langue grecque, symbole d‟une civilisation qui a influencé à la fois les savants arabes et 
européens, qui a été marquée par la naissance d‟une pensée philosophique privilégiant la 
raison343, n‟est sans doute pas un hasard. Dans d‟autres contextes, Antûn utilise le mot 
charî‘a pour traduire le mot « loi ». Dans son roman philosophique « La religion, la science 
et l‟argent » par exemple, lorsque le représentant de la cité de l‟argent expose les mesures 
                                                          
340 Cf. plus haut, p.168 
341 Cf. H. Laurens, « L‟Orient arabe », p.24-25 
342 Cf. plus haut : 1.5. La traduction de la Charte constitutionnelle de 1814 par R.R. al-Tahtâwî, p.90 et 
2.1.2. Déterritorialisation de la Charte constitutionnelle et processus d’implantation dans un système 
culturel arabe : les stratégies traductionnelles de Tahtâwî, p.168 
343 Parmi ses représentants, Aristote, dont Ibn Rushd , surnommé « le Commentateur d‟Aristote », lui-même 
commenté par F. Antûn (cf. son ouvrage ٗﻱ ٍ  ﻥﺭﺡ ﺵٴٴ ڀٳ  ) 
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qui, selon lui, peuvent garantir la prospérité de la société, il invoque le respect du droit 
inviolable et sacré à la propriété privée, qu‟il classe parmi les « lois sacrées » Antûn emploie 
alors le mot charî‘a, au singulier et au pluriel344 : 
" ٦ٴﻙٕﺏؼئﺍﺵﺵًﺥٸڀ٤ڃ ًﺥ٨ٴﻙ ٓﺵّﻱٸڄٿﺡ  .ﻭّٴ ڃ ﺵٌڃ ټﻝڀٿ ٌُـ ّ ٙ ّّ ﻱٸڃ ٶ ﻙ ْﺵټڀڄٿﺡ ٶ ﻙ ّڅﺏٳ . ﺫ ؿٌ ڄﺭ ﻥﻝًﻥ
 ﻩٌﻯﻍﺉﺍﺵٌﺵﺍﺥَﻥؿﺥﻅًڃ  ﺥﻥ٫ ٍﺡِڃ ً  ﺥﻥٚٻ ڃﺃ ِٳ  ٱ َّ ٜظٿﺡ ٌ ٸڀ٤ڃ  . َّﺵﻙ  َڀ٫  ٢ٰ ٠ٿﺡ ﺵٌڃ ټﻝٿﺡ ﺽڃﺡ  ٍﺡًﺏٳ
 ﺽ٠ٸﻥ ٺڀڄٿﺡﺥؼ٠ﺵٌﺵﺍْﺵ٫ ﺥڄﻅؿٙﺡ ﺥﻥﻅْﺝﻯ ّﺥٓ ﺃ َڀ٫  ٺٿ ًﻱ٬ﺭ ﻭﻥڃ َ٘ﻭ ّ ًﺥ٠ٸﻥ ځﺥ٨ﻥٿﺡً  345 ". 
(La protection absolue de nos lois sacrées. Le droit à la propriété est un droit sacré auquel le gouvernement ne 
peut porter atteinte. Nous, conformément à ces lois, disposons totalement librement de nos biens, de nos 
exploitations agricoles et de nos commerces. Si le gouvernement cherche à faire pression sur la liberté de 
posséder un bien, il violera la loi et l‟ordre d‟une manière qui après cela suscitera la crainte pour les 
fondements de notre société.)  
 On rappellera aussi la réponse du représentant de la cité de la science à ces allégations. Il 
rappelle la nécessité d‟instaurer des lois (qu‟il désigne par le mot charâ’i‘, pluriel de 
charî‘a) qui obligent les êtres humains à sortir de leur état de « sauvagerie », où seule « la 
loi du plus fort » compte, afin de conserver un « ordre » qui garantit la paix sociale346 : 
" َْ ٯ ﻥڃ ٍٕٝ ﺡ ِٳ  ﺵﻙﺡَﺭ حٌْ٘٬ّ څﺃ ﻥټّڄ ٙ َ٘ﺯٿﺡ څﺍﻍﺉﺍﺵﺵ ﻩٌ ًﻯ  ڂﻱڄټﻝﻁ ﻍﺉﺍﺵٌﺵﺍ ِٓ ﺥْٓ  ﺥﻱﻥڃ 
 ﻭْڄٴ ﻥ ﺥﻱ٫ ٌ ـڄ ًڃ  ِﺭ ﻯﺃً ِ٫ ﺥڄﻅؿﺡً ِﻥ ًّﻯ"ځﺥ٨ﻥٿﺡ " ُ ﺃﺥؼ٠ﺵٌﺵﺍ پٻ ﺥْﻱٳ پﻩ ﻱﻁ ِﻅٿﺡ ﺵٸڀ٤ڄٿﺡ 
ﻍﺉﺍﺵٌﺵﺍ.347    ". 
(Les êtres humains ne peuvent pas vivre en paix sur terre sans des lois qui les gouvernent. Certaines de ces lois 
sont d‟ordre politique, d‟autres d‟ordre religieux, social ou moral et l‟ensemble est appelé « l‟ordre », c‟est-à-
dire la loi absolue dans laquelle entrent toutes les lois.) 
 
En ce qui concerne la traduction de la DDHC, le choix de « qânûn » pour « loi » est sans 
doute motivé par une volonté de marquer la cadre culturel dans lequel ce texte a été rédigé.  
Trois occurrences de « loi » ne sont pas traduites, aux articles  8, 9 et 10. Pour les articles 8 
et 9, il semble que cela soit imputable à une interprétation particulière d‟Antûn de l‟emploi 
de « loi », dans des contextes particuliers : il s‟agit dans les 2 cas d‟une question touchant au 
                                                          
344 On notera que la forme plurielle «٪ﺙَﺡ ٗ» a davantage le sens de ٪َّ ٘ﻁ (législation) tandis que son singulier 
(ﺵ٬َّ ٗ) réfère indéniablement à la loi théorique, formelle. 
345 Farah Antûn, « La religion, la science et la religion» (ٽﺥڄٿًﺡ ڂڀ٬ٿًﺡ ﻥّﻱٿﺡ), éd. Dâr al-Talî„a, Beyrouth, 1979, 
p.62 
346 Cf. 2.2.1. De R.R. al-Tahtâwî à F. Antûn : changements de perspectives idéologiques, p.191 
347 F. Antûn, « La religion, la science et la religion» (ٽﺥڄٿًﺡ ڂڀ٬ٿًﺡ ﻥّﻱٿﺡ), éd. Dâr al-Talî„a, Beyrouth, 1979, p.69 
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rapport entre la loi, le délit et la sanction : l‟article 8 prévient du fait qu‟une personne ne 
peut être punie en vertu d‟une loi que si celle-ci était en vigueur avant le délit (aucun 
ajustement qui favoriserait ou défavoriserait l‟inculpé n‟est possible, ce qui garantit l‟égalité 
devant la loi). Antûn traduit « loi » par  ځﺥ٨ﻥ (ordre, système, régime) : 
ٙ ُ ٌ ـ ّ څﺃ ﺫ ٷﺥ٬ّ څٌ ﻥﺥٸٿﺡ ٙا ﺩ ﺥٸ٬ٿﺡ ُځ ٚٿﺡ ٍُ ً َ ٠ٿﺡ .ًٙ ُ ٌ ـ ّ څﺃ ﺫ ٷﺥ٬ّ ﻱﻙﺃ ٙا ﺫ ؿٌ ڄﺭ َ ﺏﻅٴ څٌ ﻥٴڃ پﺯٷ َځ ـ ٿﺡ 
ٌٽ ڄ٬ڃً ﻭﺭ ًْﺥٌﻥ ﻥﺥٷ ﻭڀﺯٷ. 
(La loi ne doit punir que lorsque la peine doit être appliquée, qu‟elle est nécessaire. Nul ne doit être puni qu‟en 
vertu d‟un ordre établi avant le délit et qui était légalement en vigueur avant lui.348) 
L‟article 9 est lié à l‟idée que toute personne privée de liberté doit être traitée avec humanité 
(ce que l‟on retrouve dans le PIDCP, art. 10). La loi doit réprimer « toute rigueur qui ne 
serait pas nécessaire » pour obtenir l‟arrestation d‟une personne. L‟expression « par la loi » 
du texte source n‟est pas traduite : 
ﺏٍﺝﺡﺏﺹ ﺕﻕبؼﻱ ﺥﻱﺱَﺵﺽ ﺵﻱﻍ ﺡﺫﺵ ﻝَﻙ. 
(Pour toute rigueur qui n‟est pas nécessaire, son auteur doit être puni.349) 
Il semble que pour Antûn, le fait de sanctionner l‟auteur d‟un délit est la conséquence « du 
système », de l‟« ordre établi », c‟est-à-dire, implicitement, de la loi. Cet aspect de la loi (le 
fait qu‟elle fasse implicitement partie d‟un système) justifierait que l‟on puisse se passer de 
traduire le mot. 
En ce qui concerne l‟article 10, il fixe les limites de la liberté d‟expression au moment où 
elle cause un trouble à l‟ordre public350.  Cet «ordre public » garantit la sécurité de 
l‟ensemble des citoyens. Il est établi par la loi. On peut penser que le traducteur a trouvé 
inutile de préciser ce dernier point, car l‟ordre public étant un élément du « système », de l‟  
« ordre » général des choses, cela induit forcément qu‟il fait figure de loi. Il est imposé par 
le système :  
                                                          
348 Le texte source est : La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne 
peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 
349 Le texte source est : toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne, doit être 
sévèrement réprimée par la loi 
350 Art. 10 : Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne 
trouble pas l'ordre public établi par la loi. 
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 ٍﺥټٳٕ ﺡ ﻩٌﻯ څٌ ټﻁ څﺃ ١َٗ َڀ٫  ْﺵّﻥﻱٿﺡ پﺙﺥٴڄٿﺡ ِٳ  َﻅﻙ ٍﺥټٳٕ ﺡ ﻥڃ ﻭّﻱّﺯ ﺥڄٿ ﻱﻙٕ  َٝ٬ﻅٿﺡ ٌُـ ّ ٙ
ځخ٬ٿﺡ ﻥٕڃ ﺥﺭ ﺵڀﻭڃ َْ ٯ  . 
(Nul ne peut faire obstacle à quiconque pour les idées qu‟il manifeste, même pour les questions religieuses, à 
condition que ces idées ne troublent pas la sécurité générale.)  
Nous avons vu les différentes manières de nommer la loi dans les deux traductions que nous 
étudions. Nous allons à présent analyser les équivalents de « droit » proposés par les 
traducteurs.  
On remarque qu‟ils utilisent le mot  ّٶ ﻙ (haqq) pour toutes les occurrences du mot français 
« droit » employé dans le sens d‟ « avantage », de « privilège », c‟est-à-dire lorsque l‟on se 
situe dans le domaine du droit appliqué).  
A titre d‟exemple, la partie de la Charte de 1814 intitulée Droits particuliers garantis par 
l’Etat (articles 69-74) est traduite par Tahtâwî par ٵ ٌ ٸﻙ ّﺥﻥٿﺡ ِﻅٿﺡ ﺥﻱﻥڄ٠ّ څﺡٌّﻱٿﺡ  (Les droits 
des gens garantis par la Chambre). Pour la DDHC, les « droits » énoncés, qui constituent les 
« droits de l‟homme et du citoyen » (qui comprennent les droits « naturels », c‟est-à-dire 
intrinsèques à l‟être humain : liberté, propriété, sûreté, résistance à l‟oppression ; les droits 
civils : concourir à la formation de la loi, admissibilité aux emplois publics, constater la 
nécessité de la contribution publique et en suivre l‟emploi, demander compte à tout agent 
public de son administration) sont à chaque fois traduits par  ٶ ﻙ(ؽ) ٵ ٌ ٸﻙ  . On citera la 
traduction de l‟énoncé La libre communication des pensées et des opinions est un des droits 
les plus précieux de l'homme (art. 11), traduit par  څﺍ َّﺵﻙ َ٘ﻥ ٍﺥټٳٕ ﺡ ً ءٍٓﺡ ﺡ ٶﻙ ﻥڃ ٵ ٌ ٸﻙ 
پٻ څﺥٴﻥﺍ  (la liberté de diffuser des idées et des opinions est un droit dont jouit tout être humain). 
Dans la Charte de 1814, on relèvera un emploi de « droit » au sens de « loi » : la  première 
partie est intitulée Droit public des Français (articles 1-12). On se situe ici dans le cadre 
théorique de la juridiction et non plus dans le domaine du droit appliqué (ainsi qu‟une série 
de locutions comme « droit international », « droit national », « droit civil », « droit privé », 
« droit public » où « droit » désigne un ensemble structuré de lois…). Aujourd‟hui, les 
traducteurs ont recours à  څٌ ﻥﺥٷ pour traduire en arabe un tel emploi de « droit » ( ،ِٿًﻯ څٌ ﻥﺥٷ
ّځﺥ٫ څٌ ﻥﺥٷ ،ٙﺥﻩ څٌ ﻥﺥٷ ،ِﻥﻱڃ څٌ ﻥﺥٷ ،ِﻥ٣ً  څٌ ﻥﺥٷ ). En anglais, le terme correspondant pour 
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traduire cet aspect théorique du droit (le droit en tant que système) est «law» (« international 
law », « national law », « civil law », « private law », « public law »). Cette distinction n‟a 
pas été prise en compte dans la traduction de Tahtâwî, puisqu‟il fait correspondre à la 
formule « le droit public des Français » la locution ﻙﺡٌﺍٽ ځخ٬ٿﺡ ًّﺵ ﺥٴَﻥ ٴٿ  . Est-ce par analogie 
avec  ٵ ٌ ٸﻙ (pluriel de ٶﻙ ), qui peut désigner le domaine, la spécialité (on rappellera la 
dénomination de la 1ère école de droit en Egypte, fondée en 1873 sous le Khédive Ismâ„îl : 
ٌّﺵ ّﻱﻭٿﺡ ٵ ٌ ٸﻝٿﺡ ٓﺵ ٍﻱڃ  (l’Ecole khédiviale de Droit)) ? 
Le troisième type d‟emploi de « droit » dans les 2 textes, la Charte et la DDHC, est à 
l‟intérieur de constructions prédicatives  (« avoir le droit de ») ou de locutions adverbiales 
(« de plein droit », « par le droit de »), qui font partie de la phraséologie de ce genre de 
textes (cf. ch.1.5. et 1.6. où une classification des formules juridiques utilisées dans les 
textes source et les textes traduits a été présentée). 
La formule « avoir le droit de » qui se trouve à l‟article 8 de la CC (Les Français ont le droit 
de publier leurs opinions) a été traduite avec le verbe ٪ﻥڃ mis à la forme négative : څﺥٴﻥﺍ ٪ﻥّڄ ٙ
ﻭّﺃٍ  َﻱ٨ّ څﺃ ﺥٴﻥﺡ َٳ ِٳ  (Personne en France ne peut se voir interdire de manifester son opinion). 
La même formule à l‟article 55 (La chambre des députés a le droit d'accuser les ministres) est 
traduite avec le verbe ٭ٓﺥ  (sâgha): ڂﻱّﻅ څﺃ ٙﺹ ﺥڄ٬ٿﺡ ٓپ ٍ څﺡٌّﻱٿ ٭ٌ ٴ ّ ءٍُﺡ ٌ ٿﺡ  (La Chambre des 
Députés a toute légitimité à accuser les ministres). La préposition ٽ sert aussi à exprimer ce que 
l‟on a « le droit » de faire :  څﺥٴٗﻥ ﺡ ﻥ٫  ٌ ٴ٬ّ څﺃ ٺڀڄڀٿ (le roi a le droit de pardonner à quelqu‟un) 
est mis pour  Le roi a le droit de faire grâce, CC 1814, art. 67. Cette dernière formule est aussi 
utilisé par Antûn :  ٌٍﻱ ـڄ ٿﺡ ﻥڃ ﻱﻙﺡً پټڀٳ ﻭ٬ًٟ ِٳ  َٹﻅّ٘ څﺃ  (Chaque membre du peuple a le 
droit de participer à son établissement (de la loi)), pour Tous les citoyens ont droit de concourir à sa 
formation (DDHC, art.6). 
Ce qui est nouveau chez Antûn par rapport à Tahtâwî, c‟est l‟utilisation de la formule  ﻭٿ
ٶ ﻝٿﺡ  /څﺃ ِٳ  ٶ ﻙ  (« avoir le droit / droit de »)351. La formule, en français, apporte quelque 
chose de nouveau, car elle introduit la notion de droits individuels (« Tous les citoyens ont le 
droit de » (DDHC), «Les Français ont le droit de » (CC)). La révolution française, en 
                                                          
351 Antûn traduit Tous les citoyens ont droit de constater la nécessité de la contribution publique (art.14) par ً ﻯٌ 
ٓ ١١ٕﻁٌٛﺍ ﻙﺡٌﺍ ٟف ْﺃ ٌﺡﺯٷَﺡ ّ ٽٌﺡڃﺃ ﺵّﺯَ ٠ ٿﺡ  , puis La loi n'a le droit de défendre que les actions nuisibles à la société 
(art.15) par ﻅ ١ٌ ْ ٛٴﺏﻡٌٍ ﻙﺡ ٟف ْﺃ َّځ ﻝّ ًﺥْﺝٗ ٙا َ ﻅڃ څﺥٻ ﻭْ ٳ ٍَٟ ﺵْﺝﻱڀٿ ْﺵ٫ ﺥڄﻅؿٙﺡ  , et La société a le droit de demander 
compte à tout agent public de son administration (art.15) par ﺥﺉ١ٙ ٌٍ ّﺥ ﻭﺏﺡٌﺍ ِﺥ ٛﻯّﺡٌاٚ ﻙﺡٌﺍ ٟف ْﺃ ٽﺅٴ ﻁ پٻ ٲ ٧ٌ ڃ 
ِ ڃٌڄ٫ ﻥ٫ ﻭٍﻁ ﺡﻯﺍ ﻭٿﺥڄ٫ﺃً څﺃً ﻭ٘ٷﺥﻥﻁ ﺩﺥٴ ﻝٿﺡ ﺥﻱْٳ . 
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imposant  le principe du droit à la propriété - défini dans la DDHC comme un « droit 
inviolable et sacré » (art.17) - met fin au système féodal fondé sur le principe de vassalité, 
où les «biens humains » sont mis sur le même plan que les biens matériels. Devenir 
propriétaire, c‟est aussi s‟approprier une identité individuelle, jouir de droits juridiques et 
politiques352. Bien que la femme fût mise à l‟écart quant aux droits politiques353, le passage 
d‟un système où l‟être humain asservi ne jouissait d‟aucun droit à un système où l‟individu 
devenait « sujet de droits » a bouleversé l‟ordre social. Ajouter le mot ٶﻙ  (« droit ») revient 
à mettre en valeur cette notion nouvelle et révolutionnaire : l‟individu a des droits qui le 
protègent de la servilité, de la tyrannie, de l‟oppression et qui lui confèrent le statut de 
citoyen actif, admissible, sur un pied d‟égalité avec les autres citoyens, « à toutes dignités, 
places et emplois publics », selon sa capacité, ses vertus, son talent (DDHC, art. 6). ٶﻙ fait 
écho au texte source qui a vocation à reconnaître à l‟individu, en tant qu‟être humain et 
citoyen d‟une nation, un ensemble de droits  «naturels, inaliénables et sacrés» (DDHC, 
préambule). Cette formule est aujourd‟hui spécifique aux textes juridiques relatifs aux droits 
humains, car elle en fonde l‟esprit. Elle est reprise en arabe sous la même forme que lui a 
donnée Antûn (a-t-il été le 1er auteur arabe à l‟utiliser, en est-il le créateur ? Il serait 
intéressant de mener une étude plus approfondie sur ce point). Dans la DUDH par exemple, 
elle revient comme un leitmotiv, en français comme en arabe, en tête de 21 articles sur 30 
(avec une variante en arabe pour l‟article 13 (پٸﻥﻅٿﺡ َّﺵﻙ  َﻯٳ  پټٿ (tout individu a la liberté de 
circuler) pour Toute personne a le droit de circuler librement). 
Les locutions adverbiales « de plein droit » (art.26), « par le droit de » (art.30) et « de droit » 
(art.41) présentes dans le texte de la Charte Constitutionnelle de 1814 ne sont jamais 
traduites avec le mot ٶﻙ  . Pour la 1ère, c‟est la particule hypothétique354 ٌٿ  qui infère ce 
                                                          
352 Cf. Capitan, Colette (2000) : « Propriété privée et individu-sujet-de-droits », revue L’Homme, n°153, Jan-
Mars, publié par l‟EHESS, en ligne : http://www.jstor.org/stable/25157008, p.64-65 et 68 
353 Id. Pour C. Capitan, le fait que la DDHC ait privé les femmes du statut de citoyenne active et, du même 
coup, de la jouissance de droits politiques est l‟héritage des théories de Rousseau qui, dans son Contrat social,  
« exclut les femmes du contrat en tant qu‟agents actifs » (p.71). Elle ajoute : « Tous les philosophes des 
Lumières partagent peu ou prou la même problématique de la nature. Mais c‟est à Rousseau qu‟on doit, sinon 
le glissement que subit la théorie du droit naturel lors de son passage en France- celui qui va de l‟idée d‟un 
droit naturel à la liberté individuelle à l‟idée d‟un loi naturelle justifiant la domination- du moins 
l‟argumentaire, et son extraordinaire succès, d‟une loi de nature censée déterminer la seule classe de sexe des 
femmes. Leur privation des droits politiques par la révolution, leur réduction à un statut minoritaire, c‟est à 
Rousseau qu‟elles le doivent. » (p.72) 
354 En arabe moderne, ٌ ٿ exprime généralement l‟hypothèse irréalisable (irréel du passé). L‟hypothèse 
réalisable est introduite par څﺍ et la condition (potentiel) est introduite par ًﺡﺍ qui, en réalité, servait, à l‟origine, 
à introduire une proposition circonstancielle de temps. En arabe classique en revanche, څﺍ introduisait la 
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sens. Tahtâwî explicite plus qu‟il ne cherche une traduction technique. A partir du texte 
source Toute assemblée de la Chambre des Pairs qui serait tenue hors du temps de la session de la 
Chambre des Députés, ou qui ne serait pas ordonnée par le roi, est illicite et nulle de plein droit, il 
trouve une formulation qui met en lumière les implications de l‟article en indiquant que dans 
l‟hypothèse où la Chambre des Pairs enfreindrait les règles en tenant une assemblée hors du 
temps de la session de la Chambre des députés ou avant que le roi ne l‟ait ordonné, alors les 
dispositions qu‟elle aurait prises seraient annulées (étant sous entendu que cette annulation 
serait une conséquence légitime, se ferait de plein droit) :  
 ٍﻯخٜٿح ﺫ ْ َﻁﻅٿﺡ َﺙﺥٓ څﺥٻ ﺥٴﻥﺡ َٳ ٺڀڃ څً ﺍ پﺯٷ ً ﺃ ٙﺹ ﺥڄ٬ٿﺡ ٓپ ٍ څﺡٌّﻯ ﻑﺥﻅٴﻥﺡ پﺯٷ َْ ﺯٿﺡ څﺡٌّﻯ ٪ڄﻅؿﺡ ٌٿ
ًﺥْٰ ڀڃً  ءﺥ٠ٗڃ ﺡ ٩ٌ ﻥڄڃ ٩ﺥڄﻅؿٙﺡ ﺱﻱڃ ْڀـ ڄٿﺡ ٌﻯ ﻥڃ. 
 (Si la Chambre des Pairs se réunissait avant la session de la Chambre des Députés ou avant d‟en avoir reçu  
l‟autorisation par le roi de France, toutes les dispositions  émanant de cette réunion ne pourraient être signées et 
seraient annulées.) 
Pour l‟article 30, la locution adverbiale َـﻯ ڄﺭ (« du simple fait de », « par le seul fait de ») 
est mis à la place de « par le droit de », ce qui efface l‟aspect juridique contenu dans le 
sémème de l‟expression française. Ce « vide sémantique » est rattrapé par l‟utilisation, au 
début de la phrase, de la formule ﺵﺯَﻁڃ ِٳ  ٌٽ ﻩ ﻱٿﺡ ڂﻱٿ (ils ont le droit d‟accéder au rang de): 
  َّﺵْ ﺯٿﺡ ﺵﺯَﻁڃ ِٳ  ٌٽ ﻩ ﻱٿﺡ ڂﻱٿ څٌ ّټ ﻭٍّ ﺡًٍ ً  ٺڀڄٿﺡ ﺩ ٍﺥٷﺃﺩﺵّﺝﺙڂﻱﻁٙﻯ ً  . 
(Les proches du roi et ses descendants ont le droit d‟accéder au rang de pair du simple fait de leur naissance.355) 
L‟expression « de droit » employée à l‟article 41 est induite à travers la particule  ٱ  qui 
indique un rapport de cause/conséquence entre 2 procès: 
ءﺥٓﺇ ٍ ْڀـ ڃ ﻥْ ِﺯﻭﻅﻥڄٿﺡ ڂﻱٜﺯ نّ ٺڀڄٿﺡ څٌ ڀﻩْﻱـٳ ِٳ پﻯﺃ ﺡٌﻯ ْڀـ ڄٿ356. 
                                                                                                                                                                                  
condition, tandis que ٌ ٿ marquait l‟hypothétique, plus ou moins réalisable, voire irréalisable (Cf. Kouloughli 
(1994) : Grammaire de l’arabe d’aujourd’hui, p.288-289). Bien que Tahtâwî ait participé à la modernisation 
de la langue arabe (introduction d‟un lexique capable de nommer les sciences et la pensée modernes, 
effacement, au niveau du style, des ornements qui peuvent nuire à le clarté du texte), il n‟en reste pas moins 
très influencé par l‟arabe classique (du fait déjà d‟avoir été formé à al-Azhar). Cela explique son emploi de ٌٿ 
dans un sens hypothétique. 




(Les présidents du « conseil des électeurs » sont nommés par le roi. Ils font alors partie des membres de ce 
« Conseil ».) 
 Ici encore, l‟aspect juridique est effacé du sémème. On se trouve dans la situation décrite 
par Tahtâwî au chapitre 6 intitulé  « Au sujet des examens que j‟ai passés à Paris, et 
particulièrement le dernier examen qui a précédé mon retour en Egypte » ( ِٳ ﺹﺥﻥﺥﻝظڃٙح ِ ﻅٿﺡ 
ﺽ٬نٛ ِ ٬ڃ ِٳ ﺵﻥّﻱڃ ّْ ٍ ﺥﺭ ًٛﺥ ٌٜه ِٳ څﺥﻝظڃٙح َ ْﻩ ٕﺡ ٌُ ٿﺡ ﻭﺯٸ٫ ﺃ ِ ٫ ٌ ؿٍ َ ٿﺍ َ ٜڃ 357), dans lequel il 
rapporte  que son jury avait fait la remarque que s‟il ne trouvait par toujours « une traduction 
qui fasse correspondre parfaitement le texte traduit avec le texte source » ( ٞ٬ﺭ څﺥْﻙٕ ﺡ ﻱٷ ٙ 
څٌ ّټ ِٳ ﻭﻅڄؿَﻁ ﺵٸﺭﺥ٤ڃ ﺵڃﺥﻁ ﻥْﺭ ڂؿَﻅڄٿﺡ ڂؿَﻅڄٿﺡً ﻭﻥ٫  ), il ne faisait cependant pas de contre-
sens, et respectait toujours l‟esprit et le sens du texte source ( ﻥټٿً  ﻥڃ َْ ٯ څﺃ ٪ّٸ ِٳ ٢ڀﻭٿﺡ پﺭ 
ٌﻯ ًﺥڄﺙﺡﻯ ٦ٳﺥﻝڃ َڀ٫ ﻑًٍ َﻥ٬ڄٿﺡ ِڀٕٛﺡ ). Ce déficit essentiellement lexical fait alors dire au 
jury que Tahtâwî devra, pour continuer ses travaux de traduction scientifique, créer lui-
même des termes s‟il en a besoin ( څﺃ ﻭْڀ٫ً  ٪ْ٤ٸﻅٿﺡ َٹﻅّ څﺃ ﻭٿ ﻱﺭ ٚٳ ٌځ ڀ٫ ﺫ ﻅٻ ڂؿَﻅّ څﺃ ﻯﺡ ٍﺃ ﺡًﺍ
ٌﻯ ٜٸڄڀٿ ًﺥٓﺯﺥﻥڃ ًﺡَْ ﺯ٬ﻁ ﺵؿﺥﻝٿﺡ ﻱﻥ٫  ٩َﻅﻭ ّ.  358: S‟il veut traduire des ouvrages scientifiques, il faut qu‟il 
abandonne la paraphrase et qu‟il crée, lorsqu‟il en est besoin, une expression qui corresponde au sens exprimé) 
Passons à présent à l‟étude du terme « liberté » et observons comment Tahtâwî et Antûn le 
traduisent. Dans la Charte Constitutionnelle du 4 juin 1814, le concept de liberté réfère à 2 
champs d‟application différents : la liberté du roi, ou plus exactement son libéralisme dans 
sa manière de gouverner, (En même temps que nous reconnaissions qu'une constitution libre 
et monarchique devait remplir l'attente de l'Europe éclairée ; lorsque la sagesse des rois 
s'accorde librement avec le vu des peuples ; Nous avons volontairement, et par le libre 
exercice de notre autorité royale , cf. le préambule (non traduit par Tahtâwî359)), et celle 
dont jouissent les citoyens, qui s‟exprime à travers les libertés publiques et qui représente un 
                                                                                                                                                                                  
356 Le texte source est Les présidents des collèges électoraux seront nommés par le roi et de droit membres du 
collège. (art.41). On notera la traduction de « membres » par le mot پﻯﺃ, terme auquel il a eu plusieurs fois 
recours pour désigner un groupe de personnes exerçant le même métier, un même statut, étant impliqués pour 
une même tâche : پﻯﺃ  ْڀ ـ ڃ ٓپ ٍ صٙﺥڄ٬ٿﺡ  (pour « membre de la Chambre des députés »), پﻯﺃ ﺵڄټﻝڄٿﺡ  (pour 
« tribunal »), پﻯﺃ ﻱڀﺯٿﺡ / ٚﻯ ﺯٿﺡ  (pour « citoyens »), پﻯﺃ ٽﺥَﻥ ـ ٿﺡ  (pour « journalistes »), پﻯﺃ  ً ٍ ٌ ﺯٿﺡ  « pour « membres du 
Bureau »), پﻯﺃ  ﻥًّ ًﺡﻱٿﺡ (pour « membres des Chambres »). Ce faisant, il insère le texte traduit dans un champ 
littéraire propre à la culture arabe classique ( ﺩﺥﻅټٿﺡ پﻯﺃ, « les gens du livre », est coranique). Cela est moins vrai 
pour l‟expression actuelle qui sert à traduire « membres de », ِ ٳ  ءﺥ٠ ٫ ﺃ , qui ressemble plus à un calque ( ٌ ٠ ٫ , 
au pluriel ءﺥ٠ ٫ ﺃ désigne littéralement un membre du corps). 
357  ْٚڀﻭﻁ ِ َّ ٗﺭ ﺡ ، ٍ ﺡﻯ ﻥﺭﺡ ،څً ّﻱُ ،ًﺹَ ْﺭ ٙ237  
358 ِ َّ ٗﺭ ﺡ ْٚڀﻭﻁ،ٍ ﺡﻯ  ﻥﺭﺡ ،څً ّﻱُ ﺹًَ ْﺭ ٙ ،240    




contre-pouvoir . La deuxième acception est sémantiquement proche du mot « droit » : Une 
liberté accordée est un droit, un privilège, une possibilité d‟agir autorisée. L‟article 8 de la 
CC le dit clairement : Les Français ont le droit de publier et de faire imprimer leurs 
opinions, en se conformant aux lois qui doivent réprimer les abus de cette liberté. Les 
libertés publiques, dans la CC, concernent la liberté individuelle (art.4 : toute poursuite ou 
arrestation doit être légitime), la liberté de professer sa religion (art.5), la liberté 
d‟expression (art.8).  
Pour la 1ère acception, Tahtâwî l‟assimile à la notion religieuse de „adl et insâf (  ٽﻱ٫
 ٱ خٜنﺍً : justice et équité) :  
 "ﺥڃ ﻭٌﻥ ڄٴ ّ َّﺵﻝ ٿﺡ څٌ ﺯٯَّ ً ﻭْ ٳ ٌﻯ ﻥْ٫ ﺥڃ ٶ ڀ٤ّ ﻭْڀ٫ ﺥﻥﻱﻥ٫ ٽﻱ٬ٿﺡ ٱ خٜنٗﺡً ٺٿًً څٕ َﻥ٬ڃ ڂټﻝٿﺡ 
َّﺵﻝ ٿﺥﺭ ٌﻯ ﺵڃﺥٷﺍ ُ ً ﺥٴﻅٿﺡ ِٳ ځﺥټﻙٕ ﺡ ﻥْﻥﺡٌٸٿﺡً ﻍ ْﻝﺭ ٙ ٌٍـ ّ ڂٻﺥﻝٿﺡ َڀ٫ څﺥٴﻥﺍ پﺭ ﻥْﻥﺡٌٸٿﺡ ِﻯ 
ﺵّڄټﻝڄٿﺡ ﺱَﺯﻅ٬ڄٿﺡً.360" 
(Ce qu‟ils appellent la liberté et ce qu‟ils désirent est exactement ce que l‟on appelle chez nous la justice et 
l‟équité, car gouverner librement signifie chercher l‟égalité dans les jugements et les lois, de sorte que celui qui 
gouverne ne commet pas d‟injustice à l‟encontre d‟une personne. Au contraire, ce sont les lois qui arbitrent et 
qui sont considérées.) 
La notion d‟insâf (équité) exprime l‟idée d‟« assurer à autrui le même droit qu‟on 
revendique pour soi-même»361. Les philosophes arabes ont placé les concepts de justice et 
d‟équité sur un plan éthique. Celui qui sait faire preuve de ces deux qualités est celui qui sait 
se traiter lui-même et les autres avec équité et en retour exige d‟eux la même attitude362. Le 
préambule de la Charte n‟est pas traduit, sans doute pour les raisons que nous avons 
évoquées (le traducteur voulait peut-être effacer du texte de la CC les marques trop 
contextuelles et le présenter comme un instrument « exportable », applicable en Egypte ; 
voir 2.1.3. Du texte juridique à la réflexion philosophique et politique : la fonction 
pédagogique de la traduction de R.R. al-Tahtâwî), mais cela ne signifie pas bien-sûr que 
Tahtâwî n‟en a pas pris connaissance. Au contraire, il y a fort à penser même que l‟idée que 
le souverain doit gouverner avec « libéralité » contenue dans ce préambule ne lui a pas 
                                                          
360 ِ َّ ٗﺭ ﺡ ْٚڀﻭﻁ،ٍ ﺡﻯ  ﻥﺭﺡ ،څً ّﻱُ ﺹًَ ْﺭ ٙ ،113 
361 Cf. Arkoun, M. : article « insâf », EI, Brill Online , 2012. Réf. SCD PARIS III SORBONNE NOUVELLE. 
24 July 2012 http://referenceworks.brillonline.com/entries/encyclopedie-de-l-islam/insaf-SIM_3575   
362 Id.  
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échappé. Il attire l‟attention de ses lecteurs sur ce point dans son commentaire de la Charte 
(qui fait suite à la traduction). D‟une manière générale, la doctrine européenne du 
libéralisme, basée sur le principe d‟un système politique qui garantit les droits individuels 
contre l‟autorité arbitraire d‟un gouvernement (en particulier par la séparation des pouvoirs) 
a été une des questions centrales des modernistes arabes et des réformistes ottomans363. Il 
développera encore ce sujet au premier chapitre du 5ème essai, entièrement consacré à la 
révolution de juillet 1830 en France. Dans cet essai, le mot َّﺵﻙ  est aussi employé dans le 
sens tantôt de « liberté » et tantôt de « libéralisme ». Il fait même dériver de ce nom un 
adjectif qui prend le sens de « libéral » : 
" َؼٻﺃً ڂﻱ٫ ﺥﺯﻁﺃً ٌّ ٴ ُٸٿﺡ ﻥڃ ڂَﻯ ؼٻﺃ ْﺵټڀڄٿﺡً  ُ ﺃَ ٿﺡ ِٳ  ٵ خٴٙﻁ ﺡ ﻱٸٴٿ ﺥٴﻥﺡ َٳ پﻯﺃ ﻥْﺭ ﻯﺥﻝﻁﺡ ٙ  څﺥٻ
ٓ١٠ﺵٌﺡﺍ ْﺵ٫ َٿﺡ ﺫ ڀٯﺃً ءﺥڄټﻝٿﺡً  ءﺥڄڀ٬ٿﺡً  ﺵٴٓ ٚٴٿﺡ ﻥڃ )...(364" 
(Il n‟y avait aucune unité entre les Français, car ils ne partageaient plus la même opinion ; la plupart des 
monarchistes étaient des membres du clergé et leurs fidèles, et la plupart des libéraux étaient des philosophes, 
des savants, des sages et la majorité du peuple (…)) 
Tahtâwî, on l‟a vu, met l‟accent dans ses commentaires de la Charte sur l‟importance de la 
séparation des pouvoirs et de l‟obligation, pour sanctionner une nouvelle décision, de 
consulter et d‟obtenir l‟accord des deux Chambres (les représentants du peuple d‟un côté et 
les défenseurs des intérêts du roi de l‟autre). Nous avons vu également que cet aspect du 
libéralisme (le libéralisme politique) s‟exprime dans sa traduction à travers notamment un 
usage récurent du verbe ِ ٍٟ 365. A l‟article 18 du texte source, l‟adverbe « librement » 
contenu dans l‟énoncé Toute la loi doit être discutée et votée librement par la majorité de 
chacune des deux Chambres indique clairement le lien étroit entre le principe de la 
consultation (la loi est discutée puis votée) et le concept du libéralisme. Tahtâwî ne traduit 
pas cet adverbe, ni d‟ailleurs le participe « discutée », mais exprime l‟idée en s‟appuyant sur 
                                                          
363 Cf. H. Laurens, L’Orient arabe : l‟auteur montre que les hommes d‟Etat ottomans, reconnaissant leur 
faiblesse en regard de la puissance de l‟Europe, se sont résolus, en 1839, à mettre en place un plan de réformes 
(les tanzîmât) inspirées des modèles libéraux européens : « le but des hommes d‟Etat ottomans est de 
rechercher le secret de la puissance européenne afin de redevenir fort et en même temps d‟établir un discours 
politique  permettant de s‟attirer les faveurs des puissances européennes. Ce secret, la classe dirigeante ne 
[peut] que le trouver dans l‟idéologie dominante dans l‟Europe de ce temps, le libéralisme. », p.61. 
364 ِ َّ ٗﺭ ﺡ ْٚڀﻭﻁ،ٍ ﺡﻯ  ﻥﺭﺡ ،څً ّﻱُ ﺹًَ ْﺭ ٙ ،244  
Aujourd‟hui, le concept circule non pas sous une forme traduite mais transcrite, afin sans doute de le 
démarquer du concept de liberté : le libéralisme se dit ْﺵٿَﺡ ْﺯٿ (lîbîrâliyya). 
365 Cf. p.169, au ch. 2.1.2. Déterritorialisation de la Charte constitutionnelle et processus d’implantation dans 
un système culturel arabe : les stratégies traductionnelles de Tahtâwî 
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le seul verbe  ٍِٟ ( ٌ ٴﻥﻁ ﺵٿًﻱٿﺡ څٌ ﻥﺥٸٿﺡ ﺡًﺍ ٍِٟ ﻭﺭ ٌٍﻱ ڄؿ پٻ ﻥڃ ﻥْﻥﺡٌّﻱٿﺡ  : L‟Etat n‟applique la 
loi que si la majorité des 2 Chambres en est satisfaite), comme si à lui seul il inférait l‟ensemble 
des traits sémantiques contenus dans la formule discutée et votée librement. De même qu‟il 
voyait dans les concepts de « „adl » et d‟ « insâf » réunis l‟équivalent du concept de 
libéralisme, il rapproche en quelque sorte le concept de « ridâ » à celui de la démocratie : si 
la majorité (ٌٍﻱ ڄؿ ) est « satisfaite », la décision peut être prise.  
Il est intéressant de noter que dans la DDHC, un troisième aspect de la liberté est mis en 
avant, celui qui l‟oppose à «servitude », à l‟aliénation de l‟homme par l‟homme, ainsi que le 
l‟Ancien régime le permettait : il s‟agit de la liberté individuelle, où l‟homme est envisagé 
comme un être maître de lui-même, que l‟on ne peut asservir (Les hommes naissent et 
demeurent libres et égaux en droits, art.1). Au niveau de la traduction, Antûn s‟appuie, à 
l‟instar de Tahtâwî, sur la racine ٍ  ،ٍ  ،ﻑ. Les hommes « libres » sont ٍﺡَﻙ ﺃ ( ّﺥﻥٿﺡ ﻱٿٌّ
 څٌ ْ٘٬ًًّﺍﺱﺍﺵﺡﺃٵ ٌ ٸﻝٿﺡ ِٳ  ﻥًّ ﺥٴﻅڃ .  : les hommes naissent et vivent libres et égaux en droits, cf. 
art.1). Il parle de la liberté de diffusion des idées et des opinons est un droit pour chaque 
être humain (  څﺍ َّﺵﻙ َ٘ﻥ ٍﺥټٳٕ ﺡ ً ءٍٓﺡ ﺡ ٶﻙ ﻥڃ ٵ ٌ ٸﻙ پٻ څﺥٴﻥﺍ )366. En revanche, lorsque 
l‟adverbe « librement » est employé au sens d‟« avec libéralisme », Antûn prend le même 
parti que Tahtâwî, il n‟emploie pas cette racine. Si Tahtâwî avait privilégié l‟idée de 
« satisfaction » ( ٟﺥ ٍ ), Antûn y voit davantage un lieu d‟investigation. Aussi, au sujet de la 
contribution publique, que la DDHC juge nécessaire à condition que son calcul et son 
emploi soient consentis et contrôlés par les citoyens (ou par leurs représentants), il retient 
l‟idée que sur la base de ce principe, les citoyens sont invités à rechercher les manières les 
plus appropriées de distribuer et d‟employer l‟impôt public : ِﻅٿﺡ ﻩٌ ؿٌ ٿﺡ ﻥ٫  ﻍ ﻝﺯٿﺡ ًﺥ٠ّﺃ ڂﻱٿ
ﺥﻱّﻅﺥﺯؿ ﺱﻱڃ ﻥْ ْ٬ًﻁ  ﺥْﻱٳ ٶ ٴُﻥﻁ.  (Ils ont aussi le droit de rechercher les manières dont elle est dépensée 
et de déterminer la durée de son recouvrement367. Mais lorsqu‟à l‟article 11, l‟adverbe 
« librement » est employé au sens d‟ « en toute liberté » et réfère à la notion de liberté 
individuelle (et non plus à la liberté collective et politique qu‟induit le libéralisme), il traduit 
par ﺥ٠ﺵﺡﺙ : 
                                                          
366 Le texte source est : La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux 
de l'homme. (art.11) 
367 Le texte source est Tous les citoyens ont le droit de la consentir librement, d'en suivre l'emploi, et d'en 
déterminer la quotité, l'assiette, le recouvrement et la durée. (art.14). 
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 ﻩءٍﺡﺁ  َّ٘ﻥً  ﺫ ﻅّټً  ڂڀټّﻅ څﺃ څﺥٴﻥﺍ پټڀٳﺥ٠ﺵﺡﺙ. 
(Tout être humain a donc le droit de parler, d‟écrire et de publier ses opinions librement.368) 
Quant à la notion de justice en tant que principe moral, on notera qu‟elle est absente de la 
Charte et traitée très secondairement dans la DDHC. Dans le premier texte, il n‟est question 
que de l‟institution (essentiellement dans la partie « De l‟ordre judiciaire : art. 57 à 68). Dans 
le second, l‟adjectif « juste » est cité au dernier article seulement (art.17), dans le contexte 
particulier où l‟Etat impose au propriétaire d‟un bien de le lui céder au motif  de la 
« nécessité publique ». L‟Etat se doit alors de verser « une juste et préalable indemnité ». 
Tandis que la Révolution française a été placée sous le signe de la liberté (l‟homme ne doit 
plus être asservi, tous les citoyens sont égaux en droits, et ces droits sont inaliénables), la 
question de la justice est en revanche centrale à la fois pour Tahtâwî et pour Antûn. Pour le 
premier, la liberté,  comme nous venons de le voir, ou plus précisément le libéralisme, est 
synonyme de justice ( ﺥڃ ﻭٌﻥ ڄٴ ّ َّﺵﻝ ٿﺡ څٌ ﺯٯَّ ً ﻭْ ٳ ٌﻯ ﻥْ٫ ﺥڃ ٶ ڀ٤ّ ﻭْڀ٫ ﺥﻥﻱﻥ٫ ٽﻱ٬ٿﺡ 
ٱ خٜنٗﺡ  ً: Ce qu‟ils appellent la liberté et ce qu‟ils désirent est exactement ce que l‟on appelle chez 
nous la justice et l‟équité)369. Il voit dans la justice l‟expression de la civilisation, du progrès, 
de la prospérité, comme nous l‟avons vu au ch. 2.1.3370. Il considère que les principes de la 
Charte fondent un système de gouvernement juste, ce qui, selon lui, est la clé de la réussite 
d‟un pays. Nous rappellerons sa vision de l‟esprit des Français: 
 ٲ ْ ًٻ  ﻯﺥﺯ٬ٿﺡ ﺵﻙﺡًٍ  ٺٿﺥڄڄٿﺡ َْ ڄ٬ﻁ ﺩ ﺥٓﺯﺃ ﻥڃ ٱ خٜنٗﺡً ٽﻱ٬ٿﺡ څﺅﺭ ڂﻱٿٌٸ٫  ﺽڄټﻙ ﻱٷ ٲ ْٻ ٱ َ٬ﻅٿ
 ٚٳ ڂﻱٌﺭ ڀٷ ﺽﻙﺥٍﻁﺡً  ڂﻯﺥﻥٯ ڂٻﺡًَﻁ  ڂﻱٳٍخ٬ڃ َﺹ ؼًٻ  ڂﻯٚﻯ ﺭ َﺹڄ٫  َﻅﻙ ٺٿٌٿ ﺥّﺥ٫َٿﺡً ځﺥټﻝٿﺡ ﺹﻯﺥٸﻥﺡ
ﻍّ ﻍﺭ څﺡَڄ٬ٿﺡ ّﺥٓ ﺃ ٽﻱ٬ٿﺡً  ًﺡﻱﺭﺃ ًﺥڄڀ٧ ٌ ٘ټ ّ ﻥڃ ڂْﻱٳ )...(371 "
                                                          
368 Le texte source est : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement (art.11). 
369 Nous soutenons qu‟il fait référence ici au libéralisme et non à la liberté, car, dans la suite du texte, il met sur 
le même plan َّﺵ ﻝٿﺡ (al-hurriyya : la liberté) et ڂټﻝٿﺡ (le fait de gouverner). Il vise donc bien l‟attittude libérale 
des gouvernants: 
 ﺥڃ ﻭٌﻥ ڄٴ ّ َّﺵ ﻝٿﺡ څٌ ﺯٯَ ًّ ﻭْ ٳ ٌﻯ ﻥْ٫ ﺥڃ ٶ ڀ٤ّ ﻭْڀ٫ ﺥﻥﻱﻥ٫ ٽﻱ٬ٿﺡ ٱ ٜﺥ ٗﻥ ًﺡ ٺًًٿ څٕ َ ﻥ٬ڃ ڂټﻝٿﺡ َّﺵ ﻝٿﺥﺭ ٌﻯ ﺵڃﺥٷﺍ ُ ً ﺥٴ ﻅٿﺡ ِٳ ځﺥټٕﻙ ﺡ 
ﻥْﻥٌﺡٸٿًﺡ ﻍْ ﻝﺭ ٙ ٍ ٌ ـ ّ ڂٻﺥﻝٿﺡ َ ڀ٫ څﺥٴ ﻥﺍ پﺭ ﻥْﻥٌﺡٸٿﺡ ِﻯ ﺵڄټﻝڄٿﺡ َﺱﺯﻅ٬ڄٿًﺡ."  
 
 (Ce qu‟ils appellent la liberté  et ce qu‟ils désirent est exactement ce que l‟on appelle chez nous la justice et 
l‟équité, car gouverner librement signifie chercher l‟égalité dans les jugements et les lois, de sorte que celui qui 
gouverne ne commet pas d‟injustice à l‟encontre d‟une personne. Au contraire, ce sont les lois qui arbitrent et 
qui sont considérées.)  
370 Du texte juridique à la réflexion philosophique et politique : la fonction pédagogique de la traduction 
de R.R. al-Tahtâwî 
371 ٙ ،څً ّﻱُ  ﻥﺭﺡ ٍ ﺡﻯ ، ِ َّ ٗﺭ ﺡ ْٚڀﻭﻁ ،ُ ً ﺥ٤ﻱ٤ٿﺡ100 
219 
 
((…) afin que tu saches comment leurs esprits ont jugé que la justice et l‟équité comptent parmi les raisons de 
la civilisation des royaumes et du repos des gens et comment les dirigeants comme les gouvernés ont suivi cela 
jusqu‟à ce que leurs pays soient civilisés, que leurs connaissances se soient développées, leur richesse 
accumulée et que leurs cœurs se soient tranquillisés. Tu n‟entendras jamais personne parmi eux se plaindre 
d‟une injustice ; la justice est le fondement de la prospérité.). Pour le second, que l‟injustice révolte372, 
la DDHC est un texte fondamental car il pose l‟homme comme un être libre et l‟égal de ses 
semblables. Antûn y voit les bases juridiques d‟une société juste, où les puissants ne 
pourront plus exploiter les plus faibles. Outre le fait que, comme il le décrit, le peuple 
français a accueilli dans la liesse la DDHC, heureux de s‟être libéré de l‟état 
d‟asservissement dans lequel il se trouvait ( څﺏٳ ﺫ ٬٘ٿﺡ ٍ ٛﺥ ِ ټﺯّ ﻥْﻙ ﺥﻱﻁًٚ ﻁ ْﻭڀ٫ ٍ ٛﺥ ً ﻩﺇ ﺥﻥﺭﺃ څٌ ٸﻥﺥ٬ظّ 
څٌ ﻝٳٜﺥ ظًّ ًﺥؿﺥﻱﻅﺭﺡ ڂيٛٚﻭﺭ ﻥڃ ٺٿً َ ٓ ٕﺡ ّڂﻱٸٿﺡ  : Le peuple s‟est mis à pleurer lorsqu‟elle a été proclamée 
devant eux et ses fils se sont mis à s‟embrasser et à se serrer la main de joie, [heureux de] s‟être débarrassés de 
cette servitude passée ; ٙخٴﻅﻙﺡ ٺٌٿﺭ ٌځ ْٿﺡ ْڂ٨ ٬ٿﺡ ٌُ ٿﺡ ﺽﻥڀ٫ ﺃ ْﻭ ٳ ﺵﺝْﻱٿﺡ ْﺵ٫ ﺥڄظؿٙح څﺃ ﺥﻯءﺥﻥﺭﺃ ٍ َﺡ ﻙﺃ ٌﺱﻩ ﺍً څً ً ﺥٴ ﻅڃ  : 
fêtant ainsi ce grand jour où la société proclama que ses fils étaient libres et des frères égaux entre eux373), 
l‟inscription de la DDHC dans la Constitution est selon lui la garantie d‟un bonheur plus 
grand encore car plus durable, car les droits des citoyens seront ainsi juridiquement en droit 
de lutter contre les abus des hommes de pouvoir . Il perçoit cet événement comme la victoire 
de la justice sur l‟oppression qui régnait avant la révolution (  پﺯٷ ﺵٌڃ ټﻝٿﺡ1789 ﺵٌڃ ټﻙ ﺽﻥﺥٻ 
 ﺱٌٗ َٿﺡ ﺽﻥﺥًٻ ؛ﺵڀ٫ َْ ٰ ٿً ﺵڀ٬ٿ ّﺥﻥٿﺡ څٌ ـﻥ ٴ ّ ﺡٌﻥﺥًٻ ؛ﻩﻯﺡﻱﺯٓﻅ ﺡً ٺڀڄٿﺡ ٍ ٌ ﻯ َْ ٯ ﺥﻱٿ ٢ﺭﺡ  ٍٙ ﺵٸڀ٤ڃ
 ځﺥټﻙٕ ﺡ ِٳ  َٿً ٕ ﺡ ﺱﻱ٫ ﺥٸٿﺡ  : Le gouvernement avant 1789 était un pouvoir absolu, que rien ne 
retenait si ce n‟est les passions du roi et son despotisme. Ils emprisonnaient les gens avec ou sans 
motif. La corruption était la première règle pour prononcer les jugements.374). 
Le mot « justice » ou ses dérivés ne sont pas cités dans les textes source, mais le concept 
n‟en est pas moins au cœur du débat parmi les révolutionnaires et les Lumières. C‟est 
pourquoi à notre avis Tahtâwî comme Antûn l‟on développé dans le paratexte. Ce choix aura 
eu sans doute pour effet d‟attirer l‟attention  et de convaincre leurs lecteurs potentiels : en 
faisant ressortir cet aspect des textes qu‟ils traduisent, en appelant à y voir une éthique où le 
« „adl » (« justice ») est prôné et le « zulm » (« injustice ») banni, ils instaurent une 
passerelle entre les deux cultures, européenne et musulmane. La présence d‟un référent 
connu et « digne de foi » facilite la compréhension. En tant qu‟ « ambassadeurs culturels », 
                                                          
372 Cf. notre développement sur ce point au ch.1.6 : La traduction de la DDHC de 1789 par Farah Antûn, 
p.117 
373 Ces descriptions se trouvent dans la conclusion d‟Antûn, qui fait suite à sa traduction de la DDHC.  
374 Ce passage est situé à la troisième et dernière partie de son analyse qui précède sa traduction de la DDHC. 
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ils tentent ainsi de fédérer autour d‟idées étrangères les intellectuels arabes, les 
fonctionnaires, les hommes de pouvoir, les Ulamâ‟-s réformistes, de manière générale les 
partisans de la modernisation de l‟Egypte sans pour autant renier le patrimoine musulman. 
Les „ulamâ‟-s auront sans doute fait le lien entre le discours de Tahtâwî sur le degré de 
civilisation atteint par l‟Europe devenue consciente de l‟importance d‟un gouvernement 
juste et les nombreux écrits arabes relevant du genre « nasîhat al-mulûk »(« fait de conseiller 
les rois ») qui s‟est développé vers la fin de la période umayyade, où les auteurs adressent 
des conseils aux souverains et à leurs fonctionnaires, souvent sous forme d‟épîtres, à propos 
de la politique et du gouvernement, notamment en matière d‟éthique. Ces auteurs (dont Ibn 
al-Muqaffa „ et al-Jâhîz) exhortent en effet dans ce type d‟ouvrages les souverains à faire 
preuve de justice („adl) dans leur manière d‟exercer leur autorité375. Tahtâwî, en établissant 
des passerelles entre les principes de libéralisme et de justice que contient la Charte de 1814 
et l‟éthique du pouvoir  transmise par les grands auteurs d‟adab, en montrant que la 
modernité que symbolise l‟Europe à cette époque ne contredit en rien les valeurs 
traditionnelles de l‟Islam, tente d‟ajouter une pierre nouvelle, moderne, à l‟édifice ancien 
que représente la civilisation musulmane. Pour cela, il était important qu‟il développe son 
sujet, qu‟il fasse explicitement allusion aux notions de „adl et d‟insâf, car elles sont 
familières à son lectorat qui, du coup, sera plus enclin à réfléchir sur l‟importance des 
notions nouvelles importées d‟Europe, ce continent qui suscite l‟admiration pour sa 
puissance et sa modernité autant que la méfiance pour ses aspirations colonisatrices et ses 
courants de pensée athées. Dire que l‟égalité devant la loi, la liberté individuelle, la liberté 
de conviction et d‟expression, l‟inviolabilité de la propriété, la libéralisation du pouvoir 
relèvent du « „adl » et de l‟insâf, c‟est affirmer que ce sont des principes dignes d‟être suivis. 
Dans le contexte historique où se trouve Antûn, où la montée du mouvement des Jeunes 
turcs ainsi que du nationalisme arabe conduit à la diffusion de discours prônant la libération 
du peuple du joug du despotisme ottoman d‟une part et de l‟occupation européenne d‟autre 
part, la publication d‟une traduction de la DDHC, présentée comme un modèle à suivre, qui 
a permis aux Français de s‟affranchir de l‟asservissement auquel le système féodal les 
réduisait et qui contient des principes propres à lutter contre l‟oppression et à protéger les 
plus faibles de l‟injustice des puissants, aura sans doute intéressé un certain nombre de 
                                                          
375 Cf. Bosworth, C.E., article " Naṣīḥat al-Mulūk." , in EI, Brill Online , 2012. Réf. SCD PARIS III 




lecteurs de la revue al-Jâmi‘a. Le paratexte n‟est pas anodin, il met l‟accent sur le caractère 
inacceptable de l‟injustice. On rappellera la série de questions posées par Antûn au début de 
son article, où il interpelle son lecteur, lui demandant s‟il a déjà observé dans la nature des 
démonstrations d‟injustice plus cruelles que chez les êtres humains ( پﻯ َﺹ٨ﻥ ِٳ ﺵ٬ْﺯ٤ٿﺡ ًﺥٌٷ ڀﻭڃ ﻱ٬ّٸ 
څٌ ػٚػً ًﺃ څٌ ٬ٍﺭ ﺃ ﺥﻥٌْڀڃ ﻥڃ ﻭٴ نؿ َ ٬ٔﻁ ؟ﻭﻅڃﻱﻭٿ  : As-tu déjà observé dans la nature une créature restant 
assise tandis que 30 à 40 millions de ses congénères s‟occupent à le servir ?; پﻯ َﺹ٨ﻥ ﺥْﻱٳ ًﺥٌٷ ڀﻭڃ ًﺥْﺝﻥﻯ 
ًﺥﻥﺥﺯؿ ًﺥ٫ ﺥڄ٣ ﻩٌ ٌٿّ ٓﺵﺥٍﺙ ﺵڃﻱﻭٿ ﺥﻱﺙﺥﻥﺭﺃ ٌﻭْﻅٳ ﻭٓﻅ ﺥٍﺙ ﺵ٬ٍّ ً ٩ﺥٗﺯ ٗ ﻭﻥ٤ﺭ ءٟﺥ ٍ ﺍً ﻭ٬ڄ٣ ًﺡﺩ ٚﻅﻙ ﻭْﻅ٫ ٍ څً ﻯ څﺃ ٌځ ّٸ ٶﻝ ﺭ 
؟ﻭﻅڃﻱﻩ  : Y as-tu déjà observé une créature vile, poltronne, avide, à qui l‟on a confié une fonction de 
chef pour servir ses habitants,  et qui fait de cette fonction un prétexte pour se remplir la panse, 
assouvir ses appétits et démunir son peuple sans accomplir son devoir de servir ? etc…376) . Par effet 
de contraste, les principes de la DDHC apparaîtront alors comme le symbole même de la 
justice (Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits, art.1). 
Examinons à présent comment la notion d‟égalité a été traduite. Les deux traducteurs ont eu 
recours à la racine ُ  ،ً  ،ّ  (qui réfère exactement à la notion d‟égalité) :  ًّﺵ ﺥٴ ﻥَٴٿﺡ َ ﺙﺥٓ
ْ ٚٛﺯﻍِﺵ٬َّ٘ٿﺡ ځﺡﻱٷ  (litt. Tous les Français sont égaux devant la loi377);  ﻱٌٿّ ّﺥ ﻥٿﺡ څٌ ْ٘٬ًّ ًٍﺡ َﺡ ﻙﺃ 
ٓ ٠ٚﺏﻍﺯِ ِٳ ٵ ٌ ٸﻝٿﺡ  (litt. Les gens naissent et vivent libres et égaux en droits378)…Ce sont des 
équivalents lexicaux littéraux.  En revanche, leur emploi commun, plus inattendu, de la 
formule  ڂﻱﻥڃ ﻱﻙﺡً ّپٻ (chacun d‟eux) à la place de l‟adverbe « également » (qui dans les deux 
textes source est lié au statut des citoyens français), retiendra notre attention. Les textes 
traduits indiquent que « chacun d‟eux » peut concourir sur un pied d‟égalité pour occuper un 
emploi public et que la liberté individuelle est garantie à « chacun d‟eux ». Tahtâwî traduit 
l‟article 3 de la CC (Ils sont tous également admissibles aux emplois civils et militaires) par ًﻭ 
ﺫﺡﺍٚ ُ ِٕٙ پﻯﺅﻅڃ ٌ ﻩ ٕ ُﺃ ﺫ ٜنڃ څﺥٻ ُﺃ ً ﺵﺯٍﻁ ﺽﻥﺥٻ  (Chacun d‟eux est capable d‟obtenir tout poste ou tout 
grade) et à l‟article 4, pour Leur liberté individuelle est également garantie, il propose  ﺹًﺡ ﺫﺡﺍٚ ً ﻭ
ُ ِٕٙ ﺥﻱﻅَّ ﻙ ﻭٿ ﻥڄ٠ًّ  ﺥﻱﺭ پٸﻅٴّ  (Chacun d‟eux, en tant qu‟individu, est indépendant et sa liberté lui est 
garantie). Antûn traduit  Tous les citoyens sont également admissibles à toutes dignités, places et 
emplois publics (art.6 de la DDHC) par  ُ ِٕٙ  ﺫﺡﺍٚ ً ٌﻯ ﺫ ﻁَٿًﺡ ٲﺙﺥ٧ٌ ٿﺡ ِ ٳ ٶ ﻝٿﺡ (Chacun d‟eux a droit 
aux emplois publics et aux grades). Comme souvent dans les traductions de ces deux 
intellectuels, plus que la technicité du mot, c‟est sa portée philosophique qui les intéresse. La 
traduction n‟est pas tant envisagée comme un exercice de spécialistes, exigeant des 
                                                          
376 Cf. ch.1.6. La traduction de la DDHC de 1789 par Farah Antûn, p.100  
377 Le texte source est : Les Français sont égaux devant la loi, art.1 de la Charte Constitutionnelle de 1814 
378 Le texte source est : Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits, art. 1 de la DDHC 
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compétences particulières, que comme un moyen de transmettre des idées. Chez Tahtâwî 
comme chez Antûn, l‟activité traduisante est mise au service de leur pensée, et les textes 
traduits sont autant d‟éléments qui viennent enrichir, compléter leurs autres travaux. Leur 
motivation n‟est pas tant de créer une terminologie que d‟établir une médiation culturelle qui 
passe par l‟explication du sens des notions contenues dans les textes qu‟ils veulent faire 
connaître, convaincre de leur importance et autour desquelles ils espèrent susciter une 
réflexion. C‟est dans cette même logique que Tahtâwî fait une traduction « glosée » de 
l‟article 5 de la Charte (Chacun professe sa religion avec une égale liberté, et obtient pour 
son culte la même protection) : tandis que l‟on  peut voir dans la locution  « avec une égale 
liberté » un phraséoterme379, le texte de Tahtâwî est « détechnicisé ». Il ne cherche pas à 
reproduire un syntagme « préfabriqué » équivalent mais opte pour la paraphrase, dont la 
fonction est de fournir une explication de texte, avec des mots et expressions simples et 
clairs de la langue commune. On notera en gras le texte ajouté : 
 څﺥٴﻥﺍ پٻﻅ١ﻍٴﺵﻑٌﺍ ﺩلاث ٟﻑ ﺩٛﺝِٛ ﻭّﻥﻯ ٪ﺯّﻅ ﺕﺡ٠ ّﺏﻭ ﻩٌ ﺭ ٟﻑ ﺫﺡﺃ ٗﻭﺱﺏﺵ٠ لا ﻩٌ ﺭ ٍٝػ ْﺏؼ٠ ً ﺙ 
ﻭﻁﻯﺥﺯ٫  ِٳ  ﻭٿ ٝ َ٬ّﻅ ﻥڃ ٪ﻥّڄً. 
(Chaque personne qui se trouve dans le pays des Français suit sa religion comme il lui plaît, personne ne 
partage cela avec lui ; au contraire, on l’aide à le faire et on interdit à quiconque de s‟opposer à lui pour son 
culte.) 
De même, Antûn a recours à la paraphrase plutôt qu‟à la technicité lexicale à l‟article 13 de 
la DDHC. A la lecture de cet article en français, on ne perçoit pas forcément immédiatement 
le sens d‟ « également » (la contribution publique doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés) car l‟« égalité » ne signifie pas ici, comme on pourrait 
le comprendre, une répartition en parts égales, de même valeur ; l‟égalité est de faire en sorte 
que cette contribution soit proportionnelle aux revenus des citoyens (à « leurs facultés »). 
Antûn explicite cela :  
ﺥﻱٌﻥ ٬ٳّﻱ ﻥٌّٿﺡ ﺵٿﺥﻝٿ ًﺥٓﺯﺥﻥڃ څٌ ّټ څﺃ ﺫ ـ ْ ٳ ﺵّﺯَ٠ٿﺡ ﻩٌﻯ ٍﺡﻱٸڃ ﺥّڃﺃ. 
(Quant au montant de cet impôt, il doit être approprié à la situation de ceux qui la paient.) 
 
                                                          
379 Cf. Gertrud Greciano , qui définit  les termes techniques résultant de l‟association de mots issus de la langue 
générale comme étant des préfabriqués polylexicaux, et qu‟elle nomme phraséotermes (Gertrud 
Greciano(1982) :  « Préfabriqués linguistiques, leur performance cognitive et communicative », traduit de 
l‟allemand par l‟auteur, site de l’Institut de recherche de littérature et civilisation autrichiennes et 
internationales, en ligne : http://www.inst.at/studies/s_0103_f.htm  
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Enfin, nous nous intéressons de plus près à la traduction de la notion centrale dans le 
domaine des droits humains d‟individu, de personne en tant qu‟être libre, sujet de droits, 
n‟appartenant qu‟à lui-même. Revenons d‟abord aux textes source : dans la DDHC, l‟accent 
est mis sur le rapport entre l‟individu et la Nation (les termes personne et individu ne sont 
cités chacun qu‟une seule fois. En revanche, le terme citoyen est cité 9 fois). Historiquement, 
c‟est au moment de la Révolution française que « se forge une conception de l‟entité 
nationale380 ». Le pouvoir n‟est plus aux mains d‟un groupe d‟hommes ou d‟un seul 
indépendamment du peuple. La souveraineté s‟exerce au nom de la nation, au sein de 
laquelle chaque citoyen jouit d‟une personnalité juridique. (Le principe de toute 
souveraineté réside essentiellement dans la nation ; nul corps, nul individu ne peut exercer 
d'autorité qui n'en émane expressément. art.3). Le caractère révolutionnaire de la DDHC est 
l‟idée du statut de citoyen, qui fait de la personne, au nom de son appartenance à la nation, 
un sujet de droits, pouvant agir personnellement ou par l‟intermédiaire de représentants (La 
loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, 
ou par leurs représentants, à sa formation, art.6). La seule occurrence du mot « personne » est 
employée à l‟article 9 dans le sens d‟«être physique », dans le contexte d‟une arrestation, 
c‟est-à-dire dans le cas où l‟on saisit physiquement quelqu‟un en procédant à son arrestation: 
Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé 
indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne 
doit être sévèrement réprimée par la loi. 
L‟idée de personne humaine, en tant qu‟être, indépendamment de son appartenance à un 
pays donné, est exprimée à travers le mot « homme » (10 occurrences). Dans la DDHC, 
« l‟homme » est l‟être que la DUDH nomme « être humain». Si l‟article 1 du premier texte 
énonce que les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits, le second affirme, à 
l‟article 1 également, que Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en 
droits. Les occurrences de « personne » et « personnellement » sont exemptes d‟un sens 
théorique, philosophique, ce qui explique le choix d‟Antûn de traduire leur sens littéral, 
objectif, sans chercher à en interpréter un implicite quelconque : « Personnellement » 
devient ﻭٴ ٴﻥﺭ (par lui-même)381 et « s‟assurer de sa personne »  ﻭْڀ٫ ٞﺯّٸ (être pris, arrêté)382. 
                                                          
380 Cf. Capitan, Colette (2000) : « Propriété privée et individu-sujet-de-droits », revue L’Homme, n°153, Jan-
Mars, publié par l‟EHESS, en ligne : http://www.jstor.org/stable/25157008, p.63 
381 ٍ ٌ ﻱڄـٿﺡ ﺱﻯٍﺡ ﺍ ﻥ٫  ٍﺱﺥﺯ٫  ٌ ﻯ څٌ ﻥﺥٸٿﺡ څﺍ  .ﻭﻥ٫  ﺫﺙﺥﻥ ﺵ٤ٓ ٌﺡﺭ ً ﺃ ﻭٴ ٴﻥﺭ ٹَﺡ ٗﻅ ٙﺡ ٺًٿ څﺥٻ ءٌﺡٓ  ﻭ٬ًٟ  ِ ٳ  َٹ ٘ﻅ ّ څﺃ ٍ ٌ ﻱڄـٿﺡ ﻥڃ ﻱﻙًﺡ پټڀٳ . 
(La loi est l‟expression de la volonté du peuple. Chacun, parmi le peuple, a le droit de participer à sa formation, 
que cette participation de fasse par lui-même ou par l‟intermédiaire d‟un représentant), Cf. art.6 du texte 
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Au niveau de la Charte constitutionnelle de 1814, l‟individu qui bénéficie de droits publics 
le doit exclusivement à son statut de «Français » et non à son état d‟être humain ou même à 
son statut de citoyen (Les Français sont égaux devant la loi, quels que soient d'ailleurs leurs titres 
et leurs rangs, art.1). Dans un système monarchique, cette formulation induit que l‟individu 
n‟est libre que dans les limites de son assujettissement au roi. Le roi Louis XVIII le rappelle 
d‟ailleurs dans le préambule, en « accordant », « faisant concession », « octroyant » la 
Charte constitutionnelle à ses « sujets »383.  La Charte, comme on l‟a dit, marque une 
période de restauration de la monarchie. Or, on trouve une seule occurrence du substantif 
personne et qui est employée dans un sens juridique : il désigne la personne du roi, 
inviolable et sacrée384 qui représente l‟autorité. Les autres occurrences de personne relèvent 
de la langue commune (« personne ne pouvant être poursuivi», art. 4, « Si néanmoins il ne 
se trouvait pas dans le département cinquante personnes de l'âge indiqué », art. 39, « La loi 
interdit d'en apporter en personne », art.53. Dans ces différents emplois, la personne désigne 
l‟individu parmi d‟autres, un être physiquement distinct de tous les autres385, sans référer à 
une définition humaniste du terme, où entrent en ligne de compte des valeurs morales (la 
protection de la vie, la liberté, la sûreté sont considérées comme des droits inhérents à la 
personne humaine). Le traducteur a lui aussi  établi une différence entre le premier emploi, 
spécialisé, et les autres, communs. Ainsi,  La personne du roi est nommée en arabe par le 
substantif ﺹﺡ ً 386(être, essence de l‟être387). En revanche, les emplois communs de 
« personne » sont traduits avec un lexique courant : څﺥٴﻥﺍ ﻭٿ ٝ َ٬ّﻅ ٙ (Personne ne peut 
                                                                                                                                                                                  
source : La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir 
personnellement, ou par leurs représentants, à sa formation. 
382 ًﺡﺍً ﺽٴڃ ﺵؿﺥﻝٿﺡ َ ٿﺍ ٞﺯٸٿﺡ ﻭْڀ٫ ﺫـ ْ ٳ څﺃ ٞﺯّٸ ﻭْڀ٫ ٚر ﺱٗﻱ ٙا َ ﻅڃ ﺽ٫ﻯ ﺵؿﺥﻝٿﺡ َ ٿﺍ ٺًٿ .پٻً ﺱٗﻱ َ ْٯ ٍّﺵ ً َ ٟ ﺫٷ ﺥ٬ّ ﺥﻱﺯﻙٛﺥ. 
(S‟il est nécessaire de l‟arrêter, il doit être arrêté sans rigueur, sauf quand la nécessité l‟exige. Toute rigueur qui 
ne serait pas nécessaire entraîne la punition de son auteur.), cf. art.9 du texte source : (…) s'il est jugé 
indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne, doit être 
sévèrement réprimée par la loi. 
383 A Ces causes Ŕ nous avons volontairement, et par le libre exercice de notre autorité royale, accordé et 
accordons, fait concession et octroi à nos sujets, tant pour nous que pour nos successeurs, et à toujours, de la 
Charte constitutionnelle qui suit (…) 
384 Art.13 
385 Cf. TLF électronique, entrée personne (substantif  féminin), http://atilf.atilf.fr  
386  ﺵڃَ ﻅﻝڃ ٺڀڄٿﺡ ﺹﺡً.  (L‟être du roi est sacré). L‟adjectif َځ ﻅﻝڃ (respecté) est construit sur la racine *h,r,m, qui 
réfère à la notion de sacré, d‟inviolabilité. Il est ici mis comme équivalent d‟« inviolable et sacré » : La 
personne du roi est inviolable et sacrée. La même racine est reprise pour traduire l‟article 9, Toutes les 
propriétés sont inviolables :  ِ ٍٟﺡ ٕ ًﺡ  ٚٹ ڃٕ ﺡ َ ﺙٓﺥَﺵﺡ  (Tous les biens et les terres sont inviolables) 
387 Cf. notre développement au sujet de l‟emploi et du sens de ﺹﺡً  plus haut : 1.5. La traduction de la Charte 
constitutionnelle de 1814 par R.R. al-Tahtâwî, p.77-79 
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s‟opposer à lui), où  "ﻩ"  (lui) renvoie à la formule  ڂﻱﻥڃ ﻱﻙﺡً پٻ (Chacun d‟eux) présente au 
début de l‟article. En revanche, la référence à l‟individu à l‟article 4 (Leur liberté 
individuelle est également garantie) a été repérée par le traducteur comme terme chargé 
d‟un sens philosophique particulier (l‟être humain considéré isolément dans la collectivité, 
l‟individu sujet de droits et de devoirs…388). Il a recours au terme ﺹﺡ ً (qu‟il a utilisé à 
l‟article 13 pour définir le sens de « personne » dans la locution « personne du roi »), dont le 
signifié est également marqué et connoté (on a vu au chapitre 1.5. que la notion de ﺹﺡ ًétait 
d‟un usage fréquent, comme terme technique, aussi bien chez les philosophes, les 
théologiens que les mystiques arabes) : 
ﺥﻱّﻅَﻙ  ﻭٿ ﻥڄ٠ّ ً  ﺥﻱﺭ پٸﻅٴ ّ ڂﻱﻥڃ ﻱﻙﺡً پٻ ﺹﺡً 
(Chacun d‟eux jouit d‟une indépendance de son être, dont la liberté est garantie) 
Comme on l‟a vu au chapitre 1.5., l‟emploi de َﻯٳ  (un seul, personne considérée isolément) 
pour dénommer la notion d‟individu en tant qu‟être particulier, distinct des autres, par 
opposition au groupe social, à la collectivité, n‟apparaîtra que dans les écrits des intellectuels 
arabes contemporains389.  Or, si on ne trouve pas ce mot dans la traduction de Tahtâwî, 
Antûn, en revanche (est-t-il aussi pionnier sur ce point ?), le donne comme équivalent 
d‟« individu » situé à l‟article 3 de la DDHC (Le principe de toute souveraineté réside 
essentiellement dans la nation ; nul corps, nul individu ne peut exercer d'autorité qui n'en émane 
expressément.) : 
ﺵ٤ڀ ٓپٻ ٍﻱٜڃ ِﻯ  ﺵٕڃ ﺡ . ﺵ٤ڀ ٓپًٻﺩﺍﺵﻑلأٌ ﺵ٤ڀ ٓڅٌ ټﻁ ﺥﻱﻥ٫  ﺱٍﻯخٛ څٌ ټﻁ ٙ ّﺥﻥٿﺡ ﻥڃ ٌٍﻱ ـڄ ٿﺡً  
ﺱﻱٓ ﺥٳ. 
(La nation est la source de toute autorité. Toute autorité exercée par des individus et par un groupe de gens qui 
n‟en émanerait pas serait une autorité caduque.) 
Entre la Déclaration des droits de l‟homme et du citoyen de 1789 et la Déclaration des droits 
de l‟homme de 1948, la représentation de la personne, de l‟individu, a évolué. Dans la 
DUDH, les mots personne et individu ont pris un sens spécifique, car les droits humains sont 
précisément ceux qui protègent l‟être humain pris isolément, indépendamment de son 
                                                          
388 Cf plus haut :1.5. La traduction de la Charte constitutionnelle de 1814 par R.R. al-Tahtâwî, p. 79 
389 ُ َ ﺭـﺥ ٿﺡ( ﻱﺭﺥ٫)، ﻱڄﻝڃ( 2002" : )ْڂﻯﺥٴڃ ٵ ٌ ٸﻝٿﺡ ٽﻱ٬ٿًﺡ ِٳ ٌٙ ٜﻥٿﺡ ْﺵَﺭ ٬ٿﺡ ـ ْﺵڃٚٓ ٗﺡ " ، ٵ ٌ ٸﻙ څﺥٴ ٗﻥ ﺡ ِٳ َ ټٴٿﺡ ،ِ َﺭ ٬ٿﺡ ﺹﺥٓ ٍﺡ ﻯ 




appartenance à un quelconque groupe social, à un territoire, une nation. Ces mots, dans les 
textes juridiques liés au domaine des droits humains, ont désormais un statut particulier et 
référent à un concept central. Dans le texte de la DDHC et de la CC de 1814 au contraire, 
leur emploi relevait majoritairement de la langue commune. Dans la DUDH, « personne » 
est cité 23 fois et « individu » 6 fois, à chaque fois dans un sens technique. D‟autre part, le 
terme « personnalité » est cité 4 fois. Il est précédé à trois reprises des prédicats 
« développement » ou « épanouissement », et est une fois suivi de l‟adjectif « juridique » et 
précédé du prédicat « reconnaissance » (reconnaissance de la personnalité juridique). En 
effet, le discours des droits humains a évolué vers une définition plus subtile du droit à la vie 
et à la liberté individuelle. Ont été réfléchis, conçus, à côté des droits fondamentaux, 
d‟autres catégories de droits humains : les droits économiques, sociaux, culturels énoncés 
dans le PIDESC (1966) qui ont vocation à garantir à tout individu un confort de vie suffisant 
pour assurer son développement et son épanouissement par notamment le droit au travail, 
(art.6), à des conditions de travail justes et favorables (art.7), à la sécurité sociale (art.9), de 
jouir du meilleur état de santé physique et mentale possible (art.12), à l‟éducation, art.13. 
Aujourd‟hui, les militants et spécialistes des droits humains accordent une importance 
particulière aux notions de personne et d‟individu. Le respect des droits de la personne 
implique une vision plus large que celui des droits du citoyen mis en avant par la Charte 
française de 1789. La mise en valeur de la personne, plutôt que du citoyen, permet de 
modifier les perspectives, de passer d‟une échelle nationale à une échelle mondiale de la 
conception des droits humains. Les droits de la personne sont définis comme des « droits 
inhérents à la personne humaine qui appartiennent de droit à toute personne physique (innés 
et inaliénables) pour la protection de ses intérêts primordiaux »390. Ces droits impliquent que 
« tout être humain possède, indépendamment de sa condition particulière, certains droits 
fondamentaux qui sont inséparables de sa personne et qui lui appartiennent nécessairement 
en tant que personne humaine. »391 . Cette évolution conceptuelle a été possible grâce 
notamment au développement des instruments juridiques, comme les textes internationaux 
rédigés sous l‟égide de l‟Onu. La spécialisation grandissante du discours des droits humains 
en même temps que son universalisation ont modifié les perspectives traductives. Les 
services de traduction de l‟Onu travaillent aujourd‟hui moins à interpréter les textes, à 
                                                          
390 Gérard Cornu, (2005) : Vocabulaire juridique, Quadrige, PUF, 5e éd., cité par Chagnollaud, Dominique & 
Drago, Guillaume (dir.) (2006) : dictionnaire des droits fondamentaux, éd. Dalloz, p.564 
391 Denis Tallon (1996) : « Les droits de la personnalité », in Répertoire civil, éd. Dalloz, cité par Chagnollaud, 
Dominique & Drago, Guillaume (dir.) (2006) : dictionnaire des droits fondamentaux, éd. Dalloz, p.564 
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convoquer le lecteur à une réflexion philosophique sur le sujet traité, à justifier son parti pris  
de traduction, ses choix, comme l‟ont fait Tahtâwî et Antûn, qu‟à produire des textes les plus 
« équivalents » possibles du texte source. L‟objectivité est de rigueur. Avec la traduction en 
arabe de la DUDH, nous quittons la sphère du traducteur –exégète392 pour entrer dans celle 
du traducteur-technicien, au service d‟une langue de spécialité. Quels sont les rouages de ce 
type de traduction ? Les outils ? Quelle place est laissée à l‟interprétation, au transfert 
culturel ? Nous allons tenter de répondre à ces questions. 
2.3. De la traduction interprétative à la traduction objective et technique : l’exemple de 
la traduction arabe de la DUDH 
La  Déclaration Universelle des Droits de l’Homme, en tant qu‟instrument juridique 
international, a vocation à être diffusée dans le monde entier. La réalisation de cet objectif a 
sans doute été facilitée par le fait qu‟elle a été traduite en 330 langues393, ce qui a renforcé sa 
très large diffusion. La célébrité du texte, sa force symbolique, emblématique, en font une 
référence de poids. Aujourd‟hui, la simple mention du sigle « DUDH » suffit à l‟identifier. 
Elle a été rédigée à l‟issue de nombreuses séances de réflexion et de longs débats394. C‟est 
un texte fondateur dans le sens où il a jeté les bases d‟une juridiction suivie par les différents 
organes de l‟ONU (CNUCED, PNUD, HCR395…), les ONG (Amnesty International, Human 
Rights Watch) et les associations de défenseurs des droits humains396 et où il a inspiré des 
traités internationaux relatifs aux droits humains légalement contraignants397. Bien que la 
DUDH soit elle-même sans valeur contraignante, elle représente toutefois une obligation 
morale pour les 192 Etats membres de l‟ONU qui reconnaissent les droits humains tels 
                                                          
392 Cf., sur le rôle d‟exégète que peut assumer le traducteur l‟article de Pascale Sardin : « De la note du 
traducteur comme commentaire : entre texte, paratexte et prétexte », palimpsestes (en ligne), 20, 2007, mis en 
ligne le 01/09/2009, consulté le 8 août 2012. URL : http://palimpsestes.revues.org/99  
393 Cf. La Chronique, le mensuel d‟Amnesty International, n°265 consacré à l‟histoire de la DUDH, Décembre 
2008, Paris, p.28 
394 La Commission des droits de l’homme, créée en 1946 par le Conseil économique et social des Nations 
Unies (Ecosoc), et composée de 53 Etats membres a élaboré la DUDH en 1947. Cette tâche a duré 1 an. Cf. le 
site de l‟Association Internet pour la promotion des droits de l'Homme (AIDH - Genève): 
http://www.aidh.org/ONU_GE/Commission/Comm.htm 
395 Conférence des Nations Unies sur le Commerce et le développement, Programme des Nations Unies pour le 
Développement, Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés…)  
396 Cf. Emmanuel Decaux (2005) : «Retrouver un « vouloir vivre ensemble », un avenir commun face à la 
«crise » des droits de l‟homme », Séminaire interne du CNCDH : « Les droits de l‟homme au début du 
XXIème siècle », p.17 
397 Dont le PIDCP et le PIDESC, mais aussi la Convention pour la prévention et la répression du crime de 
génocide (Paris, 9 décembre 1948), la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de 
discrimination raciale ( New York, 7 mars 1966), Convention sur l'élimination de toutes les formes de 
discrimination à l'égard des femmes  (New York, 18 décembre 1979), Convention relative aux droits de 
l'enfant (New York, 20 novembre 1989)…, cf. site de l‟Onu : « Les traités internationaux des droits de 
l'homme », http://www.un.org/fr/documents/udhr/instruments.shtml  
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qu‟ils sont définis dans la DUDH. Les enjeux qui en découlent ont un rayonnement 
international, à la différence de la DDHC, qui a été rédigée en France par des Français et 
principalement pour les citoyens français. La DUDH en revanche a été rédigée par un 
Comité constitué de 8 personnalités provenant de pays différents398 qui ont été désignées par 
la Commission des droits de l‟homme. L‟objectif était de définir « une feuille de route 
garantissant les droits de chaque personne, en tout lieu et en tout temps399», qui 
représenterait un « idéal commun à atteindre par tous les peuples et toutes les nations » 
(DUDH, Préambule). Le projet de traduire ce  texte n‟a pas été motivé, comme ce fut le cas 
pour la traduction de la Charte Constitutionnelle de 1814 par Tahtâwî et pour la DDHC par 
Antûn, par une volonté d‟exporter les idées qu‟il contient vers un autre pays puisque ce texte 
s‟adresse par essence aux peuples de toutes les cultures. L‟objectif de l‟Onu en le faisant 
traduire a été bien plutôt de faciliter sa diffusion à l‟intérieur des Etats signataires. La 
DUDH est devenue un référent juridique universel de sorte que chaque individu dans le 
monde victime de violations des droits humains peut porter plainte auprès des juridictions 
nationales et internationales afin de faire valoir les droits qui y sont énoncés400. C‟est 
pourquoi les versions traduites de ce texte doivent toutes tendre à constituer un quasi 
« calque » du texte source, à retranscrire avec exactitude le contenu des principes édictés. 
Pour cela, les traducteurs se sont appuyés sur un lexique et une phraséologie codés401 (cf. ch. 
                                                          
398 Il s‟agissait d‟Eleanor Roosevelt , États-Unis, Présidente du Comité de rédaction, de Peng-Chun Chang, 
Chine, Vice-président du Comité de rédaction, de Charles Habib Malik , Liban, Rapporteur du Comité de 
rédaction, de William Hodgson, Australie, Membre de la Commission des droits de l'homme, de Hernan Santa 
Cruz, Chili, Membre de la Commission des droits de l'homme, de René Cassin, France, Membre de la 
Commission des droits de l'homme, d‟Alexander E. Bogomolov, URSS, Membre de la Commission des droits 
de l'homme et de Charles Dukes, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Membre de la 
Commission des droits de l'homme. Cf. « Histoire de la rédaction de la Déclaration universelle des droits de 
l'homme », http://www.un.org/fr/documents/udhr/history.shtml  
399 Cf. site de l‟Onu : « Histoire de la rédaction de la Déclaration universelle des droits de l'homme », 
http://www.un.org/fr/documents/udhr/history.shtml  
400 Les gouvernements qui ont signé des traités internationaux relatifs aux droits humains s‟engagent à 
respecter et faire respecter les principes qui y sont énoncés à l‟intérieur de leur pays. Si ce n‟est pas le cas, les 
victimes ont des recours possibles : « Lorsque les procédures juridiques nationales ne remédient pas aux 
violations des droits de l‟homme, il existe des mécanismes et des procédures pour traiter des plaintes 
individuelles et les plaintes de groupe aux niveaux régional et international et veiller à ce que les normes 
internationales des droits de l‟homme soient effectivement respectées, mises en œuvre et appliquées au niveau 
local. », site de l‟Onu, « Fondement du droit international relatif aux droits de l‟homme », 
http://www.un.org/fr/documents/udhr/law.shtml  
401 Parmi les critères d‟évaluation d‟une bonne traduction de l‟Onu sa fidélité au texte source et sa réversibilité, 
car l‟opération traduisante est considérée dans ce contexte particulier comme un outil de communication 
internationale et non comme un lieu d‟interprétation et de création personnelles du traducteur. Cf. Marie-Josée 
De Saint Robert : « Traduire, c‟est trahir un peu ? La traduction comparée dans les six langues officielles », 
UN Special n°690, décembre 2009, http://www.unspecial.org/UNS690/t32.html: « Pour être bonne, une 
traduction à l‟ONU doit non seulement être rédigée dans une langue claire et simple, être fidèle à l‟original et 
au génie de la langue, elle doit également remplir trois autres conditions d‟acceptabilité : la réversibilité, la 
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1.7. La traduction de la DUDH de 1948 par les services de traduction de l’ONU). Le 
passage d‟une langue à l‟autre doit être transparent. C‟est pourquoi aucune des versions 
traduites disponibles sur le site internet de l‟Onu ne comporte de paratexte ou de péritexte : 
il n‟y a aucune « trace » du traducteur : ni glose, ni notes, ni préface ou postface, aucune 
place n‟est laissée à des commentaires explicatifs ou interprétatifs afin d‟aider à la 
compréhension, d‟élucider un fait linguistique en particulier, un sens métaphorique…402. Le 
traducteur est totalement effacé : il est anonyme, il ne dit rien de sa relation au texte traduit, 
ne s‟interpose pas entre l‟original et la traduction. Son rôle est celui d‟intermédiaire, 
travaillant non pas à son compte mais au service d‟une organisation internationale 
gigantesque403. Il est un « passeur » chargé de produire l‟équivalent le plus précis possible 
des versions française ou anglaise. Il n‟est pas habilité à intervenir, à convoquer les lecteurs 
à une réflexion philosophique sur les idées énoncées, son point de vue n‟est pas sollicité. Il a 
pour mission d‟être fidèle au document original et de respecter la terminologie en vigueur 
disponible auprès d‟un service spécial, la « Terminology and Reference Section », qui met à 
la disposition des traducteurs des glossaires ainsi que des travaux de référence sur des sujets 
précis404. 
La Déclaration est facilement accessible sur le site internet de l‟ONU. On peut choisir de la 
lire dans une des six langues officielles de l‟organisation (anglais, arabe, chinois, espagnol, 
français ou russe). Les textes sont tous édités sur un même fond (orange avec une photo 
d‟Eleanore Roosevelt, présidente de la Commission chargée de sa rédaction, tenant la 
Déclaration entre les mains et la regardant ; le sigle de l‟Onu est visible en haut à gauche du 
texte405), sauf la version française, où la photo d‟E. Roosevelt ne figure pas. En revanche, la 
version française est la seule à être augmentée d‟un cadre situé à droite de l‟écran où sont 
                                                                                                                                                                                  
cohérence intertextuelle et l‟opportunité. On dit d‟une traduction qu‟elle est réversible quand elle permet de 
revenir au texte original. » 
402 Cf. Maïca Sanconi (2007) : « Préface, postface ou deux états du commentaire par des traducteurs », 
Palimpsestes[en ligne], n° 20, mis en ligne le 01/09/2009, consulté le 19 août 2012 ; URL : 
http://palimpsestes.revues.org/102; éd. Presses Sorbonne Nouvelle 
403 Cf. sur le site web de l‟Onu: “Message by the Under-Secretary-General Mr. Shaaban M. Shaaban”: “The 
United Nations is one of the world‟s largest employers of language professionals, together with the European 
Institutions. It employs hundreds of language professionals working in the Department for General Assembly 
and Conference Management (DGACM) through its offices in New York, Geneva, Vienna, and Nairobi.”, 
http://www.unlanguage.org/default.aspx  
404 Cf. site de l‟Onu : “Translation at the United Nations”, 
http://www.unlanguage.org/Careers/Translators/default.aspx et 
https://careers.un.org/lbw/home.aspx?viewtype=LCEFD&FId=7  
405En date du 20 août 2012 
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données des indications en français sur la date et le lieu de sa proclamation ainsi que sur son 
suivi (jour de sa commémoration, son impact, les actions de l‟ONU). Cette présentation 
uniforme des 6 textes est une manière de rappeler le lien indissoluble qui les unit : les 
principes énoncés sont universels, ils valent pour tous, transcendent les différences 
linguistiques et culturelles. Le statut et les motivations des traducteurs de la DUDH ne 
peuvent être les mêmes que ceux de Tahtâwî ou d‟Antûn qui ont vu dans les textes qu‟ils ont 
traduits un matériau propre à enrichir et à développer leur pensée et celle de leurs lecteurs. 
Dans le cadre de l‟Onu, les traducteurs sont recrutés non pas sur la base de leur projet 
intellectuel personnel mais sur celle de leurs compétences en matière de traduction, car ils 
seront amenés à traduire des documents très divers dans les domaines politique, 
économique, administratif, juridique, financier406…  
L‟objectif de l‟Onu est-il atteint ? Autrement dit, la traduction arabe de la DUDH reflète –t- 
elle  fidèlement « le mot et l‟esprit » des textes sources (la DUDH a été éditée 
simultanément en anglais et en français407) : la phraséologie et la fonction performative 
propres au discours juridique d‟une part et le contenu du message transmis d‟autre part ont-
ils été restitués ? Un lecteur arabophone recevra –t- il les mêmes informations à la lecture de 
la version arabe qu‟un lecteur francophone à la lecture de la version française ou qu‟un 
lecteur anglophone à la lecture de la version anglaise ?  
Nous tenterons de répondre à ces questions dans le sous-chapitre suivant. 
2.3.1. Traduire le caractère juridique de la DUDH : quelles stratégies ? 
Le traducteur d‟un texte juridique met en œuvre des mécanismes propres à toute opération 
traduisante408 : l‟emprunt, le calque, la traduction littérale, la transposition, la  modulation, 
l‟équivalence, l‟adaptation…409Il ne peut toutefois ignorer les spécificités de ce genre de 
textes, caractérisés par la présence de trois « couches » : le texte libre (discours courant), les 
formules standardisées, figées, obéissant à des normes rédactionnelles, protocolaires et les 
                                                          
406 Id.  
407 De manière générale, les résolutions des Assemblées Générales de l‟Onu sont rédigées dans les deux 
langues. La DUDH est la résolution 217 A (III). Cf. site de l‟Onu : 
http://www.un.org/french/documents/view_doc.asp?symbol=A/RES/217(III)   
408 Cf. Jean-Claude Gémar (1999) : « Les enjeux de la traduction juridique : principes et nuances », p.52 
409 Cf. Jean-Claude Gémar (2002): « Le plus et le moins-disant culturel du texte juridique. Langue, culture et 
équivalence », Meta, vol. 47, n° 2, p.166 
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termes techniques (noms de notions)410. La technicité du lexique vient le plus souvent du fait 
que des mots de la langue courante sont employés ensemble, en co-occurrence, et qu‟ils 
apparaissent sous cette forme de façon récurrente dans un contexte discursif particulier 
(présumé innocent , atteinte à l’honneur et à la réputation, conditions équitables et 
satisfaisantes de travail…)411 Aussi, et surtout lorsqu‟il s‟agit d‟une traduction produite par 
les services d‟une institution de référence comme l‟Onu, la responsabilité du traducteur est 
importante car les collocations équivalentes qu‟il proposera seront inévitablement reprises 
par d‟autres organisations spécialisées dans la défense des droits humains, des journalistes, 
des intellectuels, des militants… L‟absence de frontière rigide, dans le domaine juridique en 
général, et dans le domaine des droits humains en particulier, entre le lexique spécialisé, 
technique, et le lexique courant, général, laisse au traducteur une liberté plus grande mais le 
place aussi dans une position plus inconfortable que celle d‟un traducteur de textes 
médicaux par exemple, ou traitant de sciences exactes. Le caractère éminemment humaniste 
des thèmes abordés, des principes énoncés, implique en amont un travail d‟interprétation qui 
doit cependant, technicité oblige, rester objectif, neutre, et avoir pour seul objectif la 
restitution du sens du texte source.  
Une lecture transversale attentive des versions française et anglaise de la DUDH ainsi que de 
la traduction arabe permet de voir que le traducteur (ou les traducteurs ?) vers l‟arabe s‟est 
appuyé sur les versions anglaise et française en même temps. Cela apparaît clairement au 
niveau de la syntaxe, de la structure de certaines expressions, de la manière de formuler les 
idées.   
Au niveau de la syntaxe par exemple, on remarque que certaines locutions prédicatives 
nominales ou adjectivales sont, en français et en anglais, construites avec un verbe 
support412 tantôt général, tantôt spécifique ou sans verbe support.  Pour le texte arabe, le 
traducteur a choisi à chaque fois de suivre le texte qui a privilégié le verbe support 
spécifique:  
 
                                                          
410Cf. Vassilis Koutsivitis (1991) : « Problèmes terminologiques de la version grecque des textes législatifs des 
communautés européennes », Meta, vol. 36, n° 1, p.284   
411 Cf. Maria da Graça Krieger (2002) : « Terminographie juridique et spécificités textuelles », Meta, vol. 47, 
n° 2, p.234 
 
412 C‟est-à-dire un verbe qui permet d‟actualiser un prédicat nominal ou adjectival. Sa valeur prédicative propre 
n‟est alors pas prise en compte. Cf. GROSS, Gaston (1996 b) : « Prédicats nominaux et compatibilité 
aspectuelle », Langages, vol.30, n°121, éd. Larousse, Paris, p.54-72  
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 Version française Version anglaise Traduction arabe 
Art. 11 Garanties assurées To have guarantees ٓ ِّ ﺇﺭ ﺹﺥﻥﺥڄ٠ ٿﺡ 
(les garanties sont 
assurées) 
Art. 19 Ne pas être inquiété 
pour ses opinions 
To hold opinions 
without interference 
ﻕٕﺏﺯػﺍپﻩ ﻱﻁ ُ ﺃ څً ﻯ ءٍﺡ ٓ ﺡ  
(litt. embrasser des 
opinions sans aucune 
immixtion) 
Art. 22 Obtenir la 
satisfaction des droits 
culturels   
Realization of the 
cultural rights 
ﻙ١ﻡﺡﺭٌّﺵ ﺭَﻅٿﺡ ٵ ٌ ٸﻝٿﺡ  
Art. 25 Niveau de vie suffisant 
pour assurer sa santé 
et son bien-être 
Standard of living 
adequate for the health 
and well-being of 
himself 
 ٱﺥ ٻ ٘ﺵ ْ٬ڄٿﺡ ﻥڃ ٌٍ ﻅٴڃ
ﺥﻅﻑﺏﺡّ ٌٍ ﺵﻝٜٿﺡ َ ڀ٫  
ﻭٿ ْﺵﻯﺥٳَ ٿًﺡ 
 
 
Au niveau des formules standardisées, propres aux normes rédactionnelles et protocolaires 
du discours juridique, on voit que le traducteur s‟est inspiré des deux versions à la fois : 
 Version française Version anglaise Traduction arabe 
Préambule  Considérant que… Whereas…  ْ ﺏﻭ ّﺏٌ
(vu…, étant donné que…) 
Art. 22 Compte tenu de  
 
In accordance with  ٚ ﻙﻑﺯ٠ ّﺏثٚ... 
Art. 24 Notamment    Including  ّﺏ١علاٚ 
Art. 25 Notamment  Including  ٓ ّ ﺽﺯ٠ٚ ٺًٿ 
 
Au niveau de la formulation des idées, on note que lorsque les textes source divergent, le 
traducteur a travaillé à partir du « moule » anglais: 
 Version française Version anglaise Traduction arabe 
Préambule  Des actes de barbarie 
qui révoltent la 
conscience de 
l'humanité 
Barbarous acts which 
have outraged the 
conscience of 
mankind 
 َ ْڄ٠ٿﺡ ًﺹﺁ ْـﺵ ڄﻯ ٽﺥڄ٫ﺃ
ِ ﻥﺥٴ نٗح  
(des actes barbares qui 




Préambule  L'idéal commun à 
atteindre par tous les 
peuples et toutes les 
nations 
A common standard 
of achievement for all 
peoples and all nations 
ﻥﺵﺯﺵٌّﺍ ٜٛﺯﻍّ ٌﺍ ٌُ ٿﺡ 
 ﺵٳﺥٻ ﻭٳﻱﻱﻅٴﻁ څﺃ ِ ٰﺯّﻥ
ڂڃًٕﺡ  ﺩ ٌ ٬٘ٿﺡ413 
(le niveau commun que 
doivent atteindre tous les 
peuples et toutes les 
nations)   
Art. 12 atteintes à son honneur 
et à sa réputation 
attacks upon his 
honour and reputation 
ٍٝػ ﺩ لاّ ﺡﻭظ٬ڄًٓ  ﻭٳَ ٗ  
(litt.attaques à 
l’encontre de son 
honneur et de sa 
réputation) 
Art. 14 crimes de droit 
commun  
non-political crimes  ڂﺙﺡَ ؿﺥ١ﻉﺏ١ﻉ ﺵ١ﻍ 
(litt. crimes non 
politiques) 
Art. 15 Privé du droit de 
changer de nationalité 
Denied the right to 
change his nationality 
ﺱﺏﻯٴﺉﻭﻅْٴ نؿ َ ْْ ٰﻁ ِ ٳ ﻭٸﻙ  




 ﺵ٤ٓڀِﺥ ٛﻯﺡٌﺍ414 
(autorité du 
gouvernement)  
Art. 24 Durée du travail Working hours ً ّ ؼٌﺍ ﺩ ﺏػﺏﻉ 
(heures de travail) 
Art. 24 Congés payés Holidays with pay َ ؿﺅﺭ ٚﺹ ٤٫ 
(congés avec salaire) 
 
Comme nous l‟avons dit, l‟objectif du traducteur est, dans le  cadre de la traduction de la 
DUDH, de s‟effacer totalement d‟une part, et de produire un texte strictement équivalent aux 
textes source d‟autre part. Cependant, une lecture attentive permet de « déceler sa voix », et 
cela sur la base de deux sortes de motivations: 1) pour renforcer et éclaircir le sens des textes 
originaux, à travers l‟ajout d‟éléments explicatifs, 2) pour proposer une interprétation 
personnelle du contenu, à travers des choix lexicaux qui modulent voire modifient 
totalement le sens des textes source. On relève notamment dans le préambule un cas de 
glissement de sens lourd de conséquences, car il bouleverse le fondement même des 
objectifs  de la Déclaration. Ainsi, dans le premier des exemples cités ci-dessous, on 
remarque que le caractère universel des droits humains est passé sous silence dans la 
traduction arabe. Le devoir de les respecter partout dans le monde est réduit à une obligation 
                                                          
413 La traduction de « common standard » par ٍ ٌ ﻅٴ ڄٿﺡ َٹ ٘ﻅ ڄٿﺡ  (le niveau commun) est en deçà du sens, car le 
« standard » exprime l‟idée d‟une référence, d‟un critère sur lequel on se base, vers lequel on tend.Cet aspect 
du mot « standard » se retrouve dans la version française qui évoque « l‟idéal commun » à atteindre. 
414 Il s‟agit ici d‟un calque. L‟équivalent de « authority of government” serait en arabe, dans une tournure 
idiomatique et usitée, ﺵڃﺥ٬ٿﺡ ﺹﺥ٤ڀٴ ٿﺡ, cf. Dictionnaire politique et termes des conférences internationales 
(anglais-français-arabe), de LAHAM, S.M. , FARAH, A.et SASSIN, M.A. (2004): éd. Dâr al-kutub al-
„ilmiyya, Beyrouth, Liban, entrée “ public authority”: autorité publique, ﺵڃﺥ٬ٿﺡ ﺵ٤ڀٴ ٿﺡ, p.325 
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dont la seule contrainte est son caractère permanent, régulier (څﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻙ ﺱﺥ٫ َﺡ ڃ ﻯَﺡ ٣ﺡ : 
permanence de l‟observation des droits humains)415, ce qui, dans le domaine du droit, est 
presque un pléonasme (y aurait-il un sens à ordonner d‟observer une loi, des droits, de 
manière irrégulière, seulement de « temps en temps »?). La mention fondamentale de leur 
universalité, c‟est-à-dire du fait qu‟ils doivent être effectifs en tous lieux dans le monde, 
disparaît donc dans la traduction arabe. Cette amputation d‟un des éléments fondamentaux 
du principe des droits humains est-il dû à la volonté consciente ou inconsciente du traducteur 
d‟effacer le sens en supprimant l‟idée que la DUDH doit concerner tous les Etats de monde 
(y compris les pays arabes) ? Quelles ont pu être ses motivations pour minimiser ainsi le 
statut du texte, le banaliser, le rendre moins contraignant ? Affranchir les autorités 
concernées par la version arabe de leurs obligations en matière de droits humains ? On 
notera que le linguiste et militant Taieb Baccouche, qui fut Président de l‟Institut arabe des 
droits de l‟homme à Tunis de 1998 à 2011, a, dans sa propre traduction de la DUDH416, levé 
cette censure en rétablissant le sens des textes source. Il écrit : 
 ﺱﺥ٫ َﺡ ڄٿًﺡ ځَﺡ ﻅٙﻙ ح ِ ِّ ٬ط څﺥڄٟٓ ١١ٌّﺏؼٌﺍڅﺥٴ نٗ ﺡ ٵ ٌ ٸﻝٿ  
(assurer le renforcement du respect et de l‟observation universels des droits humains) 
D‟autre part, à l‟article 25, où il est énoncé que tous les enfants doivent jouir d‟une même 
protection sociale, qu‟ils soient nés « dans le mariage ou hors mariage », le traducteur, dans 
sa manière de formuler l‟idée, fait ressortir le caractère illégitime, et donc condamnable, que 
peut avoir une union « hors mariage » :  ڂﻱﻁٙﻯ ً ـﺵﻁﺥﻥ ﻥ٫ ١ﺥٍﺭ ِ٫ َٗ ًﺃ ﺵَّٸ٤ ﺭ َْ ٯ ْﺵ٫ َٗ  
(dont la naissance résulte d‟un lien légitime ou illégitime). Cet aspect moralisateur, absent des 
versions française et anglaise, marque une prise de position. Ce jugement de valeur est 
absent de la traduction de Baccouche :  
ٍﺥ٣ٗﺡ ﺡٌﻯ ؽٍخه ً ﺃ ؽحًِٿﺡ ٍﺥ٣ﺍ ِٳ  ﺡًﻱٿً  ءٌﺡٓ  
(qu‟ils soient nés dans le cadre du mariage ou hors de ce cadre) 
Dans tous les autres cas, l‟intervention du traducteur vient préciser, éclairer le sens du texte :  
 
                                                          
415 La phrase intégrale est : 
ﺥﻱڃﺡَ ﻅﻙًﺡ ْٓﺵ ٓﺥ ٕ ﺡ ﺹﺥَّ ﻝٿًﺡ څﺥٴ ٗﻥ ﺡ ٵ ٌ ٸﻙ ﺱﺥ٫ َﺡ ڃ ﻯَﺡ ٣ﺡ څﺥڄٟ َ ڀ٫  ﺱﻱﻝﻅڄٿﺡ ڂڃٕ ﺡ ٪ڃ ًڅ ﺥ٬ظٿﺥﺭ ﺹﻱي٬ط ﻱٷ ءﺥ٠ ٫ ٕ ﺡ ًٽ ﻱٿﺡ ﺽﻥﺥٻ ﺥڄًٿ. 
(Cf. version arabe de la DUDH publiée sur le site de l‟Onu, 2003.) 
Nous traduisons en français cette traduction arabe : « Attendu que les Etats membres se sont engagés, en 
coopération avec les Nations Unies, à garantir la permanence de l‟observation et le respect des droits humains 
et des libertés fondamentales.» 
416 Cette traduction de la DUDH a été publiée sur le site de l‟Institut arabe des droits de l‟homme : 




 Version française Version anglaise Traduction arabe Effet produit 
Préambule  Assurer le respect 
universel et effectif 
des droits de 
l'homme  
To achieve the 
promotion of 
universal respect 
for and observance 
of human rights 
 ﺱﺥ٫ َﺡ ڃ ﻯَﺡ ٣ﺡ څﺥڄٟ




l‟observation et le 




des droits humains  




of any kind, such as 
sex 
 ِ ْْ ڄﻅٿﺥٻ ِ ْْ ڄﻁ ُﺃ  څً ﻯ
 ّﺵﺃ څً ﻯ ، ْﻥ ـ ٿﺡ ﺫ ﺯٴﺭ
 ٽﺥؿَ ٿﺡ ﻥْﺭ ﺵَٷ ٴﻁ
ءﺥٴ ﻥٿًﺡ 
(litt. sans aucune 
distinction, comme la 
distinction à cause du 
sexe, sans aucune 
différenciation entre 
les hommes et les 
femmes) 
Préciser le sens de 
la locution 
« distinction à cause 
du sexe » 
(cette insistance est 
absente de la 
traduction de 
Baccouche) 
Art. 15 Avoir droit à une 
nationalité 
To have the right to 
a nationality  
ﺥڃ ْﺵٴ ﻥـﺭ ٪ﻅڄﻅٿﺡ ٶ ﻙ 




Expliciter le fait 
que l‟essentiel ne se 
situe pas au niveau 
du choix de la 
nationalité mais au 
niveau du fait d‟en 
avoir une (et, de ce 
fait, de jouir d‟une 
personnalité 
juridique) 
Art. 16 Le mariage ne peut 
être conclu qu‟avec 
le libre et plein 
consentement des 
futurs époux  
Marriage shall be 
entered into only 
with the free and 
full consent of the 
intending spouses 
 
 ٙا ؽًﺡِ ٿﺡ ﻱٸ٫  َځ ﺯ ّٙ
َٝ ﺭﺡ ﻥْٳ َ ٤ٿﺡ 
 ؽًﺡِ ٿﺡ ِ ٳ ﻥْﺯٯَﺡ ٿﺡ
ٍٝﺡْﻭ ٳ  ﻩَﺡ ٻﺍ ٙ ًٚ ڃﺥٻ  
(Le contrat de 
mariage ne peut être 
conclu qu‟avec le 
plein consentement 
des deux parties 




sens de « libre 
consentement » 
Art. 21 Droit à accéder, 
dans des conditions 
d'égalité, aux 
fonctions publiques   
To have the right to 
equal access to 
public service  
 ٶﻝ ٿﺡ ْ ٴﻥ ٚوٗ پټٿ
 ﻱڀٸﻁ ِ ٳ ﻩَ ْ ٰ ٿ ُ ٌٿﺡ
ﺵڃﺥ٬ٿﺡ ٲ ﺙﺥ٧ٌ ٿﺡ 
(chaque personne a le 
même droit que les 
autres d‟occuper des 
fonctions publiques) 
 
Explication de ce 
qu‟implique la 
formule « dans des 
conditions 
d'égalité ». (La 
traduction de 
Baccouche propose 
une formulation plus 
protocolaire :  ُ ً ﺥٴ ﻅٿﺥﺭ
ﻥَّ ﻩ ٓ ﺡ ٪ڃ : sur un pied 
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d‟égalité avec les 
autres) 
Art. 25 Droit à la sécurité 
en cas de chômage 
The right to 
security in the event 
of unemployment 
ٶﻝ ٿﺡ ِٳ ﻥْڃﺅﻁ ﻭ٘ﻅ ْ٬ڃ ِٳ 
ٙﺹ ﺥﻙ ﺵٿﺥ٤ﺯٿﺡ 
(le droit de garantir 
ses moyens de 
subsistance en cas de 
chômage) 
Explicitation du 
sens de « sécurité » 
qui, dans ce 
contexte, renvoie à 
la sécurité 
alimentaire, 
sanitaire, relative au 
logement… 
Art. 25 Enfants nés dans le 
mariage ou hors 
mariage 
Children whether 
born in or out of 
wedlock 
ڂﻱﻁٙﻯ ً ـﺵﻁﺥﻥ ﻥ٫ ١ﺥٍﺭ 
ِ ٫ َ ٗ ًﺃ ﺵَّٸ ٤ﺭ َ ْٯ 
ْﺵ٫ َ ٗ 
(dont la naissance 
résulte d‟un lien 
légitime ou 
illégitime) 
Focalisation sur le 
fait qu‟une union 




Art. 26 Accès aux études 
ouvert à tous en 
fonction de leur 
mérite 
Higher education 
shall be accessible 
to all on the basis of 
merit 
 ْڂڀ٬ظڀٿ ٌٽ ﺯٸٿﺡ َ ٴ ّْ
 َ ڀ٫ ً  ٪ْڄـ ڀٿ ِ ٿﺥ٬ٿﺡ
ﺱءﺥٴټٿﺡ ّﺥ ٓ ﺃ 
(l‟accès à 
l‟enseignement 
supérieur est facilité à 
tous sur la base de la 
compétence) 
Mise en relief d‟un 
des aspects du 
sémème de 
« mérite » : la 
compétence (qui 
fait que l‟on 
reconnaît le mérite 
de quelqu‟un)  
 
2.3.2. Transposition d’un style rédactionnel propre  
Les textes juridiques sont, par nature, prescriptifs. Ils ont une fonction performative : les 
droits ou obligations qui y sont énoncés deviennent en même temps, par le fait même de leur 
énonciation, une réalité. Le texte de la DUDH, à vocation normative417, s‟articule « autour 
du « peut » et du «doit»418. Au niveau terminologique, l‟utilisation de prédicats exprimant ce 
que l‟on doit faire ou ne pas faire d‟une part (« Nul ne peut »,  « Nul ne sera ») et ce que l‟on 
a le droit de faire d‟autre part (« tout individu a droit à») confère au texte une valeur 
performative 419. On observe une régularité au niveau de la traduction arabe de ces formules 
qui jouent un rôle important : le recours à la locution ٙ ُ ٌ ـ ّ  (il n‟est pas permis de) est 
                                                          
417 Pour Michel SPARER, les textes juridiques ont, selon leurs catégories (informative, normative, savante), un 
style rédactionnel propre. Ils obéissent à des usages spécifiques et à un certain formalisme ; cf. SPARER, 
Michel(2002) : « Peut-on faire de la traduction juridique ? Comment doit-on l‟enseigner ? », Meta, XLVII, 2, 
Presses Universitaires de Montréal, p.267 
418 Ibid. 
419 Cf. Maria da Graça Krieger (2002) : « Terminographie juridique et spécificités textuelles », Meta, vol. 47, 
n° 2, p.235 
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quasiment systématique pour traduire « Nul ne sera » ou « Nul ne peut » (« No one shall » 
pour la version anglaise). Pour les prédicats employés dans un sens passif, (« être soumis 
à », « être l‟objet de » /« to be subjected to »), on trouve dans le texte arabe la particule de 
négation .fissap ua ebrev ud eivius tnemetcerid .  On donnera quelques exemples : 
 ٙٚﻭٗ ُﺃ  ﻯﺥز٬ظٓ ﺡ ً ﺃ ٵ ﺥَٷ ﻅٓﺡ ُ ٌ ـ ّ 
(pour Nul ne sera tenu en esclavage ni en servitude / No one shall be held in slavery or servitude, art.4) 
 
 ٙﺫ ٌّ ٬ظڀٿ څﺥٴ ﻥﺍ ُﺃ  َٝ ٬ّ 
(pour Nul ne sera soumis à la torture / No one shall be subjected to torture, art.5) 
ٚﻭٗ ُﺃ  څﺡّﻱ ٙ 
(pour Nul ne sera condamné / No one shall be held guilty, art.11) 
 
De même pour l‟expression de ce que l‟on a le droit de faire, le texte arabe repose, comme 
pour les textes français et anglais, sur deux ou trois formules récurrentes. Là où le français 
utilise les expressions « avoir le droit de » / « pouvoir se prévaloir de »/ « être fondé à », et 
l‟anglais « to be entitled to », « to have the right to », on lira en arabe    ِ ٳ ٶ ﻝٿﺡ ﻭٿ (il a le droit 
de), ِ ٳ ٪ﻅڄﻅٿﺡ ِ ٳ ٶ ﻝٿﺡ ﻭٿ   / ِ ٳ ٪ﻅڄﻅٿﺡ ٶ ﻙ ﻭٿ  (il a le droit de bénéficier de) et, pour un cas seulement 
ﻭٿ...  (il a le droit de …) 
A l‟article 11, pour les versions française et arabe, la formule consacrée est sous-entendue. 
Dans la version anglaise en revanche, elle est exprimée explicitement : 
Toute personne accusée d'un acte délictueux est présumée innocente jusqu'à ce que sa 
culpabilité ait été légalement établie 
Everyone charged with a penal offence has the right to be presumed innocent until proved 
guilty 
ًﺥﻥ ٌﻥﺥٷ ﻭﻅﻥﺡﻯﺍ ﺽزؼﻁ څﺃ َ ٿﺍ ًﺥﺝَّ ﺭ َ ﺯﻅ٬ّ ﺵڄَّ ـ ﺭ ڂﻱﻅڃ ٚ ﻭٗ پٻ 
(toute personne accusée d‟un crime est considéré comme innocent jusqu‟à ce que sa culpabilité soit légalement 
attestée) 
A l‟article 13, et seulement à cet endroit, c‟est la formule  ﻭٿ  qui sert à traduire « avoir le 
droit à »: 
 پٸﻥﻅٿﺡ َّﺵﻙ  َﻯٳ  پټٿ (tout individu a le droit à la liberté de circulation), qui correspond à Toute 
personne a le droit de circuler librement / Everyone has the right to freedom of movement 
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2.3.3. La réception du texte traduit : l’impact des connotations culturelles  
 
Le traducteur doit être particulièrement attentif  à la signification des formules juridiques du 
texte source, savoir interpréter ce qu‟elles impliquent, prédire leurs effets, qui peuvent être 
lourds de conséquences420, afin que l‟utilisateur du texte d‟arrivée en tire les mêmes 
conséquences que l‟utilisateur du texte source en termes d‟application et de comportement à 
adopter421. Le traducteur d‟un texte juridique met en œuvre des mécanismes propres à toute 
opération traduisante mais se heurte aussi à la tâche très périlleuse de rendre dans une autre 
langue les normes prescrites dans le texte source. Les mots de la langue d‟arrivée choisis par 
le traducteur pourront être interprétés par les tribunaux qui s‟appuieront sur la traduction 
d‟une manière qui ne sera pas en accord avec le sens des concepts exprimés dans la langue 
source422. En ce qui concerne la DUDH, on a vu précédemment que l‟intervention 
personnelle du traducteur de la version arabe a modifié le sens profond du texte sur au moins 
deux points essentiels. Un autre aspect de l‟interprétation que l‟on peut faire d‟un texte est 
lié  aux connotations culturelles attachées aux mots de la langue d‟arrivée qui font qu‟un 
lecteur arabophone et de culture arabe percevra le contenu du message à travers le prisme de 
ses propres références culturelles 423.  Prenons l‟exemple de quelques concepts-clés du 
domaine des droits humains, comme le droit, la justice, l‟équité.  
Le mot droit, comme on l‟a vu précédemment, est polysémique. Il peut signifier 
« avantage », « privilège », et correspond dans ce cas à right en anglais, et à  ٶﻙ en arabe. 
Employé dans ce sens, il peut être mis au pluriel et être déterminé par un article défini ou 
indéfini. En revanche, lorsque « droit » désigne une règle, un principe, un système, il 
n‟apparaît qu‟au singulier et est déterminé par un article défini, ou s‟il est précédé par un 
article indéfini, il est suivi d‟un élément propre à le définir, tel un adjectif  ou une relative, 
comme dans la phrase Nous faisons référence à un droit international qui n’est plus 
d’actualité. Le mot droit a alors le sens de loi. Il équivaut à law, pour l‟anglais, et à څٌ ﻥﺥٷ  
pour l‟arabe. C‟est le cas dans les composés droit national, droit international, Régime de 
                                                          
420 Cf. Jean-Claude GEMAR (1991) : « Terminologie, langue et discours juridiques. Sens et signification du 
langage du droit », Meta, XXXVI, 1, Presses Universitaires de  Montréal, p.278 
421 Cf. Michel SPARER(2002) : « Peut-on faire de la traduction juridique ? Comment doit-on l‟enseigner ? », 
Meta, XLVII, 2, Presses Universitaires de Montréal, p.272 
422 Cf. Jean-Claude GEMAR (2002): « Le plus et le moins-disant culturel du texte juridique. Langue, culture et 
équivalence », Meta, vol. 47, n° 2, p.164 




droit, qui se disent en anglais national law, international law, rule of law et en arabe  څٌ ﻥﺥٷ 
ِ ﻥ٣ً , ِ ًٿﻯ څٌ ﻥﺥٷ ,  424څٌ ﻥﺥٷ . Les droits sont inscrits dans la loi ; on en jouit, on les revendique, 
les réclame pour l‟intérêt général, l‟intérêt d‟un groupe d‟individus (au sein de corps de 
métiers, de communautés, de la famille…) ou pour un intérêt personnel. Dans une 
démocratie, chaque citoyen peut participer, individuellement ou à travers des représentants, 
à la formulation de la loi, laquelle, une fois votée, doit être observée par tous. La loi peut 
interdire, tandis qu‟un droit est toujours positif. Même lorsqu‟il s‟agit du droit de ne pas 
faire quelque chose, c‟est toujours au profit de l‟ayant-droit, et non pour le priver d‟un 
avantage. Les deux notions sont intrinsèquement liées mais entretiennent un rapport 
hiérarchique. Or, il n‟est pas évident que l‟opposition ٶ ﻙ / څٌ ﻥﺥٷ soit de nature à mettre en 
évidence cette hiérarchie et l‟on peut penser que le mot ٶﻙ , qui signifie aussi « fait 
établi425 », « vérité », puisse inférer aussi bien l‟idée d‟un principe juste, vrai, indiscutable, 
qu‟il convient de suivre que celle du « bon droit ». Afin d‟appuyer notre propos, on citera 2 
exemples : celui d‟une édition de textes juridiques relatifs aux libertés publiques au Maroc 
par le ministère de la Justice marocain et publiés en octobre 2011426 où il est fait mention 
dans l‟introduction de la volonté du pays de renforcer les fondements de l‟Etat de droit, et 
celui d‟un communiqué rédigé par plusieurs organisations égyptiennes indépendantes pour 
                                                          
424 Il s‟agit ici de la traduction de l‟ONU ( څﺥٴ ٗﻥ ﺡ ٵ ٌ ٸﻙ ّﺵﺥڄﻙ څٌ ﻥﺥٸٿﺡ َ ٌٿّﻅ څﺃ ُ ٍ ً َ ٠ ٿﺡ ﻥڃ څﺥٻ ﺥڄًٿ, qui correspond en 
français à « Considérant qu'il est essentiel que les droits de l'homme soient protégés par un régime de droit ». 
Taïeb Baccouche traduit le terme par ِ ٌﻥ ﻥﺥٷ ځﺥ٨ﻥ: ﺥڄًٿ څﺥٻ ﻥڃ ِ ٓ ٓﺥ ٕ ﺡ څﺃ ٪ﻅڄﻅﻁ ٵ ٌ ٸﻙ څﺥٴ ٗﻥ ﺡ ّﺵﺥڄﻝﺭ ځﺥ٨ﻥٿﺡ ِ ٌﻥ ﻥﺥٸٿﺡ  
Bourhan Ghalioun, dans son article « ْﻥ ٌ ﻁ ﻕﻅٴﻁ ٶ َّ ٣ َّﺵ ﻝٿﺡ  » (La Tunisie ouvre les portes de la liberté), publié 
sur le site d‟al-Jazeera  le 13 janvier 2011, http://www.aljazeera.net/NR/exeres/FA84F52C-2292-481B-91A1-
4C21ACBD4215.htm , conulté le 13 janvier 2011 utilise le composéڅٌ ﻥﺥٸٿﺡ ڂټﻙ dans le même sens (à notre 
avis) : 
ﺥڃ ٜپ ﻝّ ِٳ ْﻥ ٌ ﻁ ٙ ﻥڀ٬ّ ﻥ٫ ّٚٳ ﺍ ِﺱـ ٬ڄٿﺡ ْﺵٴ ٌﻥ ﻅٿﺡ ِ ﻅٿﺡ ض٬ڄؿ ﻥْﺭ ٍ ْﺥﻩ ٪ڄٸٿﺡ ڂڄ٬ڄٿﺡ ﻯٜﺥ ﻅٷًﺡ ءَﺡ ػٗﺡ ُ ﺅﺭ ،ﻥڄػ ﺹﻯﺥًٷ َ ٿﺍ ﻯﺥٴ ٴٿﺡ 
څﺥٸﻅﻙًٙﺡ ِ ٫ ﺥڄﻅؿٙﺡ پﻅٸٿًﺡ ،ِ ٓ ْﺥٴ ٿﺡ ُﺃ ِٳ ٪ٷٌﺡٿﺡ َ ٿﺍ ْڂ٤ﻝﻁ ْڂٸٿﺡ ْﺵﻥﺥٴ ٗﻥ ﺡ ِ ﻅٿﺡ ٙ ٌځ ٸﻁ ﻥڃ ﺥﻱًﻥﻯ ﺵ٫ ﺥڄؿ ًٙ ،ﺫ ٬ٗ ْڂٷ َّﺵ ﻝٿﺡ ﺵٿﺡﻱ٬ٿًﺡ 
ﺱًﺡﺥٴ ڄٿًﺡ ﺵڃَﺡټٿًﺡ ُﻯﺡٚ ْ ٛٴﺏﻡٌﺍ ﺵٻٍ٘ﺥ ڄٿًﺡ ِٳ ﺱْﺥﻝٿﺡ ،ْﺵڃٌڄ٬ٿﺡ ﺫٴ ﻝٳ ﺥڄﻥﺍً َ ﺯ٬ّ ﻥ٫ ﺱﻯٍﺡ ﺍ ذ٬ٗ پڃﺥٻ ِٳ ٵ ﺥﻅ٬نٙﺡ ٍ َ ﻝﻅٿًﺡ ﻥڃ ،َ ٓ ٕ ﺡ 
َ ٴ ٻً ڂٸڄٸٿﺡ ُ ٌٿﺡ ٪ًٟ ﻭْ ٳ. 
(Ce qui se passe en Tunisie n‟annonce pas seulement l‟effondrement du miracle tunisien qui allié la répression 
générale à l‟économie de l‟enrichissement à tout prix et a conduit à la corruption, à la congestion sociale et à 
l‟homicide politique, c‟est-à-dire en réalité à la destruction des valeurs humaines sans lesquelles aucune 
communauté, aucun peuple ne peut exister, qui sont les valeurs de liberté, de justice, d‟égalité, du régime de 
droit, de la participation à la vie publique, mais cela exprime surtout la volonté d‟un peuple entier de 
s‟affranchir et de se libérer de son assujettissement et de briser le flacon dans lequel on le tenait enfermé. ) 
425 D. B. MacDonald et E.E. Calverley, dans leur article “hakk” (EI), font un rapprochement entre les sens de 
la racine ٵ  ،ٵ  ،ﻑ et ceux de la racine correspondante en hébreu qui signifie «entailler, graver» dans le bois, la 
pierre ou le métal, «inscrire, écrire, décrire», «prescrire, fixer par décret», d‟où «prescription, décret, loi, 
ordonnance, coutume», «devoir envers Dieu ou les hommes, droit, privilège». Cf. Mac Donald, D.B. & 
Calverley, E.E., « Hakk », EI, Brill online, réf. SCD Paris III Sorbonne nouvelle, 7 sept.2012, 
<HTTP://REFERENCEWORKS.BRILLONLINE.COM/ENTRIES/ENCYCLOPEDIE-DE-L-ISLAM/HAKK-SIM_2639> 
 
426  " ﺵڃﺥ٬ٿﺡ ﺹﺥَّ ﻝٿﺡ" َ ٌﺭ ﻅٻﺃ ،ْﺵٌﻥ ﻥﺥٷ ٌٙ ٜﻥ ﺵڀٴ ٓڀ ،ٌٴ٬ٿًﺡ ْﺵﺙﺥـﻥ ٿﺡ څً ٘ﺉ ٿﺡ َّﺵ ّﻱڄﺭ ْﺵﺙﺥـﻥ ٿﺡ ﻉﺥﻝٕﺭ ًﺡ ﺹﺥٓ ٍﺡ ﻱٿﺡ ِ ٻَڃ ﺹﺡٍ ٛﻱ ﺍ ،2011 ،
 ﻯﻱ٬ٿﺡ8 
 (« les libertés publiques », éditions du centre d‟études et de recherches en droit pénal de la Direction des 
affaires pénales et des grâces, collection de textes juridiques, Octobre 2011, n°8) 
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la défense des droits humains et publié sur le web427 par l‟Institut des études sur les Droits 
de l‟Homme du Caire (څﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻙ ﺹٓﺥ ٍﺡ ﻱٿ َﺱﻯﺥٸٿﺡ ِ ٻَڃ). Dans les 2 textes, la notion d‟Etat de 
droit est dénommée justement par les deux mots à la fois, ٶﻙ et څٌ ﻥﺥٷ , mis côte à côte :  
1) Texte marocain : 
 ْٓ ٕ  ًﺥْﻥﻅڄًﻁْٛٴﺏﻡٌﺍٚ ﻙﺡٌﺍ ٌﺥٚﺩ ﺵڃخ٬ٿﺡ ﺹﺥَّﻝ ٿﺡ ٽﺥـڄٿً 
(afin de renforcer les fondements d‟un Etat de Droit et de justice (?) et du domaine des libertés publiques)  
2) Texte égyptien (le passage cité correspond au titre du communiqué): 
"٩ً َ٘ڃ ﺵ٤َّﻩ ٶ َّ٣ ٌ ﻝﻥ ﺵٿًﻯ ٶ ﻝٿﺡ څٌ ﻥﺥٸٿﺡً" 
 (projet de feuille de route pour un Etat de droit et de justice ?) 
Cette juxtaposition peu courante dans les textes juridiques pour dénommer l‟Etat de droit 
(on trouve le plus souvent څٌ ﻥﺥٸٿﺡ ﺵًٿﻯ428 ) a pour effet de renforcer le lien entre les deux 
termes, voire de créer une relation d‟interdépendance entre les deux notions : l‟Etat de droit 
implique la réalisation des deux notions à la fois, le respect de la loi d‟une part et 
l‟instauration de droits justes. C‟est pourquoi nous avons traduit le composé arabe par « Etat 
de droit et de justice. Ces interférences culturelles ont nécessairement une influence sur la 
réception du texte traduit. Les mots ٶﻙ  et څٌ ﻥﺥٷ ne « résonneront » probablement pas de la 
même manière dans l‟esprit d‟un lecteur arabophone que le mot droit (ou Droit) dans l‟esprit 
d‟un francophone. Mais en réalité, on peut considérer qu‟il est impossible de les faire 
résonner identiquement429, car le fait est que la conception du droit et de la loi diffère d‟un 
pays à l‟autre, voire à l‟intérieur même d‟un seul pays. Elle découle d‟un héritage 
intellectuel et culturel propre à chaque lieu, à chaque peuple et à leur histoire430.  
                                                          
427Cf. http://www.cihrs.org/?p=2997 , communiqué daté du 12 février 2012 (consulté le 3 décembre 2012) 
428 Cf. MESSAOUDI, Leïla & JOLY, Hubert (2001) : « Dictionnaire de la diplomatie » (français-arabe), entrée 
« Etat de droit ».  
429 Selon J.C. Gémar, la traduction « totale », qui reproduirait de façon exactement équivalente le sens du texte 
de départ dans le texte d‟arrivée, est de l‟ordre du mythe. Jean-Claude Gémar (1999) : « Les enjeux de la 
traduction juridique : principes et nuances », p.45 
430 Nous rejoignons en cela les propos de J.C. Gémar : « Le seul mot « droit » possède un nombre infini de 
définitions selon les pays et les systèmes, parfois au sein d‟un même pays ou système, selon les écoles de 
pensée, les doctrines et les idéologies. (…) Le vocabulaire du droit reflète la civilisation qui l‟a produit. ( …) 
Les valeurs et les particularités sémantiques que [les termes de la langue courante] portent sont (…) le reflet 
d‟une culture millénaire.» Jean-Claude Gémar (1999) : « Les enjeux de la traduction juridique : principes et 
nuances », p.50 
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En ce qui concerne les principes de justice et d‟équité, on a vu au chapitre 2.2.3. (Les choix 
traductifs de Tahtâwî et d’Antûn : divergences lexicales et conceptuelles) qu‟ils étaient 
souvent cités conjointement dans le droit musulman. Les deux sont placés sur un plan 
éthique. Se comporter avec équité, c‟est se comporter avec justice, impartialité. Mais tandis 
qu‟un jugement rendu peut être juste car conforme à la loi positive, il ne sera pas forcément 
équitable, dans le sens où toutes les parties concernées ne seront pas forcément traitées sur 
un pied d‟égalité. L‟équité relève de la moralité d‟une personne, qui se comportera avec le 
« sens de l‟équité ». Mais elle résulte aussi d‟un partage, d‟une distribution égale de biens, 
de tâches, de droits et de devoirs. Un partage, un jugement rendu, des revendications sont 
équitables s‟ils ont été accomplis de sorte à ne léser personne, dans le respect de l‟équité (et 
pas forcément de la justice, du droit, de la loi). L‟Onu propose ٽﻯﺥ٫(juste) pour traduire 
« équitablement » à l‟article 10 de la DUDH (qui évoque le droit que toute personne doit 
avoir à ce que sa cause soit entendue équitablement par un tribunal indépendant et 
impartial). Le lecteur comprendra  probablement davantage que c‟est la probité, le sens de la 
justice du juge qui sont sollicités : 
پټٿ څﺥٴﻥﺍ ٶ ﻝٿﺡ ِٳ څﺃ َ٨ ﻥﻁ ﻭْﻅ٠ٷ ځﺥڃﺃ ﺵڄټﻝڃ ﺵڀٸﻅٴ ڃ ﺵّﻱِﻥ ًﺡَ٨ﻥ ٙﻯﺥ٫ ً...  
(Chaque individu a le droit à ce que sa cause soit l‟objet d‟une étude juste devant un tribunal indépendant et 
intègre…) 
T. Baccouche  donne une interprétation différente en traduisant par ٲ ٜنڃ (équitable). 
L‟accent est mis sur le fait que c‟est le contenu du jugement qui doit être équitable, c‟est-à-
dire qu‟il convient de tenir compte de la situation de la personne jugée, de son attitude, du 
contexte dans lequel a été commis le délit pour lequel elle est accusée, et non nécessairement 
en fonction de ce que la loi, la justice, représentées par le juge, imposent: 
ًخٴٜنڃ ﺡَ٨ﻥ ،ﺱﻱّﺥﻝًڃ  ﺵڀٸﻅٴ ڃ ﺵڄټﻝڃ ﻭْﻅ٠ٷ  َ٨ ﻥﻁ څﺃ ِٳ  ٶ ﻝٿﺡ څﺥٴﻥﺍ پټٿ 
(Chaque individu a le droit à ce qu‟un tribunal indépendant et neutre étudie sa cause équitablement)  
On notera aussi les différentes interprétations du mot « impartial » : le traducteur de l‟Onu 
privilégie à nouveau l‟éthique du juge : l‟adjectif  ﻭِّﻥ (probe) est une qualité humaine qui 
montre la grande moralité de celui qui en fait preuve. L‟adjectif ّﻱﺥﻝڃ (neutre) en revanche, 





choisi par T. Baccouche, efface toute connotation morale qui serait liée à la personne du 
juge. Il suffit que le tribunal délibère et prenne sa décision sans prendre parti, en restant 
objectif, neutre. 
D‟autre part, certains concepts sont flous, ou leur traduction en arabe est floue, ce qui 
autorise des lectures multiples, pas forcément en adéquation avec l‟esprit de la DUDH. 
C‟est le cas de la notion d‟« âge nubile », évoquée à l‟article 16 (full age/ ؽًﺡِ ٿﺡ ﻥٓ  : âge de 
se marier), qui en soi n‟implique pas un âge minimum. Il peut varier en fonction des 
législations, des coutumes, et de très jeunes filles notamment, dès lors qu‟elles sont pubères, 
peuvent être considérées comme ayant atteint l‟âge nubile. Si en Occident cet âge est 
généralement fixé à celui de la majorité, ce n‟est pas nécessairement le cas dans les pays 
arabes (au Yémen par exemple, il n‟y a pas d‟âge minimum légal pour le mariage des jeunes 
filles431 ). Afin de lever l‟ambiguïté, T. Baccouche propose, dans sa traduction de la DUDH, 
٭ٌ ڀﺯٿﺡ ﻥٓ  (âge de la majorité), au lieu de ؽًﺡِ ٿﺡ ﻥٓ  (âge de se marier) que l‟on trouve dans la 
traduction onusienne.   
Un autre point qui, dans la traduction arabe, manque de clarté, touche à deux aspects 
importants de la démocratie : le droit de réunion et d‟association pacifiques (« right to 
freedom of peaceful assembly and association ») qui fait l‟objet de l‟article 20 de la DUDH 
et le concept de suffrage universel égal traité à l‟article 21(« universal and equal suffrage ». 
Pour le premier aspect, la traduction onusienne est très ambigüe: elle évoque le droit 
d‟adhérer librement à des associations et à des « groupes » pacifiques  (  ٹَﺡ ظٗٙح َّﺵ ﻙ ِ ٳ ٶ ﻝٿﺡ
ْﺵڄڀٴ ٿﺡ ﺹﺥ٫ ﺥڄـ ٿًﺡ ﺹْﺥ٬ڄـٿﺡ ِ ٳ ). Or, la formule « droit de réunion » induit l‟instauration du 
dialogue (on se réunit pour parler, discuter, débattre), ce que n‟implique pas du tout le fait 
d‟adhérer à un groupe ou à une association. Baccouche a d‟ailleurs remplacé ﺹﺥ٫ ﺥڄؿ 
(groupes) par ﺹﺥ٫ ﺥڄظؿﺡ (réunions). 
Le concept de suffrage universel égal est en soi flou, car si l‟adjectif « universel » induit le 
droit de tous les citoyens à exprimer leur suffrage, dans la réalité, ce principe est appliqué 
avec des restrictions qui varient selon les pays et les époques. En France, les femmes ont 
obtenu le droit de vote en 1944 seulement, un siècle après la proclamation du suffrage 
universel dans ce pays (1848) et les citoyens étrangers n‟y ont toujours pas le droit de 
                                                          
431 Cf . site de Human Rights Watch : « Yémen : La pratique du mariage d‟enfants incite aux abus contre les 
jeunes filles et les femmes/ Le nouveau gouvernement du Yémen devrait fixer l‟âge minimum du mariage à 18 
ans », article daté du 8 décembre 2011, http://hrw.org/fr/node/103461  
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suffrage432. La traduction arabe onusienne supprime la mention « universel » pour se 
concentrer sur le principe d‟égalité et sur le caractère secret du vote (  ځﻱٷ َ ڀ٫ ً  َُ ٴ ٿﺡ ٩َﺡ ﻅٙٷح
ﺱًﺡﺥٴ ڄٿﺡ : le vote secret et sur un pied d‟égalité). La traduction de Baccouche tente de rétablir 
l‟idée contenue dans la formule « suffrage universel », qui est que le droit de suffrage doit 
s‟étendre à l‟ensemble des citoyens, et cherche à être plus précis quant au sens de « sur un 
pied d‟égalité » :  ﻥْﺯﻩ ﺥﻥٿﺡ ﻥْﺭ ﺱًﺡﺥٴ ڄٿﺡ ځﻱٷ َ ڀ٫ ً  ځﺥ٬ٿﺡ ٩َﺡ ﻅٙٷح (vote général sur un pied d‟égalité entre 
les électeurs). Chacune des deux traductions s‟attache à mettre en avant un ou deux sèmes du 
sémème de la notion de « suffrage universel » (soit, pour la traduction de l‟Onu,  le caractère secret 
du vote et le principe d‟égalité sur lequel il repose, soit, pour la traduction de T. Baccouche,  l‟égalité 
des voix entre les électeurs). En réalité, le composé ځﺥ٫  ٩َﺡ ﻅٷﺡ  est connu et normalisé en arabe433. 
Dans un autre ordre d‟idées, non plus lié à la vie publique mais à la vie privée, les droits 
humains vont aussi dans le sens de l‟accès de tous au bonheur434, au bien-être, à travers 
notamment la mise en œuvre des moyens propres à développer et épanouir la personnalité de 
chacun. Cette ambition jette les bases d‟un regard nouveau sur l‟individu, à qui l‟on 
reconnaît le droit d‟être, d‟exister à part entière. La traduction arabe s‟appuie sur la racine 
ً ،ځ،څ*, qui traduit l‟idée de croissance, de développement (croissance d‟un enfant, d‟une 
économie, mûrissement d‟une idée, d‟une amitié, épanouissement d‟une personnalité) . La 
version de l‟Onu et celle de Baccouche se rejoignent : à l‟article 22, l‟expression « libre 
développement de sa personnalité »  (« free development of his personality » ) est traduit par  
ﺡﻭْﻅٜو٘ٿ َﻝ ٿﺡ ٌ ڄﻥٿ (Onu) et par ﺹَّﺵﻙ  ِٳ  ﻭْﻅٜوٗ ِڃ ﺥﻥ  (Baccouche ; le schème utilisé 
marque plus particulièrement l‟idée que l‟action s‟étend sur la longue durée). A l‟article 26, 
le « plein épanouissement de la personnalité humaine » / (« full development of the human 
personality ») est traduit par  ًٚ ڃﺥٻ ءﺥڄﻥﺍ څﺥٴٗﻥ ﺡ ْٜﺵ وٗ ءﺥڄﻥﺍ (Onu) et  ْٜﺵ و٘ٿ ﺵڀڃﺥټٿﺡ ْﺵڄﻥﻅٿﺡ
څﺥٴٗﻥ ﺡ (Baccouche). Enfin, pour l‟article 29, le « libre et plein développement de sa 
personnalité » (« free and full development of his personality ») devient  ًﺡٌڄﻥ ﻭْﻅٜوٗ ٌ ڄﻥﻁ
ًٚ ڃﺥٻ ُﺡَﻙ (Onu) /پڃﺥټٿﺡ َﻝ ٿﺡ ٌ ڄﻥٿﺡ ﻭْﻅٜوٗ ٌ ڄﻥﻁ (Baccouche). Il nous semble qu‟au niveau de 
la réception du concept, l‟expression arabe ﺹﺡٌٿﺡ ٶ ْٸﻝﻁ (litt. « réaliser son être » : se réaliser) 
réfèrerait de manière plus immédiate à l‟idée de développement de la personnalité qui, dans 
                                                          
432 Cf. site de l‟Assemblée Nationale : http://www.assemblee-nationale.fr/histoire/suffrage_universel , le site 
du TLF, entrée suffrage : http://atilf.atilf.fr/  
433 Cf. MESSAOUDI, Leïla & JOLY, Hubert (2001) : « Dictionnaire de la diplomatie » (français-arabe), entrée 
« suffrage universel ». 
434 Cf. le préambule de la DDHC : afin que les réclamations des citoyens, fondées désormais sur des principes 
simples et incontestables, tournent toujours au maintien de la Constitution et au bonheur de tous 
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la perspective des droits humains, implique le fait de donner à chaque être les moyens de 
devenir lui-même, c‟est-à-dire un individu indépendant, libre, « doué de raison et de 
conscience » (art.1). 
Enfin, en ce qui concerne la notion de bien être, étroitement liée au développement de la 
personnalité, on note pour l‟article 25(Toute personne a droit à un niveau de vie suffisant 
pour assurer sa santé, son bien-être et ceux de sa famille) une constante entre les traductions 
de l‟Onu et de Baccouche : les deux traducteurs donnent comme équivalent ْﺵﻯﺥٍٳ  (Onu) ou 
ﺵﻯﺥٍٳ  (Baccouche). A l‟article 29 (satisfaire aux justes exigences de la morale, de l'ordre 
public et du bien-être général dans une société démocratique), Baccouche conserve ﺵﻯﺥٍٳ  
(mais sous la forme ﻩﺥٍٳ )435 : ِٳ  ٪ْ ـڄ ٿﺡ ﻩﺥًٍٳ  ځخ٬ٿﺡ ځﺥ٨ﻥٿﺡً  ﺵڀ٠ْٴٿﺡ ﺹﺥ٠ْﻅٸڃ ﻥڃ ٽﻯخ٬ٿﺥﺭ ءﺥٌٳ ٿﺡ
 ِ٣ ﺡَٸّڄﻯ ٪ڄـﻅ ڃ (satisfaire aux justes exigences de la vertu, de l‟ordre public et du bien-être 
général dans une société démocratique). Le traducteur de l‟Onu en revanche, à ce même endroit, 
n‟utilise pas ْﺵﻯﺥٍٳ , qu‟il  remplace par ﺵﻝڀٜڃ ځﺥ٫ﺱ436  (intérêt général)437, modifiant ainsi le 
contenu du texte source : le bien-être général réfère à l‟idée d‟un certain confort pour tous, 
comme celui d‟être en sûreté, en bonne santé, de jouir d‟une liberté de pensée et de 
conscience, de recevoir une éducation…alors que l‟intérêt général est ce qui est utile à tous. 
Une mesure d‟intérêt général (restrictions budgétaires, augmentation d‟impôts, privation 
                                                          
435 Dans les dictionnaires « muhît al-muhît » de B. Al-Bustânî et « al-munjid al-wasît fî l- „arabiyya l-
mu„âsira», la forme ﺵﻯﺥٳٍ  est cités, mais pas la forme ﻩﺥٳٍ  : 
- « muhît al-muhît » : 
 ﺵﻯﺥٳَ ٿﺡ :ﻭﻅ٬ًٓ  ْٖ٬ٿﺡ ﻥًْٿ ذٜﻭٿﺡ ﻱٯٍ. 
(al-rafâha : litt. : le bien-être de l‟abondance, la douceur et l‟aisance de la vie) 
- « al-munjid al-wasît fî l- „arabiyya l-mu„âsira»: 
 ﺵﻯﺥٳَ ٿﺡ : ْﺵﻯﺥٳَ ٿﺡ :ْڂ٬نٿًﺡ ﺫْ ِٜﻭٿًﺡ ٵ ُ َ ٿﺡ ﺵ٬ًٓ  ﻭْﺯ٣ًِ  ْٖ٬ٿﺡ ﻱٯٍ .
(al-rafâha : al rafâhiya : litt. le bien-être et la douceur de la vie, l‟abondance de vivres, la richesse et la volupté) 
 
On notera toutefois qu‟à l‟article 4 du PIDCP (texte intégral publié sur le site de l‟Onu dans les 6 langues 
officielles), la formule « bien-être général » est traduite par ځﺥ٫  ﻩﺥٳٍ : 
ﺱﻯﺥڄٿﺡ 4 
َ ٸﻁ ًٽ ﻱٿﺡ ٱ َﺡ ٣ٕ ﺡ ِٳ ٌﺡﻯ ﻱي٬ٿﺡ ﻭﻥﺅﺭ ْْ ٿ ﺵًٿﻱڀٿ څﺃ ٪٠ ﻭﻁ ٪ﻅڄﻅٿﺡ ٵ ٌ ٸﻝٿﺥﺭ ِ ﻅٿﺡ ﺥﻱﻥڄ٠ ﻁ ﺥٸﺯ٣ ٌﺡﻱٿ ﻱي٬ٿﺡ ٙا ًﻯﻱﻝڀٿ ٍﺱَ ٸڄٿﺡ ِٳ ،څٌ ﻥﺥٸٿﺡ ٙﺍً 
ٍ ﺡﻱٸڄﺭ ٶ ٳٌﺡﻁ ٺًٿ ٪ڃ ﺵ٬ْﺯ٣ ﻩٌﻯ ،ٵ ٌ ٸﻝٿﺡ ﺵ٤َّ ًٗ څﺃ څٌ ټّ ﺥﻱٳﻱﻯ ْﻱﻙٌ ٿﺡ ِ ِّ ٬ط ٖﺏﻑٌﺵﺍ َﺏؼٌﺍ ِٳ ٪ڄـﻅڃ ِ ٣َﺡ ٸڄّﻯ. 
Version française : 
Article 4 
Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent que, dans la jouissance des droits assurés par l'Etat 
conformément au présent Pacte, l'Etat ne peut soumettre ces droits qu'aux limitations établies par la loi, dans la 
seule mesure compatible avec la nature de ces droits et exclusivement en vue de favoriser le bien-être général 
dans une société démocratique. 
436 ٶ ْٸﻝﻁ ﺹﺥْ٠ ﻅٸڄٿﺡ ﺵٿﻯﺥ٬ٿﺡ ځﺥ٨ﻥڀٿ ځﺥ٬ٿﺡ ﺵﻝٜڀ ڄٿًﺡ ﺵڃﺥ٬ٿﺡ ٵ ٚﻩ ٕ ًﺡ ِٳ ٪ڄـﻅڃ ِ ٣َﺡ ٸڄّﻯ  (réaliser les justes exigences de l‟ordre 
public, de l‟intérêt général et de la morale dans une société démocratique) 
437 Cf.Philippe T. Abi Fadel (2004), Dictionnaire des termes juridiques, français-arabe, éd. Librairie du Liban, 
entrée « intérêt général ». 
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d‟une propriété privée au profit de l‟Etat…) n‟agit pas nécessairement en faveur du bien-
être.  
On remarque que la terminologie de Tahtâwî et d‟Antûn pour traduire le concept de bien-
être ( ﺵﻙﺡٍ  et ءﺥﻥﻯ: tranquillité, bien être438) n‟ont pas été retenus par leurs successeurs. 
Pourtant, ﺵﻙﺡٍ  et ءﺍﻥﻩ   induisent, outre l‟aisance matérielle, la tranquillité d‟esprit, tandis 
que le mot ﺵﻯﺥٍٳ  connote surtout la richesse et le confort matériels439. Or, dans l‟esprit des 
droits humains, il s‟agit précisément d‟un bien-être moral, psychologique, qui s‟oppose à 
l‟oppression, la tyrannie, la misère, la terreur (cf. Préambule de la DUDH). Le progrès social 
et l‟amélioration des conditions de vie sont vus comme étroitement liés à cette possibilité de 
jouir de tranquillité d‟esprit et de sérénité.   
 
Le traducteur, on vient de le voir, n‟est pas un simple « passeur », anonyme et sans voix, 
même lorsqu‟il a pour mission, comme c‟est le cas à l‟Onu, de restituer le plus exactement 
                                                          
438 On rappellera quelques exemples où les deux auteurs évoquent l‟importance de faire régner la sérénité et la 
tranquillité dans l‟esprit des gens pour qu‟une société puisse se développer : 
 
ﺽڄټﻙ ڂﻱٌٿٸ٫ څﺅﺭ ٽﻱ٬ٿﺡ ٱ ٜﺥ ٗﻥ ًﺡ ﻥڃ ﺩﺥٓﺯ ﺃ َ ْڄ٬ط ٺٿﺥڄڄٿﺡ ﺥﺡﺍٚﺱ ﺩﺏﺝؼٌﺍ ٲ ْٻً ﺹﻯﺥٸﻥﺡ ځﺥټﻝٿﺡ ّﺥﺥ٫ َ ٿًﺡ  ٺٌٿٿ َ ﻅﻙ ﺹَڄ٫ ڂﻯٚﻯ ﺭ ﺹ َؼٻً 
ڂﻱٍٳ ﺥ٬ڃ ڂٻَﺡًﻁ ڂﻯﺥﻥٯ ﺫ ﺡﺏﺭﺱاٚ ُٙٛﺙ ٍﻝ 
 
(leurs esprits ont jugé que la justice et l‟équité comptent parmi les raisons de la civilisation des royaumes et du 
repos des gens et comment les dirigeants comme les gouvernés ont suivi cela jusqu‟à ce que leurs pays soient 
civilisés, que leurs connaissances se soient développées, leur richesse accumulée et que leurs cœurs se soient 
tranquillisés) Cf. Tahtâwî, « L‟Or de Paris » ٙ ،څً ّﻱُ  ﻥﺭﺡ ٍ ﺡﻯ ، ِ َّ ٗﺭ ﺡ ْٚڀﻭﻁ ،ُ ً ﺥ٤ﻱ٤ٿﺡ 100 ; 
ُﺃ څﺃ څﺥٴ ٗﻥ ﺡ څﺥٻ ِٳ ٌﺡﻯ ٍ ً ﻱٿﺡ ٙ ٱ َ ٬ّ ًَﺡ ْ ﻩ ًٙ ًَﺡ ٗ پﺭ پٻ ﻭڄﻯ ٱ ً َ ٜڃ َ ٿﺍ ٘ﺵ ْ٬ڄٿﺡ ﺥﺡﺍﺵﺙ ءٕ٘ﺏ ٚ ِٳ څﺥ٠ ﻙﺃ ﺵ٬ْﺯ٤ٿﺡ ﻭڃﺃ ٍ ٜﻱ ڃً ﻭڄﻝٿ 
ﻭڃًﻯ. 
(C‟est-à-dire que l‟être humain ne connaissait durant ce cycle ni le bien ni le mal. Il se préoccupait seulement 
et uniquement de vivre dans la tranquillité et la sérénité au sein de la nature, sa mère, la source de sa chaire et 
de son sang)  
Cf. l‟introduction de l‟ article d‟Antûn « Les droits humains que personne n‟a le droit de piétiner » Cf. 
également « la science, la religion et l‟argent ou les trois cités », où nous avons vu, en 2.2.1 (De R.R. al-
Tahtâwî à F. Antûn : changements de perspectives idéologiques) que les différents orateurs mettaient l‟accent 
sur les moyens d‟accéder au repos et à la tranquillité d‟esprit. 
 
439  ءﺥﻥﻯ  : ْٖ٬ٿﺡ ءﺥٴٛ ،ِ ﻥٌﻯ ٿﺡ َ ٌﻁﻅٿﺡ ً ﺃ ِ ٴ ٴﻥٿﺡ ٶ ڀٸٿﺡ ﻥڃ ْﺵٿﺥﻩ  څٌ ټًﻁ ّﺵﻯﺥڄٿﺡ ﺵﻙَﺡ ٿﺡ ﺩﺥٓﺯ ﺃ ﺥﻱْٳ َ ٳ ٌﺡﻅﻁ ﺵٿﺥﻙ
(Situation où  l‟on dispose des commodités matérielles et où il n‟y a aucune inquiétude ou tension psychique, 
vie sereine)  
ﺵﻙٍﺡ : ﺵﻙَﺡ ٓﻅ ًﺡ ءً ﻱﻯ(...)  ِ ٴ ٴﻥ ﺩﺡَ ٤ٟﺡ ً ﺃ ٶ ڀٷ ُ ﺅﺭ َ ٫ ٗﺥ  َ ْٯ ،ًﺥﻥﺝڄ٤ڃ ًﺥﻙﺥَﻁ ڃ ٚﻭ٘ٿﺡ ﺥﻱْٳ څٌ ټ ّﺵٿﺥﻙ :َ ْڄ٠ ٿﺡ ﺵﻙٍﺡ / ٽﺥﺯٿﺡ ﺵﻙٍﺡ :
ّڂﻱٿًﺡ ٽٰﺥ٘ٙﻥ ﺡ ﻥڃ ﻩٌّڀﻩ  ،ٽﺥﺯٿﺡ ءً ﻱﻯ 
(calme et repos (…) situation où la personne est reposée, sereine, ne ressent aucune inquiétude ou trouble 
psychologique : tranquillité de la conscience/ de l‟esprit : esprit calme, qui ne connaît ni la préoccupation ni les 
soucis) 
 ﺵﻯﺥٳٍ / ْﺵﻯﺥٳٍ : ْڂ٬نٿﺡ ذٜﻭٿًﺡ ٵ ُ َ ٿﺡ ﺵ٬ًٓ  ﻭْﺯ٣ً  ْٖ٬ٿﺡ ﻱٯٍ 
(confort matériel de la vie, sa douceur, l‟abondance, l‟opulence) 
Cf. le dictionnaire d‟arabe standard moderne َﺱٛخ٬ڄٿﺡ ْﺵَﺭ ٬ٿﺡ ِ ٳ ٢ْٓ ٌ ٿﺡ ـﻱ ﻥڄٿﺡ( 2003 )ًﺹَ ْﺭ ،  
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possible le contenu du texte source et qu‟il est rompu à ce genre d‟exercice. Cependant, à 
l‟heure où la communication internationale est pratiquée à très large échelle et dans des 
temps record (on pense aux pétitions lancées à travers le monde entier par des organisations 
de droits humains pour la défense de personnes victimes de violations de leurs droits 
fondamentaux qui parviennent à réunir des milliers de signatures en un seul jour), on 
remarque que les six langues officielles de l‟Onu tendent, à force sans doute de se 
« côtoyer », à se « ressembler » : les différentes syntaxes vont vers une uniformisation (au 
niveau de l‟ordre des mots dans la phrase notamment) et les caractéristiques idiomatiques 
(les effets de style) sont moins prononcées. Les textes onusiens sont souvent traduits dans 
une langue détachée de son « background » culturel. Ne peut-on y voir une manière de 
chercher à créer un langage universel, qui serait compris par tous, peu importe la langue 
utilisée ? N‟était-ce pas ce à quoi Tahtâwî aspirait déjà en tâchant, lorsqu‟il rédigeait un 
ouvrage, « d‟emprunter la voie de la concision et d‟adopter le principe de la facilité au 
niveau de l‟expression, afin que chacun puisse accéder à son bassin et arriver à son 
jardin440 » ? Les services de traduction de l‟Onu, en imposant au traducteur de produire un 
texte « réversible », le force à recourir à une terminologie de référence (pour l‟arabe, l‟Onu a 
mis en place une base de données, ARABTERM). La mise à disposition de glossaires 
conduit nécessairement à une normalisation, interne du moins, des lexiques spécialisés. Cela 
a pour conséquence que le « langage onusien » est compris par l‟ensemble des délégués de 
l‟Organisation. Et s‟ils en ont besoin, ils peuvent retrouver rapidement l‟équivalent d‟un mot 
dans l‟une des six langues officielles, même si le terme n‟a pas cours dans les pays où la 
langue est parlée. En ce qui concerne notre domaine en particulier, on peut dire qu‟il existe 
une « langue des droits humains » qui a été, comme on l‟a dit, développée et enrichie à 
travers des instruments juridiques rédigés par les différents organes de l‟Onu (la 
Commission des droits de l‟homme, le Conseil des droits de l‟homme, la Cour Pénale 
Internationale441…). Aujourd‟hui, les militants des organisations de défense des droits 
humains, qu‟il s‟agisse d‟ONG à rayonnement international comme Amnesty International 
ou Human Rights Watch ou d‟associations locales indépendantes, tout comme les délégués 
d‟organisations gouvernementales écrivent et publient des articles, des textes juridiques, des 
témoignages. Pour diffuser plus largement leurs idées, leurs informations, ils font traduire 
leurs textes. Nous nous intéresserons au chapitre 3 aux traductions vers l‟arabe et, à partir 
                                                          
440 ﻱًٷ ُﺽٿً ﺥﻙ ِٳ ٲ ْٿﺅﻁ ٌﺡﻯ ﺩﺥﻅټٿﺡ ٌٹ ٓڀ ٶ َّ ٣ ُ ـﺥ ّٗﺡ ﺩﺥټٍﻁًﺡ ﺵٌٿﻱٴٿﺡ ِٳ َ ْﺯ٬ظٿﺡ َ ﻅﻙ ﻥټڄّ پټٿ ّﺥ ﻥٿﺡ ًﻯ ٍ ٌ ٿﺡ َ ڀ٫ ﻭْٟﺥﻙ ٌﻯ ٳ ٌ ٿًﺡ َ ڀ٫ 
ﻭٍّٟﺥ , ْٚڀﻭﻁ ِ َّ ٗﺭ ﺡ ، ٍ ﺡﻯ ﻥﺭﺡ ،څً ّﻱُ ﺹًَ ْﺭٙ ،9 , Cf. 2.1.1. Le projet traductif de Tahtâwî  
441 Cf. en 1.2.1 : Les instruments internationaux et régionaux, p.29 
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des 3 documents cités ci-dessous, étudierons le continuum, tant au niveau de la phraséologie 
que de la terminologie, entre les traductions de l‟Onu et celles de ces organismes. Il s‟agit 
de : 
- La traduction arabe, par le Bureau des services linguistiques du département d'État  des 
Etats-Unis, du discours du Président américain Barack Obama prononcé au Caire le 4 juin 
2009 au Caire intitulé « A new beginning»; 
- La traduction d‟un article publié sur le site Human Rights Watch (19 septembre 2009) au 
sujet du mouvement  marocain « Mali » (Mouvement  Alternatif pour les Libertés 
Individuelles) dont certains membres ont été arrêtés après avoir tenté de rompre le jeûne de 
Ramadan en public ; 
- La traduction d‟un extrait du rapport rédigé par Amnesty International en Octobre 2009 
intitulé «« Thirsting for justice. Palestinian access to water restricted. Water is a human 


































Depuis la création de l‟ONU et des instruments juridiques appropriées qui en dépendent (la 
Charte des Droits de l‟Homme, la Cour Internationale de Justice, la Cour Pénale 
Internationale etc…) le domaine des droits humains n‟a cessé de se développer à l‟échelle 
internationale. Les besoins de traduire d‟une langue à l‟autre sont croissants, surtout à 
l‟heure de la mondialisation, où les individus communiquent, dialoguent de manière 
instantanée avec des interlocuteurs du monde entier et peuvent accéder facilement  à des 
informations en tout genre dans un grand nombre de langues. Ce phénomène a encouragé les 
sites internet relatifs aux droits humains à devenir multilingues : le site de l‟ONU est en 6 
langues (anglais, arabe, chinois, espagnol, français, russe), le site d‟Amnesty International en 
4 langues (anglais, français, arabe et espagnol), le site de Human Rights Watch en 9 langues 
(allemand, anglais, arabe, chinois, espagnol, français, hébreu, japonais et russe) et le site du 
Réseau euro-méditerranéen des droits de l’Homme (euromedrights) est trilingue (français-
anglais-arabe). Pour l‟arabe, les sites arabes spécialisés dans les droits humains sont tous au 
minimum bilingues (arabe-français/arabe-anglais). Il est certain que la mise en circulation 
par ces sites, à très large échelle, de documents multilingues favorise la normalisation de la 
terminologie des droits humains et facilite la possibilité pour des spécialistes ou des 
personnes intéressées par le domaine de se familiariser avec les lexiques qu‟utilisent les 
instances officielles. Dans quelle mesure la terminologie des organes officiels internationaux 
et régionaux est suivie ou non ? Quel est le degré de réemploi du vocabulaire spécialisé, 
officialisé par les instances de référence (en l‟occurrence, pour les droits humains, l‟ONU) ? 
Peut –on lire et comprendre parfaitement un article traduit en arabe sur un sujet pointu  du 
domaine des droits humains et faire un rapprochement immédiat avec les énoncés de la 
version arabe de la DUDH ? Observe –t- on des déplacements de sens, des pertes, des 
gains ? Nous tenterons de répondre à ces questions à travers l‟étude de 3 textes, la traduction 
par le Bureau des services linguistiques du département d'État  des Etats-Unis, du discours 
du Président américain Barack Obama prononcé au Caire le 4 juin 2009 intitulé « A new 
beginning442»,  la traduction d‟un article publié sur le site Human Rights Watch (19 
septembre 2009) au sujet du mouvement  marocain Mali (Mouvement  Alternatif pour les 
Libertés Individuelles) dont certains membres ont été arrêtés après avoir tenté de rompre le 
jeûne de Ramadan en public et la traduction d‟un extrait du rapport rédigé par Amnesty 
                                                          
442 Cf. site de la Maison Blanche : http://www.whitehouse.gov/issues/foreign-policy/presidents-speech-cairo-a-




International en Octobre 2009 intitulé « Les Palestiniens ont soif de justice », sur les 
privations en eau infligées aux Palestiniens par l‟Etat d‟Israël au mépris du droit 
international. 
 
3.1. Le discours du Président américain B.Obama prononcé au Caire le 4 juin 2009 
3.1.1. Les grands thèmes du discours 
 
Le texte original ainsi que sa traduction arabe ont été publiés par le Bureau des services 
linguistiques du département d'État du gouvernement américain et diffusés en ligne 
(http://www.america.gov/st/ ). Le Président américain a axé son discours sur les notions de 
partenariat, d‟efforts communs, de développement économique et social, et surtout de 
progrès. Il a exprimé sa volonté d‟aller dans le sens d‟une coopération entre les Etats-Unis et 
les pays musulmans, dans un esprit de paix, afin d‟aider les pays musulmans à réaliser leur 
développement. Il pose toutefois à ce programme un certain nombre de conditions, sans 
lesquelles le développement, selon lui, est impossible. Ces conditions relèvent 
essentiellement du domaine des droits humains. Son discours, inspiré par les grands thèmes 
du domaine des droits humains, est axé sur la nécessité d‟œuvrer au respect des droits et 
libertés des individus d‟une part, et à leur protection par un régime de droit d‟autre part. Il 
met en avant un certain nombre de principes qui constituent le fondement de la DUDH, 
comme le droit de tous de vivre dignement et le fait que tous les hommes sont égaux en 
droits et en dignité, quelque soient leur niveau social, leurs convictions, leur sexe et leur race 
(cf. art. 1 et 2 de la DUDH). Il évoque le droit de chacun de vivre en paix et en sécurité (cf. 
art.3) et dénonce la torture, l‟esclavage, l‟humiliation, la ségrégation et l‟oppression (cf. art. 
4 et 5). La question des libertés d‟expression, d‟opinion, de croyance et de conviction ainsi 
que la liberté de pratiquer son culte et d‟en suivre les recommandations (cf.18) est également 
débattue. Sont soulevés d‟autres points essentiels relatifs aux droits humains, comme le droit 
de travailler dans la dignité (cf. art.23), le droit à la santé (art.25) , à l‟éducation, la liberté 
d‟adopter un mode de vie plutôt qu‟un autre, le droit de grandir et de s‟épanouir sans peur et 
le devoir des Etats d‟offrir à tous des chances de réussir (cf. art.26). Au niveau des droits 
publics, le discours appelle au respect de la souveraineté des Etats et des règles de la 
démocratie (les gouvernements doivent refléter la volonté du peuple, cf. art.21) et à la 
protection des peuples, à travers la protection des civils contre les actes de violence et 
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d‟humiliation, le droit des peuples à avoir leur propre Etat, la nécessité de lutter contre les 
déplacements de population, d‟instaurer une justice équitable (cf. art. 6-11) et un Etat de 
droit (cf. Préambule). La tonalité générale est comparable aux  accents du Préambule de la 
DUDH : B. Obama prône l‟instauration d‟un dialogue et d‟un rapport de respect mutuel 
entre les Etats, dans un esprit de tolérance et de paix et exhorte à mener une action 
commune, en faisant appel à la conscience collective, afin d‟accorder la priorité à l‟intérêt 
général en aidant les populations à améliorer leur vie, à connaître la prospérité à travers le 
développement de l‟éducation, des secteurs innovants et de l‟économie. 
3.1.2. Des exigences de la rhétorique à la modulation lexicale 
 
Contrairement à la DUDH, qui est un instrument juridique (son objectif est de définir un 
certain nombre de règles et de principes qui devront être observés), le discours de B. Obama 
est politique. Il a pour objectif de convaincre,  notamment en jouant sur les passions, son 
public, en l‟occurrence les peuples arabes et musulmans auxquels il s‟adresse depuis 
l‟Université du Caire. Aussi ne sera-t-il pas étonnant de relever un vocabulaire connoté 
visant à toucher l‟affect de l‟auditoire. 
Le texte fait référence à 3 reprises au concept même des droits humains : pour parler de la 
vision qu‟ont certains Américains de l‟Islam comme une religion hostile aux droits humains 
surtout depuis les attentats du 11 septembre 2001(to view Islam as inevitably hostile not only to 
America and Western countries, but also to human rights), pour affirmer que les actions des 
membres d‟al-Qaïda sont « irréconciliables » avec les droits humains (Their actions are 
irreconcilable with the rights of human beings, the progress of nations, and with Islam) et pour dire 
que la démocratie n‟est pas seulement un idéal américain mais qu‟elle est un droit humain 
(These are not just American ideas; they are human rights). On remarque la formulation rights of 
human beings dans le deuxième exemple, qui n‟est pas conventionnel. C‟est bien entendu, 
depuis la proclamation de la DUDH, (en anglais Universal Declaration of Human Rights), la 
formule « human rights » qui a été normalisée. Mais sur un plan rhétorique, cette 
« déclinaison » de la formule habituelle crée un effet de surprise, attire l‟attention. Or B. 
Obama pointe du doigt un sujet brûlant, la guerre entre les Américains et les membres d‟al-
Qaïda, ce qui justifie cette mise en relief. La phrase est construite de sorte à retentir de 
manière particulièrement forte, car son importance est cruciale : l‟Islam est placé du côté des 
droits humains et du progrès, en opposition « irréversible » (« irréconciliable ») avec les 
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actions terroristes du groupe al-Qaïda. C‟est en tout cas ainsi que le nouveau Président des 
Etats-Unis dit souhaiter que les pays musulmans se positionnent.  
Au niveau de la traduction arabe, on observe aussi une modulation, ce qui va dans le sens du 
texte source : le traducteur emploie le mot َ٘ﺯٿﺡ, qui est une autre manière de nommer les 
« êtres humains », au lieu de څﺥٴﻥﺍ , couramment utilisé en cooccurrence avec ٵ ٌ ٸﻙ pour 
dénommer les « droits humains ». 
ٚځ ٓ ٗﺡً ڂٕڃ ﺡ ځﻱٸًﻁ  َ٘ﺯٿﺡ ٵ ٌ ٸﻙ ﻥڃ پٻ ٪ڃ ٵ ٚ٣ٗﺡ َڀ٫ ﺵٸﺭﺥ٤ﻅڃ َْ ٯ ڂﻱٿﺥڄ٫ ﺃ ّڅﺍ 
(Leurs actions ne sont absolument pas en accord avec les droits humains, le progrès des nations et l‟Islam). 
En revanche, pour le troisième exemple, These are not just American ideas; they are human 
rights, le traducteur n‟a pas suivi ce retour à la terminologie en vigueur et a choisi la 
formule ْﺵﻥﺥٴﻥﺍ ٵ ٌ ٸﻙ  ( ﺍْﺵﻥﺥٴ ﻥﺍ ٵ ٌ ٸﻙ ِ ﻯ پﺭ ،ﺫ ٴ ﻝٳ ْﺵټَّ ڃﺃ ٍﺡ ﺥټٳﺃ ﺽٴ ْٿ ٍ ﺥټٕٳﺡ ﻩٌﻯ څ : Ces idées ne sont pas 
seulement des idées américaines, mais elles sont des droits « humains ») qui, en réalité, selon les normes 
terminologiques actuelles, signifie «droits humanitaires»443. 
De manière générale, le discours de B. Obama est construit de sorte à faire écho au texte de 
la DUDH ainsi qu‟aux deux pactes internationaux qui forment, avec le premier, la « Charte 
des droits de l‟Homme » (le PIDCP et le PIDESC). Le traducteur du texte en arabe n‟a pas 
manqué de reproduire cet effet. Pour traiter de l‟importance du respect de la dignité 
humaine, les mots-clés sont dans le texte de départ « dignity », « human beings »(Dignity of 
all human beings), « peace » (Dignity and peace), « work » (To work with dignity), « respect » (To 
respect dignity). Cela correspond à ce que l‟on trouve dans la DUDH, avec Inherent dignity of 
members of the human family, dignity of the human person (préambule), All human beings are born 
free and equal in dignity and rights (art.1), Recognition of the (…)dignity(…) is the foundation of 
freedom, justice and peace in the world (préambule), Everyone who works has the right to just and 
favourable remuneration ensuring for himself (…) an existence worthy of human dignity (art.23) et 
dans le PIDCP, All persons deprived of their liberty shall be treated with humanity and with respect 
for the inherent dignity of the human person (art.10). Dans la version traduite en arabe, ces 
                                                          
443 Ainsi, le Dictionnaire pratique du droit humanitaire de Françoise BOUCHET-SAULNIER (2006)  (éd. La 




mots-clés correspondent exactement à ceux que l‟on trouve dans le texte arabe de la Charte: 
ځﺡَﻅﻙﺡ (ihtirâm), پڄ٫  („amal), ٚځ ٓ  (salâm), َ ٘ﺭ (bashar), څﺥٴﻥﺍ (insân),ﺵڃﺡَٻ  (karâma). 
Du point de vue stylistique, le discours de B. Obama est épuré de certaines formulations de 
la DUDH qui pourraient alourdir le message ou tout au moins le brouiller. Cela a pour effet 
de créer un impact plus fort et plus immédiat sur l‟auditoire. L‟idée d‟une dignité « inhérente 
à tous les membres de la famille humaine » (préambule) est « abrégée » en quelque sorte 
dans la locution « dignité de tous les êtres humains » (Dignity of all human beings). Cette 
simplification du style est conservée dans la traduction arabe qui suit la construction du texte 
source avec  َ ٘ﺯٿﺡ ٪ْڄؿ ﺵڃﺡَٻ (dignité de tous les êtres humains). La version arabe de la DUDH 
est aussi littéralement équivalente au texte source avec  ءﺥ٠٫ ﺃ ٪ْڄؿ ِٳ  ﺵڀٛؤظڄٿﺡ ﺵڃﺡَټٿﺡ
َّﺵ ٘ﺯٿﺡ ﺱَٓ ٕ ﺡ (la dignité enracinée dans tous les membres de la famille humaine). 
Selon les principes qui fondent les droits humains, la dignité humaine s‟oppose aux 
traitements inhumains et dégradants, à l‟oppression, à la discrimination, l‟usage de la torture, 
qui sont explicitement condamnés dans l‟allocution du Caire. Afin d‟affirmer sa position 
hostile à l‟usage de la torture, B. Obama annonce qu‟il a pris la décision d‟interdire la torture 
aux Etats-Unis (I have unequivocally prohibited the use of torture by the United States). De 
même, avant d‟aborder le conflit israëlo-palestinien, il confirme sa compassion pour les 
victimes de tels crimes en déclarant qu‟il ira visiter le camp de Buchenwald, où ont été 
torturés et tués des Juifs (Tomorrow, I will visit Buchenwald, which was part of a network of 
camps where Jews were enslaved, tortured, shot and gassed to death by the Third Reich). Le 
relief stylistique est volontairement empreint d‟un ton dramatique, qui a vocation à 
émouvoir l‟auditoire. Les mots et les phrases sont simples, dépouillées de fioritures, de sorte 
à ce que le message soit transmis de manière directe, voire abrupte. Par comparaison, la 
DUDH use d‟un style plus complexe pour traiter de la même question, notamment en 
donnant comme cooccurrent au prédicat « torture » l‟opérateur approprié « to subject » (No 
one shall be subjected to torture, art.5). Pour les traductions arabes, on trouve quasiment les 
mêmes oppositions (style simple/ complexe), sauf pour la traduction de « use of torture » 
dont le texte est augmenté par rapport au texte source, ce qui rend le style moins concentré et 
peut-être, du même coup, moins dramatique: 
ﺥﻁﺥﺭ خ٬ﻥڃ ﺱﻱﻝﻅڄٿﺡ ﺹﺥّٙ ٌ ٿﺡ پﺯٷ ﻥڃ ﺫ ٌّ٬ﻅٿﺡ ﺫ ْٿﺥٓﺃ ځﺡﻱﻭٓﻅ ﺡ ٪ﻥڄﺭ ﺽڄٷ ﻱًٷ 
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(J‟ai interdit catégoriquement l‟usage des méthodes de torture par les Etats-Unis). 
En revanche, lorsqu‟il est question des crimes nazis, le ton devient à nouveau très direct. Le 
verbe ﺩ ٌّ ٫   (torturer) est employé seul, sans verbe support: 
ٱ ٌ ٓ  ِﻥﻥﺍً  ِﻅٿﺡ ٌﺹڄٿﺡ ﺹﺡَټٴ ٬ڃ ﺵټٗﺯ  ﻥڃ ﺡِء ؿ څﺥٻ ُ ٌٿﺡ ﻱٿخٴﻥﻩ ٌ ﺭ َټٴ ٬ڃ ﺱٍﺥِّﺭ ﺡﻱٯ ٌځ ٷﺃ
ﺹﺡُﺥٰٿﺥﺭ ﺥْڄڄٴ ًﻁ  ٍّﺵﺥﻥٿﺡ ﺵﻝڀٕٓ ﺥﺭ ﺥٍْڃ ٌﻯ ْﻱٿﺡ پﻅًٷ  ﺫ ٌّ٬ًﻁ  ٵ ﺥَٷﻅٓ ٙ ﻍ ٿخؼٿﺡ ﻥّﺡَٿﺡ ﺥﻱڃﻱﻭٓﻅ ﺡ 
(Demain je visiterai le camp de Buchenwald les camps de la mort que le 3ème Reich a utilisé pour asservir, 
torturer et tuer les Juifs en les fusillant ou en les gazant) 
 Pour la traduction arabe de l‟article 5 de la DUDH, à l‟instar de la version anglaise, un 
verbe support spécifique actualise le prédicat,  ﺫ ٌّ٬ﻅڀٿ َٝ٬ّ  (être soumis à la torture)444, 
selon une phraséologie spécifique qui donne au texte une technicité propre. L‟énoncé vise 
moins à émouvoir qu‟à décrire, informer et prescrire. Dans l‟esprit des droits humains, 
« soumettre des personnes à la torture » est un crime qu‟il est juridiquement possible de 
condamner car la loi l‟interdit :  
ٙ ﺫ ٌّ٬ﻅڀٿ څﺥٴﻥﺍ ُ ﺃ َٝ٬ّ 
(Personne ne sera soumis à la torture) 
La même chose est observée pour la question de l‟esclavage. L‟allocution du Caire cite dans 
une même phrase  à propos de l‟épuration ethnique subie par le peuple Juif durant la 2ème 
guerre mondiale les mots « tortured », « enslaved », « shot » et « gassed » (a network of 
camps where Jews were enslaved, tortured, shot and gassed to death by the Third Reich). Le 
verbe « enslave » (à la forme passive) est employé sans verbe support approprié, en accord 
avec la construction générale de la phrase, ce qui lui donne une certaine « dramaticité ». Au 
contraire, à l‟article 4 de la DUDH, l‟interdiction de l‟esclavage est formulée selon une 
phraséologie spécifique, avec un verbe support approprié :  No one shall be held in slavery 
or servitude. Pour les versions arabes des deux textes, cette différence de style, l‟un se 
voulant plus dramatique et l‟autre plus technique, n‟apparaît pas. C‟est dans le deux cas le 
verbe ّٵ َﻅٓ ﺡ (réduire en esclavage) qui est employé, sans support : 
                                                          
444 Dans le PIDCP, l‟opérateur approprié est  ٪٠ ﻩ ﺃ, qui signifie « soumettre », avec l‟idée d‟un rapport de 
force, alors que َٝ ٫ , utilisé dans la DUDH, signifie littéralement « exposer », avec l‟idée d‟une confrontation 
sans nécessairement impliquer une relation de supériorité/infériorité. 
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Discours du Caire : 
 ﻍ ٿخؼٿﺡ ﻥّﺡَٿﺡ ﺥﻱڃﻱﻭٓﻅ ﺡ ِﻅٿﺡ ٌﺹڄٿﺡ ﺹﺡَټٴ ٬ڃﻕﺏﻝﺵﺯﻉلاٌﻯ ْﻱٿﺡ پﻅًٷ  ﺫ ٌّ٬ًﻁ   
(les camps de la mort que le 3ème Reich a utilisé pour asservir, torturer et tuer les Juifs) 
Article 4 de la DUDH : 
 ٙ ُ ٌ ـ ّﻕﺏﻝﺵﺯﻉﺍٚﻭٗ ُﺃ  ﻯﺥز٬ظٓ ﺡ ً ﺃ  
(il n‟est pas permis de réduire de réduire en esclavage ou d‟asservir une personne quelconque) 
Le traducteur de la DUDH aurait pu utiliser une formule de type ٵ َِڀٿ ًخٜوٗ ٪٠ﻩ ﺃ 
(soumettre quelqu‟un à l‟esclavage) afin de rester en harmonie avec le style du texte source. 
Mais la structure même de la langue arabe permet d‟ajouter à la racine d‟un prédicat des 
augments à valeur modale ou aspectuelle (intensif, factitif, réfléchi, réciprocité, quête 
d‟information…). Ainsi, dans la forme ّٵ َﻅٓ ﺡ   les trois premières lettres infléchissent le sens 
du noyau prédicatif  ّٵ ٍ  (esclavage) pour exprimer l‟idée de chercher à réduire en esclavage. 
Autrement dit, la charge sémantique de ces trois augments juxtaposés (ﺹ،ّ، ﺡ) remplace un 
verbe support qui signifierait « soumettre », « réduire », comme ٪٠ﻩ ﺃ, utilisé par ailleurs 
avec le prédicat ﺫ ٌّ٬ﻁ (torturer). C‟est peut-être cette spécificité de la morphologie de la 
langue arabe qui a encouragé le traducteur à faire le choix de l‟idiomaticité plutôt que d‟un 
calque stylistique qui  n‟apporterait pas nécessairement au texte arabe le même aspect 
technique que dans le texte anglais (et dans le texte français, où le verbe « tenir » sert de 
support approprié : Nul ne sera tenu en esclavage ni en servitude) 
De même pour la question des traitements humiliants qui visent à faire perdre à la personne 
sa dignité. Elle est traitée différemment dans le discours de B. Obama et dans la DUDH: 
dans le premier texte, le mot « humiliation » est cité tel quel au sujet des humiliations subies 
par les Palestiniens contraints de séjourner dans des camps de réfugiés en Cisjordanie : 
« They endure the daily humiliations -- large and small -- that come with occupation.  So let 
there be no doubt:  The situation for the Palestinian people is intolerable.  And America will 
not turn our backs on the legitimate Palestinian aspiration for dignity, opportunity, and a 
state of their own. » 
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 Le mot « humiliations », employé en outre au pluriel, interpelle l‟affect. Il évoque 
immédiatement en chacun de nous une situation insupportable. C‟est d‟ailleurs cette idée de 
quelque chose d‟insupportable qui est mise en valeur immédiatement après dans le texte 
(The situation for the Palestinian people is intolerable ). Et pour accentuer la tonalité 
émotionnelle, la phrase qui suit s‟oppose aux précédentes en parlant de la légitime aspiration 
des Palestiniens à vivre dans la dignité. De plus, dans ce passage, la présence du verbe 
support « to endure » vient cette fois renforcer le caractère pathétique de la situation, ce qui 
ne peut qu‟inspirer à l‟auditoire que de la compassion pour les victimes, compassion qui de 
surcroît semble partagée par le président américain lui-même (puisqu‟il est l‟animateur de 
cette « mise en scène »). Cette surenchère d‟effets stylistiques propres à émouvoir est suivie 
à la lettre dans la traduction arabe : 
ٚٽ ﻅﻙٙﺡ ﻥ٫  ـﺵﻁﺥﻥ ِﻯ  ِﻅٿﺡً  ،ﺱَْﺯٻ ځﺃ ﺽﻥﺥٻ ﺱَْٰ ٛ ،ْﺵٌڃ ْٿﺡ ﺹﺥﻥﺥٗﻯﺡ څٌ ْ ْﻥ٤ٴ ڀٴٿﺡ پڄﻝّﻅ . ْْ ٿً
 ﺵ٫ ً َ٘ڄٿﺡ ﺹخ٬ڀ٤ﻅٿﺡ ﻥ٫  ﺥَﻯﻱ٧ ﺥَّټڃ ﺃ َّ ﻱﻁ ﻥٿً ،ٵ ﺥ٤ّ ٙ ﻥْ ْ ْﻥ٤ٴ ڀٴٿﺡ ٪ًٟ څﺃ ﻥڃ ٗٺ  ُ ﺃ ٹﺥﻥﻯ
ڂﻱﺭ ٛﺵ خه ﺵٿًﻯً ٙ َٴٿﺡ ٌﻯ ؿً ً  ﺵڃﺡَټٿﺡ ﺹخ٬ڀ٤ﻁ ِﻯ ً  ٙﺃ ﻥْ ْ ْﻥ٤ٴ ڀٴڀٿ. 
(Les Palestiniens supportent des humiliations au quotidien, grandes ou petites, qui résultent de l‟occupation. Il 
n‟y a aucun doute que la situation des Palestiniens est insupportable ; l‟Amérique ne se détournera pas des 
aspirations légitimes des Palestiniens, qui sont des aspirations à la dignité, à trouver des opportunités [de 
réussir] et à avoir un Etat à eux.) 
La question de l‟humiliation est également traitée dans la DUDH mais dans une perspective 
judiciaire : le Droit international interdit tous les actes qui y conduiraient. C‟est l‟objet de 
l‟article 5 : No one shall be subjected to torture or to cruel, inhuman or degrading treatment 
or punishment. L‟utilisation des préfixes in- et de- / de  (inhuman , degrading) permet de 
mettre en parallèle les notions et leur contraire - humain/ inhumain ; gradation/degradation , 
ce qui, sur le plan juridique, fait ressortir l‟opposition entre le caractère légitime d‟un acte 
qui conduirait à améliorer l‟état d‟une personne  ou qui irait dans le sens du respect de sa 
dignité humaine et le caractère condamnable d‟un acte qui viserait à « dégrader » une 
personne, à lui faire perdre sa dignité.  
L‟expression cruel, inhuman or degrading treatment or punishment réfère à des faits 
concrets. Il représente un argument juridique auquel le tribunal pourra se conformer pour 
rendre son jugement. Dans le cadre du discours politique, où il faut toucher le public, 
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l‟émouvoir, le conquérir, l‟emploi du terme humiliation est plus « efficace », car il a un effet 
perlocutoire. 
Dans la version arabe de la DUDH, l‟opposition entre la moralité d‟un acte humain  ou 
 améliorant la situation d‟un individu et le caractère condamnable de l‟« anti-acte » 
correspondant (inhumain et dégradant) est exprimée une fois avec l‟emploi d‟un préfixe 
privatif (sous forme d‟une locution prépositionnelle) : l‟expression ﺵڃَﺡټٿﺥﺭ ﺵ٣ﺥﻝٿﺡ  (litt. : qui 
abaissent la dignité) permet de mettre en relief que tout ce qui n‟abaisse pas la dignité est ce 
qu‟il faut préserver, et que tout ce qui contribue à le faire est condamnable car il est 
« dégradant ». Sinon, c‟est le sémantisme propre de l‟adjectif  ْ٘ﺵ ﻙً  qui dénomme 
l‟inhumanité de certaines actions : 
ﺵڃَﺡټٿﺥﺭ ﺵ٣ﺥﻝٿﺡ ً ﺃ ْ٘ﺵ ﻙٌ ٿﺡ ً ﺃ ْٓﺵ ﺥٸٿﺡ ٚﺹ ڃﺥ٬ڄٿﺡ ً ﺃ ﺹﺥﺭٌٸ٬ڀٿ ًٙ ﺫ ٌّ ٬ظڀٿ څﺥٴ ﻥﺍ ُﺃ  َٝ ٬ّ. 
(litt. Personne ne sera exposé à la torture, à des punitions ou à des traitements cruels ou barbares ou qui 
abaissent la dignité)  
Il est intéressant de rappeler ici que F. Antûn a eu aussi recours à ce mot, sous une forme 
nominale cette fois, d‟une part pour nommer le 2nd cycle de l‟humanité dont parle Rousseau, 
 ًٍﻯْ٘ﺵ ﻙٌ ٿﺡ  (le cycle de l‟état sauvage), où, selon la théorie du philosophe français, 
régnaient le désordre et les rivalités et qui s‟oppose au « 3ème cycle de l‟humanité », celui de 
la « civilisation », dénommé par Antûn   څّﻱڄﻅٿﺡ. Il le cite d‟autre part dans le titre de son 
roman philosophique  "،ٖكٌ ٿﺡ ،ٖكٌ ٿﺡ ٖكٌ ٿﺡ ًﺃ ﺵﻙﺥْٓ ِٳ ٍُﺃ څﺥﻥﺯٿ "  (« Les bêtes sauvages, 
les bêtes sauvages, les bêtes sauvages ou tourisme au milieu des cèdres du Liban »), qui est un 
plaidoyer pour la fraternité et la lutte contre l‟injustice (ڂڀ٨ٿﺡ) 445. Cela montre que ce mot 
contient les sèmes propres à dénommer le concept d‟inhumanité, dans le sens d‟un 
comportement barbare qui ne mérite pas le qualificatif d‟humain tant il transgresse les règles 
de la civilisation, du civisme, d‟une vie au sein d‟une société organisée et développée. 
Cependant, on remarquera que ce sémème connote un jugement de valeur, où l‟humanité qui 
résulte de la civilisation serait l‟expression d‟une supériorité par rapport à des sociétés moins 
développées. Ce parti pris a attiré l‟attention de T. Baccouche qui, dans sa traduction de la 
DUDH, a opté pour une traduction plus littérale446 mais plus neutre en utilisant l‟adjectif 
ِﻥﺥٴﻥﺍ (humain) précédé du préfixe privatif ٙ(  ﺵڀڃخ٬ڃْﺵﻥﺥٴﻥاٙ : traitement inhumain). Ce qui est 
                                                          
445 Cf. en 2.2.1. : De R.R. al-Tahtâwî à F. Antûn : changements de perspectives idéologiques, p.182  
446 Il écrit  ٙ ُ ٌ ـ ّ ٩ﺥ٠ ﻩ ﺍ ﻱﻙﺃ ﺫّ ٌ٬ظڀٿ ًٙ ﺵڀڃﺥ٬ڄڀٿ ًﺃ ﺵٌﺭ ٸ٬ٿﺡ ْٓﺵ ﺥٸٿﺡ ًﺃ ْﺵﻥﺥٴ ﻥﺍٚٿﺡ ًﺃ ﺵ٣ﺥﻝٿﺡ ﺵڃَﺡټٿﺥﺭ  (Il n‟est pas permis de 
soumettre quiconque à la torture et à un traitement ou une punition cruelle, inhumaine ou abaissant la dignité) 
258 
 
dénoncé en effet à l‟article 5, ce n‟est pas le degré d‟éducation du bourreau mais le degré de 
violence infligée, qu‟aucun être humain n‟est en mesure de supporter, et qui, de ce fait, 
engendre des traumatismes irréversibles et la destruction physique et psychologique de la 
victime.   
A propos de la ségrégation et de la discrimination dont sont victimes les Palestiniens, le 
discours du Caire exhorte à trouver d‟autres solutions que la violence pour obtenir une 
amélioration de leur situation et trouve des arguments en rappelant les Noirs américains qui 
jouissent aujourd‟hui des mêmes droits que les Blancs alors qu‟ils n‟ont pas eu recours aux 
méthodes utilisées par les terroristes palestiniens.  Le mot « segregation » est prononcé en 
cooccurrence avec le mot « humiliation » : 
« For centuries, black people in America suffered the lash of the whip as slaves and the 
humiliation of segregation.  But it was not violence that won full and equal rights. » 
Dans la DUDH, c‟est le mot discrimination qui est utilisé, pour les textes français et 
anglais : Tous ont droit à une protection égale contre toute discrimination qui violerait la 
présente Déclaration et contre toute provocation à une telle discrimination (art.7) et Tous 
ont droit, sans aucune discrimination, à un salaire égal pour un travail égal (art.23). Au 
niveau de la réception, le mot « segregation » fait immédiatement référence à la ségrégation 
raciale, tandis que « discrimination » est utilisé aussi bien pour parler de la discrimination 
raciale, sexiste ou encore sociale. 
L‟équivalent arabe dans la DUDH est ِْ ْڄﻁ (  ُ ﺃ ٟﻱ  ًّﺵ ﺥٴﻅڃ ّﺵﺥڄﻙ ِٳ  ٶ ﻝٿﺡ خ٬ْڄؿ ڂﻱٿّٟ ﺭٞﺹ پﻭ ّ 
 َڀ٫  َّٞﻝ ﻁ ُ ﺃ ٟﻱ ً څٚ٫ ٗﺡ ﺡٌﻱﺭﺽ١١ّ ﺭﺡٌﻱٻ  : Tous ont le droit à une protection égale contre toute 
forme de discrimination qui porterait atteinte à cette Déclaration et contre toute forme d‟incitation à 
une telle discrimination, art. 7 et  ُ ﺃ څً ﻯ َﻯٳ  پټٿﺽ١١ّ ﺭپڄ٬ڀٿ ً ﺥٴﻅڃ َؿﺃ ِٳ  ٶ ﻝٿﺡ  : Tout individu 
sans aucune discrimination a droit à un salaire équivalant à son travail, art.23). Mais en réalité, 
ِْ ْڄﻁ et  ﺵَٷ ٴﻁ sont aussi employés, à d‟autres endroits, comme équivalents de « distinction ». 
Aucune des deux occurrences ne semble avoir un statut plus technique que l‟autre et avoir 
été réservé plus particulièrement à désigner un concept plutôt que l‟autre. A l‟article 2, la 
formule sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de 
religion, d'opinion politique … est traduite par  څً ﻯ ُﺃ ﺽ١١ّ ﺭ، ﺽ١١ّ ٌﺯﺏﻭ ﺫ ﺯٴ ﺭ َٜن٬ٿﺡ ًﺃ څٌ ڀٿﺡ 
ًﺃ ْﻥ ـ ٿﺡ ًﺃ ٰﺵڀٿﺡ ًﺃ ﻥّﻱٿﺡ ًﺃ ُ ﺃَ ٿﺡ ِٓ ﺥْٴ ٿﺡ ...  . A l‟article 7, Tous ont droit sans distinction à 
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une égale protection de la loi est en revanche traduit par پٻ ّﺥﻥٿﺡ ڂﻱٿ ٶ ﻝٿﺡ ِٳ ٪ﻅڄﻅٿﺡ ّﺵﺥڄﻝﺭ 
ﺵﺝٳﺥټﻅڃ ﻭﻥ٫ څً ﻯ ّﺵﺃ ﺥﻝﺵﻑﺭ  . Cette absence de technicité des deux termes explique sans doute le 
fait que, dans le discours du Caire, le traducteur a employé ﺵَٷ ٴﻁ pour traduire 
« segregation » mais a jugé nécessaire d‟ajouter un commentaire explicatif (  ْٞﺯٿﺡ ﻥْﺭ ٜپ ٴٿًﺡ
ٌﻯ ٴ ٿًﺡ  : et la séparation entre les Blancs et les Noirs). Dans le texte anglais, le mot 
« segregation » suffit à sous-entendre qu‟il s‟agit de la« ségrégation raciale entre les Noirs et 
les Blancs ». Le texte arabe au contraire glose : 
  ،ٌﻯ ٴ ٿًﺡ ْٞﺯٿﺡ ﻥْﺭ ٜپ ٴٿًﺡ ﺵَٷ ٴﻅٿﺡ ﺵﻥﺥﻱڃ ﻥڃً ّﺵٌﻯ ز٬ٿﺡ ١ٌ ٓ  ﻥڃ ﻥڃِٿﺡ ﻥڃ څً َ ٷ ٽٌﺡ٣ ﺥټَّڃﺃ ِ ٳ ٌﻯ ٴ ٿﺡ َ ﻥﺥ٫  ﻱٸٿ
ًّﺵ ﺥٴ ﻅڄٿًﺡ ﺵڀڃﺥټٿﺡ ڂﻱٌٷٸﻙ َ ڀ٫  ٌٽ ٜلٿﺡ ﻥڃ ڂﻱﻥټڃ ٌُ ٿﺡ ْپﺯٴ ٿﺡ ﻥټّ ڂٿ ٲن٬ٿح ﻥټٿً.  
(Les Noirs d‟Amérique ont souffert durant des siècles le fouet de l‟esclavage, l‟humiliation de la 
discrimination et la séparation entre les Blanc et les Noirs, mais la violence n‟a pas été le moyen qui leur a 
permis d‟obtenir leurs droits complets et égaux.) 
En réalité, cet ajout est inutile et fait pléonasme, car la mention, juste avant, de l‟esclavage 
( ّﺵٌﻯ ز٬ٿﺡ : al-‘ubûdiyya) suffit à indiquer au lecteur qu‟il est question de la discrimination 
raciale à l‟encontre des Noirs. 
En parallèle des crimes que nous venons de citer, motivés par une volonté de détruire 
physiquement et psychologiquement un individu, les droits humains condamnent les actes 
qui visent de manière plus générale à détruire les libertés et les droits énoncés dans la Charte 
des Droits de l‟Homme447. La notion de destruction est antonyme des principes que les 
droits humains essaient de promouvoir, basés sur l‟esprit de solidarité et de coopération pour 
construire un monde meilleur. La guerre, la mort, la violation des droits, la dégradation sont 
autant de réalités que les militants des droits humains combattent inlassablement. Dans le 
discours du Caire, l‟accent est mis sur les conflits dans le monde et sur le risque qu‟ils 
s‟aggravent (notamment à cause des menaces iraniennes d‟utiliser l‟arme nucléaire contre 
Israël). Le prédicat  destruction est employé en cooccurrence avec to threaten au sujet des 
menaces reçues par Israël. Ce verbe fonctionne comme un opérateur. Il actualise le prédicat 
nominal dont il dépend et, en même temps, ajoute une valeur aspectuelle d‟imminence 
probable (la menace que l‟action ait effectivement lieu), ce qui intensifie la force dramatique 
du texte (Threatening Israel with destruction -- or repeating vile stereotypes about Jews -- is 
                                                          
447 Cf. art. 30 de l‟ DUDH : Aucune disposition de la présente Déclaration ne peut être interprétée comme 
impliquant, pour un Etat, un groupement ou un individu, un droit quelconque de se livrer à une activité ou 
d'accomplir un acte visant à la destruction des droits et libertés qui y sont énoncés. 
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deeply wrong). Dans la DUDH, qui a pour objet d‟instituer un code de conduite à l‟échelle 
internationale, de valider un ensemble de droits que les Etats signataires s‟engagent à 
respecter, le prédicat « destruction » a comme cooccurrent « to aim », qui est plus neutre que 
« to threaten » (to perform any act aimed at the destruction of any of the rights and freedoms 
set forth herein). Le verbe « viser à » pourrait aussi bien apparaître en cooccurrence avec un 
prédicat exprimant un acte positif, bénéfique. Ce n‟est pas le cas pour « to threaten » qui 
nécessairement annonce un acte négatif, nocif. Dans les traductions arabes des deux textes, 
on note les mêmes oppositions : 
Le cooccurrent deَْ ڃﻱﻁ (destruction) est ّﻱﻱﻱﻁ (menacer) dans le discours du Caire tandis que 
dans la DUDH, ٱ ﻱﻯ َٿﺍ (viser à) est cooccurrent du verbe ځﻱﻯ(détruire, synonyme de َ ْڃﻱﻁ). On 
notera que le verbe َْ ڃﻱﻁ est construit sur un schème verbal marquant l‟intensité ( ّپ٬ٳ ), ce 
qui va dans le sens de la tonalité générale du discours du Caire. Dans la DUDH en revanche, 
ځﻱﻯ est une forme simple, dépourvue d‟un marquage aspectuel particulier. Le même effet 
d‟intensité aurait été produit si le traducteur avait choisi la forme  ّڂﻱﻱﻁ . Ce qu‟il n‟a pas fait: 
Discours du Caire : 
ّﺵﺥٰڀٿ څﺥڄٿﺥ٧ څﺡَڃﺃ ﺥڄﻯ ،ٌﻯ ْﻱٿﺡ ﻥ٫  ﺱَْٸﻝٿﺡ ْﺵ٤ڄﻥٿﺡ ٌٍٜٿح ٍﺡَټﻁ ً ﺃ ﺥَْﻯ ڃﻱﻅﺭ ْپﺙﺡَٓ ﺍ ّﻱﻱﻱﻁ 
(Menacer Israël de la détruire ou répéter de vils stéréotypes au sujet des Juifs sont deux choses extrêmement 
injustes) 
DUDH :  
ځﺥْٸٿﺡ ١خ٘ﻥﺭ ًﺃ ّﺵﻯﺅﻁ پڄ٫ ٱ ﻱّﻱ َٿﺍ ځﻱﻯ ٵ ٌ ٸﻝٿﺡ ﺹﺥَّﻝ ٿﺡً ﺱﻯٍﺡٌ ٿﺡ ﻭْ ٳ. 
(avoir une activité ou accomplir un acte qui vise à détruire les droits les libertés qui y sont énoncés) 
 
Parmi les autres aspects évoqués dans le discours du Caire, le droit à la liberté de pensée, de 
conscience et de religion (art.18 de la DUDH), cela à travers des remarques portant 
essentiellement sur la liberté d‟expression de ses croyances et de la pratique de son culte. 
C‟est l‟occasion pour le Président américain de faire part de la position des Etats-Unis 
favorable à la liberté pour les femmes musulmanes de porter le voile, dans un contexte 
international tendu à ce sujet, surtout après l‟annonce d‟un projet de loi en France visant à 
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interdire le port du voile intégral dans les lieux publics (the United States government has gone 
to court to protect the right of women and girls to wear the hijab and to punish those who would 
deny it) 
C‟est le cinquième point du discours de B. Obama, où, de manière fort diplomatique, il 
commence par rappeler l‟esprit de tolérance dont a fait preuve l‟Islam tout au long de 
l‟histoire, et insistant sur le fait qu‟il a lui-même, en tant que chrétien, bénéficié de cette 
tolérance lorsqu‟il vivait avec ses parents en Indonésie (Islam has a proud tradition of 
tolerance.  We see it in the history of Andalusia and Cordoba during the Inquisition.  I saw it 
firsthand as a child in Indonesia, where devout Christians worshiped freely in an overwhelmingly 
Muslim country). Cela lui permet d‟enchaîner sur une invitation à pacifier les relations entre 
les différentes communautés religieuses arabes (The richness of religious diversity must be 
upheld -- whether it is for Maronites in Lebanon or the Copts in Egypt. And if we are being honest, 
fault lines must be closed among Muslims, as well, as the divisions between Sunni and Shia have led 
to tragic violence, particularly in Iraq.) Cette question est traitée dans le PIDCP de manière 
plus développée que dans la DUDH. Elle y est abordée sous l‟angle du « ce qu‟il ne faut pas 
faire » et non, comme le fait B. Obama, sous l‟angle du « ce qu‟il faut faire », qui est une 
stratégie oratoire plus politique, car elle s‟appuie sur l‟idée porteuse qu‟un avenir meilleur 
reste à construire ensemble. Dans la Charte des Droits de l‟Homme, on ne trouve pas 
d‟énoncés invitant la communauté travailler ensemble à protéger cette diversité. Au lieu de 
cela, sont énoncées des prescriptions établissant le droit de tous à la liberté de pensée, de 
conviction et de religion et proscrivant les actes ou actions pouvant porter atteinte à cette 
liberté (PIDCP, art.18). A l‟article 20, cette interdiction est exprimée de manière encore plus 
nette: « Any advocacy of national, racial or religious hatred that constitutes incitement to 
discrimination, hostility or violence shall be prohibited by law.» De même, au niveau de la 
liberté d‟émettre une opinion politique, on remarque que dans le discours du Caire, la 
question est formulée comme une confidence, créant ainsi une connivence entre l‟orateur et 
son public : « But I do have an unyielding belief that all people yearn for certain things:  the 
ability to speak your mind and have a say in how you are governed ». La DUDH est plus 
technique : elle énonce de manière objective les moyens juridiques concrets dont disposent 
les citoyens pour exprimer leur opinion sur la manière de gouverner , qui sont le droit de 
prendre part à la direction des , le droit de vote et le droit d‟occuper un poste dans la 
fonction publique de son pays (DUDH, art. 21). Le discours du Président américain vise à 
faire réagir son public sur des choix politiques, comme la démocratie, le pluralisme culturel 
262 
 
et religieux, le progrès social, économique, le développement de l‟éducation... En revanche, 
les textes juridiques ont pour fonction de prescrire un certain nombre de droits et de 
principes qui doivent être appliqués. Or, la différence d‟objectif et de statut explique la 
différence au niveau de la phraséologie.  
Dans les traductions arabes, on trouve cette même opposition entre un style incitatif, 
enthousiaste et une phraséologie concrète et technique : 
Le discours du Caire : 
څﺍ ّﺵﻯﻱ٬ﻅٿﺡ ْﺵّﻥﻱٿﺡ ِﻯ ﺱًَ ػ ﺫ ـ ّ ٥خٴﻝٿﺡ ،ﺥْﻱڀ٫ ﺫ ـ ًّ څﺃ پ٘ڄ ّ ٺٿً ﺵٍﻥﺡٌ ڄٿﺡ ِٳ څﺥﻥﺯٿ ًﺃ ١ﺥﺯٕٷ ﺡ ِٳ 
،َٜڃ ﺡًﺍً څﺥٻ ﺥٛﻥ ٚﻩ ﺍ ،ًﺥٷﻯخٛ  ٱﺫ ـ ّ فٚٛا448 ١ٌ ٤ﻩ ٽخٜٴٙﻥ ﺡ ِٳ ١ﺥًٓ ﺃ ﻥْڄڀٴڄٿﺡ ٺٿٌٻ څٕ 
ځﺥٴٸٙﻥ ﺡ ﻥْﺭ ﻥْ ْﻥٴ ٿﺡ ﻥْ ْ٬ْ٘ٿﺡً ﻱٷ ٍ ﻯﺃ َٿﺍ ٲ ﻥ٫ ،ُ ً ﺥٓﺅڃ ًٙ ﺥْٓڄ ِٳ ٵ ﺡ ٬َٿﺡ. 
(La diversité religieuse est une richesse qu‟il faut protéger, et il faut que cela englobe les Maronites au Liban et 
les Coptes en Egypte, et si nous sommes vraiment sincères, il faut aussi réparer les lignes de rupture dans les 
milieux musulmans car les divisions entre les Sunnites et les Chiites ont conduit à une violence tragique, 
surtout en Irak.) 
 ﺩ ٌ ڀٓﺃ ِٳ  ڂﻱﺙﺡ ٍﺁً ڂٍﻯﺥټٳﺃ ﻥ٫  َْ ﺯ٬ﻅٿﺡ ﺱٍﻱٷ ٚٹ ﻅٙڃ  څٌ ٬ڀ٤ّﻅ َ٘ﺯٿﺡ ٪ْڄؿ څﺃ ﻥٓ ﺡ  ٍﻯﺥٸﻅ٫ ﺡ ِﻥ ُڃ ّٚ
ڂﻯﻱڀﺭ ِٳ  ٪ﺯﻅڄٿﺡ ڂټﻝٿﺡ. 
(Je garde la ferme conviction que tous les hommes aspirent à acquérir la possibilité d‟exprimer ses idées et des 
opinions sur la manière de gouverner observée dans leur pays.)  
On relèvera pour le premier exemple la présence de mots référant au domaine des 
sentiments, des affects, exactement comme dans le texte original, voire avec une surrenchère 
émotionnelle (les mots en gras sont des ajouts par rapport au texte source) : ﺡًﺍ څﺥٻ ﺥٛﻥ ٚﻩ ﺍ 
ًﺏﻝﺩﺏﺹ (si nous sommes vraiment sincères)/ if we are being honest ; ﻱٷ  ٍ ﻯﺃ َٿﺍ ٲ ﻥ٫ ُ ً ﺥٓﺅڃ  (a 
conduit à une violence tragique) / have led to tragic violence. Dans le deuxième exemple, l‟accent 
est mis, à l‟instar du texte anglais, sur la forte conviction qui anime l‟orateur, avec aussi une 
surrenchère sur le caractère tenace de cette conviction : ٟٕ ِ صلا٠ﻥٓ ﺡ  ٍﻯﺥٸﻅ٫ ﺡ  (je garde la ferme 
conviction) / I do have an unyielding belief). 
                                                          
448 Nous proposerions ْڂڃَ ﻁ (tarmîm : réparer au sens de restaurer, combler, racommoder) plutôt que ٚﻑ ٛﺍ 
(islâh : réparer au sens de dépanner, corriger, rénover). 
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Les extraits suivant abordent les mêmes sujets (libertés de religion et d‟expression, 
démocratie participative), mais le ton cette fois est à la fois descriptif et péremptoire. 
Aucune émotion particulière ne transparaît.  
 
PIDCP :  
پﻭّ څﺃ ﻭﻥؤٗ ﻥڃ ﻩﺡَٗٻ  ﻱﻙﺃ َّٞ٬ﻁ ٌُـ ّ ٙ  ُ ﺃ ٵ ﺥﻥﻅ٫ ﺡ ِٳ  ﻭّﻅَﻝ ﺭ ً ﺃ ،ﺥڃ ﻥّﻱﺭ ﻥّّﻱ څﺃ ِٳ  ﻭّﻅَﻝ ﺭ
ﻩٍﺥﻅﻭ ّ ﻱٸﻅ٬ڃ ً ﺃ ﻥّﻯ449. 
(Il n‟est pas permis d‟exposer quiconque à une contrainte susceptible de porter atteinte à sa liberté de pratiquer 
une religion quelconque ou à sa liberté d‟embrasser une religion, quelle qu‟elle soit, ou une conviction de son 
choix.) 
ّﺵﺃ څٌ ﻥﺥٸٿﺥﺭ َ٨ ﻝﻁ ً ﺃ ِْ ْڄﻅٿﺡ َڀ٫ ﺥ٠َّﻝ ﻁ پ٘ټ ﻁ ْﺵّﻥﻱٿﺡ ً ﺃ َّﺵ ٜن٬ٿﺡ ً ﺃ ْﺵٌڃ ٸٿﺡ ْﺵﻯﺡَټٿﺡ َٿﺍ ﺱ٫ٌ ﻯ 
ٲ ﻥ٬ٿﺡ ً ﺃ ﺱًﺡﻱ٬ٿﺡ.450  
(Toute incitation à la haine nationale, raciale ou religieuse constituant une exhortation à la discrimination, à 
l‟hostilité ou à la violence est interdite par la loi.) 
DUDH : 
ﻩٚﻯ ﺯٿ ﺵڃخ٬ٿﺡ څً ٘ﺉ ٿﺡ ﺱٍﺡﻯﺍ ِٳ  ٹﺡَٗﻅ ٙﺡ ِٳ  ٶ ﻝٿﺡ َﻯٳ  پټٿ)...(.  ِٳ  ﻩَْ ٰ ٿ ُ ٌٿﺡ ٶ ﻝٿﺡ ْٴﻥ ٚﻭٗ پټٿ
ٚﻯ ﺯٿﺡ ِٳ  ﺵڃخ٬ٿﺡ ٲ ﺙﺥ٧ٌ ٿﺡ ﻱڀٸﻁ. )...(  ﺵّﻱِﻥ ﺹﺥﺭﺥﻭﻅﻥﺥﺭ ﺱﻯﺡٍٗ ﺡ ﻩٌﻯ ﻥ٫  َﺯ٬ًّ )...(
(Chaque individu a le droit de participer à la direction des affaires publiques de son pays (…) Chacun a le 
même droit qu‟un autre d‟occuper des fonctions publiques dans son pays. (…)Cette volonté est exprimée par 
des élections honnêtes (…)) 
L‟expression du « peut », du « doit » ou « ne peut pas/ ne doit pas » est matérialisée par des 
formules standardisées, protocolaires ( ﻱﻙﺃ َّٞ٬ﻁ ٌُـ ّ ٙ ـٿ : il n‟est pas permis d‟exposer 
quiconque à ; څﺃ ِٳ  ﻭّﻅَﻝ ﺭ پﻭ ّ څﺃ ﻭﻥؤٗ ﻥڃ : susceptible de porter atteinte à sa liberté de ;  َ٨ ﻝﻁ
څٌ ﻥﺥٸٿﺥﺭ : est interdit par la loi ; ِ ٳ  ٶ ﻝٿﺡ َﻯٳ  پټٿ : chacun a le droit de) qui nous éloignent du 
style dramatique et de la charge émotionnelle que reproduit la traduction arabe du discours 
du Caire. 
Le droit de vivre en paix et en sécurité a aussi été un des thèmes majeurs du discours du 
Caire. Il fait écho aux textes constitutifs de la Charte des Droits de l‟Homme (DUDH, 
                                                          




PIDCP et PIDESC), où le mot paix apparaît dans chacun des trois textes une ou deux fois :  
1 fois dans le préambule des trois textes, où il est associé aux mots liberté et justice : la 
reconnaissance de la dignité inhérente à tous les membres de la famille humaine et de leurs droits 
égaux et inaliénables constitue le fondement de la liberté, de la justice et de la paix dans le monde, 1 
fois à l‟article 26 de la DUDH et 1 fois à l‟article 13 du PIDESC, où il est mis en relation 
avec l‟éducation: L’éducation doit favoriser le développement des activités des Nations Unies pour 
le maintien de la paix .  
En ce qui concerne la sécurité, on attirera l‟attention d‟abord sur le fait que ce mot est 
polysémique: il réfère soit à un état, celui de se trouver en sécurité, soit aux «conditions 
matérielles propres à créer cet état451», et notamment propres à assurer l‟ordre public. Dans 
les textes arabes de la Charte des Droits de l‟Homme (CDH), on observe une tendance à 
traduire la première notion, l‟état de sécurité, de tranquillité, par ﺵڃٚٓ , tandis que le mot ﻥڃﺃ 
réfère plutôt à la deuxième acception du mot, soit aux moyens déployés pour assurer cet état. 
Le première acception du terme est synonyme de « sûreté ». Ainsi, le « droit à la sûreté de sa 
personne » (DUDH, art.3), c‟est le droit pour un individu de bénéficier des conditions qui lui 
garantissent de vivre en sécurité, sans être exposé à des dangers, des périls, des situations 
propres à lui faire perdre la vie, sa santé, son bien-être. Cela explique sûrement le choix 
lexical du texte anglais : Everyone has the right to life, liberty and security of person. Dans le 
texte arabe, c‟est ﺵڃٚٓ  que le traducteur de l‟Onu a sélectionné. En parallèle, dans la 
traduction du même texte par T. Baccouche, on trouve څﺥڃﺃ: 
Traduction de l‟ONU : 
پټٿ َﻯٳ ٶ ﻝٿﺡ ِٳ ﺱﺥْﻝٿﺡ َّﺵﻝ ٿﺡً ِﺥ لاعٚ ﻭٜوٗ. 
(Chaque individu a le droit à la vie, à la liberté et la sécurité/sûreté de sa personne) 
Traduction de T. Baccouche : 
 ِٳ ً  َّﺵﻝ ٿﺡً  ﺱﺥْﻝٿﺡ ِٳ  ٶ ﻙ َﻯٳ  پټٿْﺏِ لأاﻭٜوٗ َڀ٫   . 
(Chaque individu a le droit à la vie, à la liberté et la sécurité/sûreté de sa personne) 
                                                          
451 Cf. Le Nouveau Petit Robert, entrée sécurité 
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Le choix de  ﺵٚڃ ٓ   dans le premier exemple montre que le traducteur a voulu mettre en 
avant le droit à une sécurité physique, à une vie exempte d‟obstacles qui mettent la personne 
physiquement en danger. C‟est le sens premier du mot452. Dans le deuxième exemple, څﺥڃﺃ 
connote davantage le bien-être psychique, l‟absence de crainte découlant de l‟absence de 
danger453. 
Cette notion de sécurité est abordée dans le discours du Caire sous un angle politique et 
économique. Lorsque B. Obama affirme que l‟aspiration des Etats-Unis à vivre en paix et en 
sécurité n‟est que l‟expression du souhait de tout un chacun dans le monde ( And I believe that 
America holds within her the truth that regardless of race, religion, or station in life, all of us share 
common aspirations -- to live in peace and security; to get an education and to work with dignity), il 
évoque davantage la sécurité matérielle que morale (la tranquillité d‟esprit, la sérénité…) . 
D‟ailleurs, quelques lignes plus loin, il  expose ce qu‟il considère comme étant les défis 
communs à tous les peuples, qui sont la crise financière, les épidémies, les menaces 
d‟attaques nucléaires, les violences d‟extrémistes et les massacres de populations. Cette 
orientation explique le choix de ﻥڃﺃ  dans la traduction arabe, plutôt que   ﺵٚڃ ٓ  ou  څﺥڃﺃ 454.  
Le quatrième point du discours du Caire (qui comporte 6 points) touche au principe de la 
démocratie (The fourth issue that I will address is democracy). B. Obama la définit comme étant 
fondée sur le fait que les gouvernements reflètent la volonté du peuple ( Governments that 
reflect the will of the people ). Du point de vue de la terminologie, nous sommes très proches 
de la définition de la DUDH (article 21) : The will of the people shall be the basis of the 
                                                          
452Cf. al-munjid al-wasît fî l-‘arabiyya l-mu’âsira : 
 ﺵڃٚٓ : ﻭﻥڃ َ ٤ﻩ  ٙ ﺥڃ ْڂٓڀ ٌ ﻯ ﺥڃ ﺵٿﺥﻙ
(état de ce qui est sécurisé, qui ne représente aucun danger)  
453 Cf. al-munjid al-wasît fî l-‘arabiyya l-mu’âsira : 
 څﺥڃﺃ : َ ٤ﻩ  ٌﻯؿً  ځﻱ٫  ﻥڃ ـﺵﻁﺥﻥ ﺵﺙﻯﺥﻯ ﺵٿﺥﻙ ،ﺵْﻥﻥﺅڄ٣
(sérénité, état calme résultant de l‟absence de danger)  
454 Il traduit par : 
 پ٧ ِ ٳ  ْٖ٬ٿﺡ ﺹﺥ٬ڀ٤ﻁ ِ ًﻯ  ٙﺃ ْﺵ٫ ﺥڄﻅؿٙﺡ ﺵﻥﺥټڄٿﺡ ً ﺃ ﺵﻥّﺥﻱٿﺡ ً ﺃ ٵ َ ٬ٿﺡ ﻥ٫  َ ٨ﻥٿﺡ ٞ ٰﺭ  ﺥ٬ْڄؿ ﺥﻥْﻥﺭ ﺵٻَ٘ﻅ ڄٿﺡ ﺹﺥ٬ڀ٤ﻅٿﺡ پؼڄﻁ ﺥټَّ ڃﺃ څﺃ ﻱٸﻅ٫ ﺃً
 ﺵڃَﺡټﺭ پڄ٬ٿًﺡ ْڂڀ٬ظٿﺡ َ ڀ٫  ٌٽ ٜﻝٿًﺡ ﻥڃٕ ًﺡ ٚځ ٴ ٿﺡ )...(
(Je crois que l‟Amérique représente les aspirations communes à nous tous, indépendamment de notre race, 
notre religion ou de notre position sociale, qui sont des aspirations à vivre en paix et en sécurité, d‟accéder à 




authority of government. Au niveau du contenu, le texte du discours du Caire met en valeur le 
rôle du peuple dans la manière de gouverner un pays, ce qui, d‟un point de vue à la fois 
rhétorique et politique, représente un habile moyen de capter l‟attention de l‟auditoire, qui 
justement est composé de « gens du peuple ». Quelques lignes plus loin, la même idée est 
reprise : « Government of the people and by the people sets a single standard for all who would hold 
power: You must maintain your power through consent, not coercion ». Sa position est clairement 
aux côtés du peuple, et il annonce qu‟il ne soutiendra pas les gouvernements qui ne 
respecteront pas la volonté du peuple. Du côté de la DUDH, les principes de la démocratie 
sont énoncés selon une phraséologie propre aux énoncés descriptifs et prescriptifs à la fois. 
A nouveau, la technicité est l‟élément stylistique prépondérant: il s‟agit de définir la place 
du peuple dans le gouvernement (« the basis of ») et son rôle (« authority »). Pour les 
versions arabes, on trouve les mêmes correspondances au niveau du lexique:  ِﻅٿﺡ ﺹﺥٌڃټﻝٿﺡ
ﺫ ٬٘ٿﺡ ﺱﻯﺡ ٍﺍ ﻥ٫  َﺯ٬ﻁ (les gouvernements qui expriment la volonté du peuple, discours du 
Caire) et   څﺍﺕؼشٌﺍ ﺡﺩﺍﺱﺉِﻯ    ﺵ٤ڀ ٍٓﻱٜڃِﺥ ٛﻯٌﺡﺍ  (la volonté du peuple est la source de 
l‟autorité du gouvernement, DUDH). Au niveau du contenu en revanche, on remarque que le 
fait d‟avoir choisi le verbe ﻥ٫  َ ّﺯ٫ , qui signifie « exprimer » et non un verbe qui signifierait 
« refléter », conformément au texte source (« to reflect », discours du Caire) a pour effet de 
favoriser le rôle du gouvernement par rapport à celui du peuple. C‟est l‟inverse de ce qui se 
passe dans le texte original. En effet, en disant « expriment la volonté de », on décrit un acte 
« dynamique ». Le gouvernement choisit de s‟exprimer au nom du peuple. Au contraire, la 
locution verbale « refléter la volonté de » permet mieux de montrer que le gouvernement 
n‟existe qu‟à travers le peuple. Il n‟est qu‟un « reflet », une image de la volonté concrète, 
matérielle du peuple. Le traducteur, emporté peut-être par un élan créateur, prend ici une 
liberté qui modifie la perspective du texte et rompt avec l‟esprit dans lequel il a été conçu. 
Car si, comme on l‟a vu, ce discours prend essentiellement appui, au niveau du contenu, sur 
les principes énoncés dans la CDH, au niveau de la forme, il use d‟un style lyrique et 
émotionnel dans le but d‟émouvoir non pas les gouvernements, mais le peuple. La même 
idée est exprimée dans la DUDH, mais le statut même de ce texte n‟autorise pas de telles 
envolées, ni dans les textes source ni dans la traduction arabe. 
Dans le discours du Caire, la notion de gouvernement prend une dimension humaine : les 
pays sont gouvernés par des êtres humains, avec leurs qualités et leurs défauts. Il en ressort 
l‟image d‟une société à deux composantes, les gouvernants et les gouvernés. Cette 
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représentation nous rappelle la formule de F. Antûn, qui a traduit « société » à l‟article 15 de 
la DDHC455 par la locution ﺵْﺝﻯ ﺵڄٻﺥﻙ ﺵٌڃ ټﻝًڃ  (corps gouvernant et gouverné)456. C‟est que, 
chez F. Antûn comme chez B. Obama, il y a la volonté de s‟engager et de dénoncer 
l‟oppression, l‟injustice, l‟exploitation des classes inférieures par les classes supérieures. 
Pour les deux hommes, les droits humains sont un axe essentiel sur lequel ils s‟appuient 
pour développer leur pensée. B. Obama, en tant que gouvernant du pays le plus puissant du 
monde, s‟adresse aux gouvernants des autres pays et condamne ouvertement ceux qui 
cherchent à régner par la force et la contrainte, qui « volent le peuple » et sont corrompus. 
L‟opposition entre l‟importance de son statut, qui de fait lui confère des pouvoirs et une 
puissance immenses et sa prise de position en faveur des gens, dont il se fait le porte-parole 
(I do have an unyielding belief that all people yearn for certain things (…) government that is 
transparent and doesn't steal from the people) crée bien entendu une émotion supplémentaire. 
Au niveau de la traduction arabe,  on observe encore une propension du traducteur à se 
laisser aller à sa verve créatrice,comme en écho à la ferveur du discours de B. Obama. La 
traduction de doesn't steal from the people (discours du Caire) est assez libre :  ٺٿٌٻ څٌ ٬ڀ٤ّﻅً
ﺫ ٬٘ٿﺡ ٽﺡٌڃﺃ ﺫ ﻱﻥ ﻥ٫  ﺥﻱ٫ ﺥﻥﻅڃﺡً ﺵٌڃ ټﻝٿﺡ ْﺵٳخٴ٘ٿ (de même, ils aspirent à la transparence du 
gouvernement et à ce qu‟il s‟interdise de piller l‟argent du peuple). L‟expression « piller l‟argent 
du peuple » amplifie la gravité du « vol » dénoncé dans le texte original et donne aux 
revendications induites dans la phrase une consonance plus vindicative.  
Dans la CDH, le gouvernement est présenté comme un appareil, un instrument au service du 
peuple. Ce sont moins les vices des dirigeants qui sont mis à l‟index que les droits du peuple 
qui sont clairement exposés : « tous les peuples peuvent disposer librement de leurs richesses et de 
leurs ressources naturelles, « en aucun cas, un peuple ne pourra être privé de ses propres moyens de 
subsistance » (PIDESC ; art.1). La traduction arabe de cet article est littérale (ﺩ ٌ ٬٘ٿﺡ ٪ْڄـ ٿ 
ْﺵ٬ْﺯ٤ٿﺡ ﺥﻯٍﻯ ٌﺡڃً ﺥﻱﻁﺡً َ ؼر َ ﻝٿﺡ ٱَ ٜظٿﺡ : tous les peuples ont le droit de disposer librement de leurs 
richesses et de leurs ressources naturelles ; ٛﺵ خﻭٿﺡ ٘ﻭ ْ٫  ﺩ ﺥﺯٓ ﺃ ﻥڃ ﺫ ٬ٗ ُﺃ  څﺥڃَﻙ ٽﺥﻙ ّﺵﺃ ِ ٳ ُ ٌ ـ ّ ًٙ : 
en aucun cas il n‟est permis de priver un peuple quelconque de ses moyens propres de subsistance) .  
                                                          
455 La société a le droit de demander compte à tout agent public de son administration 
456 ﺵْﺝﻱڀٿ ﺵڄٻﺥﻝٿﺡ ﺵڃٌټﻝڄٿًﺡ ٶ ﻝٿﺡ ِٳ څﺃ ٽﺅٴ ﻁ پٻ ٲ ٧ٌ ڃ ِ ڃٌڄ٫ ﻥ٫ ﻭٍﻁ ﺡﻯﺍ ﻭٿﺥڄ٫ﺃً څﺃً ﻭ٘ٷﺥﻥﻁ ﺩﺥٴ ﻝٿﺡ ﺥﻱْٳ  : Le corps gouvernant et 
gouverné a le droit  d‟interroger tout employé de la fonction publique à propos de sa gestion et de ses activités 
et de lui demander compte à ce sujet. Cf. 1.6. La traduction de la DDHC de 1789 par Farah Antûn, p.115 
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Dans un autre sous-domaine encore des droits humains, le droit de tous, filles et garçons, 
hommes et femmes, à l‟éducation et à l‟enseignement supérieur occupe une place importante 
dans le discours du Caire. Il est décrit comme un moyen sûr de favoriser le développement 
intellectuel de chacun, lui permettre de gravir les échelons de l‟échelle sociale et de 
participer au développement de son pays. C‟est aussi un des objectifs de la CDH, où 
l‟éducation est vue comme un moyen pour tous de réaliser le  plein épanouissement de sa 
personnalité (cf. DUDH, 22, 26 et 29 et PIDESC, 13). De plus, l‟éducation est considérée 
comme un élément important d‟intégration des individus au sein de la société et de lutter 
contre l‟exclusion. Dans le PIDCP, il est énoncé que le système carcéral doit mettre en 
œuvre les moyens d‟aider les prisonniers à préparer leur réintégration dans la société après 
qu‟ils ont purgé leur peine : le régime pénitentiaire comporte un traitement des condamnés 
dont le but essentiel est leur amendement et leur reclassement social (PIDCP, 10). La CDH 
appelle à favoriser des formations adaptées aux talents de chacun, ce qui implique de 
promouvoir l‟enseignement technique et professionnel (DUDH, 26, PIDESC, 13). L‟idée 
d‟encourager l‟éducation pour tous, de sorte à donner une chance à chacun de participer à la 
vie et au développement de son pays selon ses capacités  se trouvait d‟ailleurs déjà dans la 
DDHC de 1789 : Tous les citoyens étant égaux à ses yeux [de la loi], sont également 
admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre 
distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents (art.6) . La CC de 1814 fut moins 
prolixe à ce sujet (Tous les Français sont également admissibles aux emplois civils et 
militaires, art.3), mais le principe a attiré l‟attention de R. Râfi„ Al-Tahtâwî , qui a 
commenté cet article à la suite de sa traduction du texte en montrant le progrès que ce droit 
représentait, car il rendait  possible de s‟élever dans l‟échelle sociale et de choisir un métier 
autre que celui de son père qui correspondrait davantage à ses ambitions et à ses 
compétences personnelles. L‟institution d‟une telle ouverture est un moyen, selon lui,  
d‟éviter des frustrations, des pertes de temps et un gaspillage de talents non exploités. Il 
dénonce en effet le système traditionnel qui veut que les enfants héritent nécessairement de 
la profession de leur père, même s‟ils ne montrent aucun don ni enthousiasme pour cela : 
 ﻥڃ ﺩ َٸّ َﻅﻙ ﻭڄڀ٬ﻁ ﻱﻱ٬ﻁ َڀ٫ څﺥٴﻥﺍ پٻ پڄﻝﻁ ﺥﻱﻥﺃ ﺥﻯﺥّﺡِڃ ﻥڃ پﺭ ًﺡﻱﺭﺃ ﺥْﻱٳ ٍَ ٟ ٚٳ ﺵؼٿخؼٿﺡ ﺱﻯﺥڄٿﺡ ﺥڃﺃً
 ﻱﻥﻱٿﺡً  ﻥْٜٿح پﻯﺃ پؼڃ ﺱﻱﻙﺡً ﺵٿﺥﻙ َڀ٫ ڂﻱﻥﻱڄﻁ ٲ ّٸ ڂٿً ڂﻱٳٍخ٬ڃ َﺹ ؼٻ ﺡٌﻱًﺭ  ﻭٜﺯ نڃ ﻥڃ َڀ٫ ﺃ ﺫ ٜنڃ
 َٜڃ څﺃ ﻥْ ﻩ ٍﺉڄٿﺡ ٞ٬ﺭ َٻً  ﻱًٷ  ﻭْﺭﺃ ﺵٳَﻙ  ًﺥڄﺙﺡﻯ ٚﻭ٘ڀٿ َٸّﺯً  ٱ َﻝ ٿﺡً  ٪ﺙﺥٜﻥ ٿح ﻉ ٍﺡٌ ﻁ َﺯﻅ٬ّ ﻥڄڃ
 ٽﺡٌﻥڄٿﺡ ٌﻯ َڀ٫  ﺽﻥﺥٻ څﺥِڃٿﺡ ٲ ٿﺥٓ ِٳ(...)  ﻭْﺭﺃ ﺵ٬ٛﻥ  ڂڀ٬ﻅٿ ْﺵڀﺭﺥٷ څﺥٴﻥﺍ پٻ ِٳ  ْْ ٿ ﻭﻥﺃ ﻭْڀ٫ َّﻯ ً
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 ٮڀﺭً  ﻭٿﺥﻙ ﻕـ ﻥٿ ﺥَْﻯ ٰ ﺭ ٰپ ٗﻅ ﺡ ٌٿ ﻭﻥﺍ ٽﺥﻝٿﺡً  ﺵ٬ٜﻥ ٿح ﻩٌﻯ ِٳ  ًﺥﺯﺙﺥﻩ َْ ٰ ٜٿح پ٬ؿ ﺥڄٍﺭ ﺥْﻱڀ٫ هَٜٸٳ
ﻭڀڃﺁ.457 
(Quant à l‟article 3, il ne contient absolument rien de nocif. Au contraire, ses avantages sont qu‟il encourage 
chaque être humain à s‟impliquer dans son apprentissage jusqu‟à ce qu‟il puisse prétendre à un poste supérieur 
à celui qu‟il occupait. C‟est ainsi que leurs connaissances se sont multipliées. Leur civilisation ne s‟est pas 
arrêtée à un seul état, comme c‟est le cas de la Chine et de l‟Inde qui considèrent que les métiers et les 
professions doivent s‟hériter, de sorte qu‟une personne fera toujours la profession de son père. Un historien a 
rapporté que l‟Egypte était jadis ainsi (…) On peut répondre à cela qu‟il n‟y a pas en chaque être une 
disposition à apprendre le métier de son père et que s‟il doit ne faire que celui-là, cela fera de l‟enfant un être 
malheureux dans ce métier. Or, s‟il avait travaillé dans un autre domaine il aurait réussi et réalisé ses attentes.) 
Pour revenir au discours du Caire, il appelle aussi clairement, dans la lignée des principes 
humanistes, à ce qu‟il puisse être offert à chaque individu l‟opportunité de se réaliser, cela 
dans le but de rendre nos sociétés plus prospères: Our common prosperity will be advanced by 
allowing all humanity -- men and women -- to reach their full potential. Le traducteur du texte 
arabe emploie ْﺵﻯﺥٍٳ  (bien-être) en place du mot « prospérité ». Cette interprétation 
rapproche le texte de l‟esprit de la CDH, où éducation et bien-être individuel sont mis en 
relation. Le mot ْﺵﻯﺥٍٳ  induit l‟idée d‟un épanouissement individuel, du fait de se réaliser, 
de se sentir un être accompli (de ressentir du bien-être) : 
 پٻ ٶ ْٸﻝﻅٿ ءﺥٴﻥٿﺡً  ٽخؿَٿﺡ ٪ْ ـڄ ٿ ٛﺵ َٴٿﺡ ﺵﻙﺥﻁﺍ ٚٽ ﻩ  ﻥڃ ﺵَٻﻅ٘ڄٿﺡ ﺥﻥْﻅﻯﺥٍٳ ِٳ  ځﻱٸﻅٿﺡ ٶ ْٸﻝﻁ ڂّﻅ ٱ ٌ ٓ
ﺹﺡُﺥـﻥﺍ ﻥڃ ﻭْٸٸﻝﻁ څٌ ٬ْ٤ﻅٴ ّ ﺥڃ . 
(Nous avancerons dans notre bien-être commun à travers les opportunités offertes à tous les hommes et les 
femmes de conduire à terme tout ce qu‟ils pourront réaliser.) 
Or le discours du Caire met l‟accent sur la contribution de chacun, s‟il lui est donné de 
pouvoir exploiter ses talents, au maintien voire au développement de la prospérité de la 
société dans laquelle il vit, laquelle prospérité est avant tout matérielle. La notion de 
prospérité est présente à 2 autres reprises dans le discours du Caire, chaque fois dans une 
perspective économique (the cooperation that can help all of our people achieve justice and 
prosperity, For we have learned from recent experience that when a financial system weakens in one 
country, prosperity is hurt everywhere). Le lien de cause à effet entre éducation et 
développement économique est d‟ailleurs propre à ce texte, car le mot « prosperity » est 
                                                          
 457  ٪ٳٍﺡ  ﺵ٫ ﺥٳٍ  ،ُ ً ﺥ٤ﻱ٤ٿﺡ  :ِ ٍّ ﺥﺭ ْٚﻭڀﻁ ِ ٳ  ِ َّ ٗﺭ ﺡ ْٚڀﻭﻁ ّْ ٍ ﺥﺭ څٌﺡّﺏﺭ ْْ ٴﻥٿﺡ څٌﺡّﻱٿﺡ ً ﺃ ٙ ،ًﺹَ ْﺭ ،څً ّﻱُ  ﻥﺭﺡ ٍ ﺡﻯ ،114ـ115 
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absent de la CDH. Le mot   ْﺵﻯﺥٍٳ  (ou sous ses variantes  ﺵﻯﺥٳٍ  et ﻩﺥٳٍ  )  y est en revanche cité 
3 fois dans la traduction de l‟Onu(1 occurrence dans la DUDH, 1 occurrence dans le PIDCP 
et 1 occurrence dans le PIDESC) et 4 fois dans la traduction de T. Baccouche (à l‟article 29, 
le « bien-être général » est traduit par ٪ْـڄ ٿﺡ ﻩﺥٍٳ   tandis que dans la traduction de l‟Onu, il 
est traduit par ﺵڃﺥ٬ٿﺡ ﺵﻝٜڀ ڄٿﺡ )458. Ce n‟est pas tant la prospérité qui importe que le droit de 
chacun de jouir de cette prospérité, lorsqu‟elle existe. Bien-être et prospérité sont deux 
notions liées bien entendu, mais qui impliquent deux perspectives différentes. Le bien-être 
concerne l‟individu, ce qui expliquerait la présence de ce terme dans la Charte. La prospérité 
concerne un pays tout entier, ses institutions, son économie, ses richesses et son potentiel. 
La différence fondamentale entre les deux discours, celui de la Charte et celui du Caire, est 
que dans le premier, la notion de profit est absente, alors que, dans le second, elle est 
encouragée. Ainsi, dans le PIDCP et dans le PIDESC, la notion de richesse est abordée dans 
une perspective de justice et d‟humanité, où tous les peuples peuvent disposer librement de 
leurs richesses et de leurs ressources naturelles. Dans le discours du Caire au contraire, elle 
est liée au commerce international, au monde des affaires. Dans les deux textes, on attire 
l‟attention sur les dangers que comporte l‟atteinte à la prospérité, mais selon des critères 
différents : dans le Discours du Caire, la question est abordée sur le mode pédagogique : 
« For we have learned from recent experience that when a financial system weakens in one 
country, prosperity is hurt everywhere ». Dans le PIDESC, elle prend la forme d‟une 
prescription juridique : Aucune disposition du présent Pacte ne sera interprétée comme 
portant atteinte au droit inhérent de tous les peuples à profiter et à user pleinement et 
librement de leurs richesses et ressources naturelles.  
Nous évoquerons à présent la question de l‟égalité des droits, qui fait aussi partie des points 
importants soulevés dans le discours du Caire, au nom d‟une appartenance commune au 
genre humain et comme fondement pour combattre la haine entre les peuples (So long as our 
relationship is defined by our differences, we will empower those who sow hatred rather than 
peace). Il est intéressant de noter que cette ressemblance revendiquée est ancrée dans un 
cadre religieux : « We were founded upon the ideal that all are created equal ». Le verbe 
« created » est fortement connoté. Ce qui est remarquable aussi, au niveau de la traduction, 
est que si le texte arabe suit cette orientation idéologique ( ﻩﻯخٴڃ ٽخؼڃ ّﺥٓ ﺃ َڀ٫  ﺥﻥﻅٿًﻯ ﺽٴ ٓ ﺃً
                                                          
458 Cf. notre développement sur cet écart de traduction en  2.3.3. : La réception du texte traduit : l’impact 
des connotations culturelles, p.239 
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څﺃ ﺡٌٸڀُﻩ  ﻱٷ َ٘ﺯٿﺡ ٪ْڄؿْٓﺵ ﺡٌٓ   : notre Etat a été fondé sur la base d‟un idéal disant que tous les êtres 
humains ont été créés égaux), la traduction française efface cette connotation en supprimant le 
verbe « créer » : « nous sommes fondés sur l'idéal de l'égalité de tous ». Ce dernier parti pris 
a pour effet de donner au discours du Caire une orientation plus en accord avec l‟esprit des 
droits humains, où l‟idée d‟une  responsabilité divine de l‟existence des êtres humains est 
exclue : Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits/ All human beings 
are born free and equal in dignity and rights / ﺫٌٛ٠ٵ ٌ ٸﻝٿًﺡ ﺵڃَﺡټٿﺡ ِ ٳ ﻥًّ ﺥٴ ﻅڃ ًٍﺡ َﺡ ﻙﺃ ّﺥ ﻥٿﺡ ٪ْڄؿ   
(DUDH, art.1). Ici encore, le genre et les objectifs du discours du Caire influent sur les choix 
lexicaux. Dans ce passage en particulier, B. Obama prône une normalisation des relations 
entre les Etats-Unis et le monde musulman au nom de leurs aspirations communes459 . Il 
aurait sans doute été maladroit de  contester, en s‟adressant à un public essentiellement 
musulman, la paternité divine de l‟humanité. Ce n‟est sûrement pas un hasard que la 
traduction arabe, qui sera lue dans le monde arabe, conserve la terminologie employée, 
tandis que le texte français, destiné à des lecteurs plutôt laïcs et moins concernés par les 
enjeux d‟un tel discours, élimine toute allusion à la création divine. 
Enfin, sont abordées des questions de droit international : comment gérer la coopération 
entre les pays sans que cela ne porte atteinte au droit des Etats à prendre des décisions de 
manière autonome ni au droit des peuples  « à disposer d'eux-mêmes et à assurer librement 
leur développement économique, social et culturel » ? Cet aspect éminemment technique des 
droits humains est évoqué dans le discours du Caire avec des mots simples, familiers. Il est 
illustré par des exemples concrets en liaison avec le conflit israélo-arabe, de sorte que 
l‟auditoire, touché de très près par cette crise, saisira immédiatement la réalité des 
implications d‟un tel principe. Le premier exemple est America will not turn our backs on the 
legitimate Palestinian aspiration for dignity, opportunity, and a state of their own , puis, un peu 
plus loin, on trouve  Hamas must put an end to violence, recognize past agreements, recognize 
Israel's right to exist. 
Les idées d‟ « aspirer à avoir son propre Etat » et d‟« avoir le droit d‟exister » sont 
évidemment formulées dans un style plus normatif dans la CDH : All peoples have the right of 
                                                          
459 Cf 5ème paragraphe du discours: “I've come here to Cairo to seek a new beginning between the United 
States and Muslims around the world, one based on mutual interest and mutual respect, and one based upon the 
truth that America and Islam are not exclusive and need not be in competition.  Instead, they overlap, and share 
common principles -- principles of justice and progress; tolerance and the dignity of all human beings.” 
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self-determination. By virtue of that right they freely determine their political status and freely 
pursue their economic, social and cultural development.(PIDCP et PIDESC, art.1). 
En ce qui concerne la traduction arabe  du discours du Caire d‟une part, et des Pactes 
internationaux d‟autre part, le même écart stylistique est observé : on passe de « ٛﺵ خﻩ  ﺵًٿﻯ 
ڂﻱﺭ » (un Etat à eux) et de « ءﺥٸﺯٿﺡ ِ ٳ ْپﺙَﺡ ٓ ﺍ ٶ ﻙ »(le droit d‟Israêl d‟exister)460 à  ٶ ﻙ ﺩ ٌ ٬٘ٿﺡ ٪ْڄـ ٿ
ﺥﻱٴ ٴﻥﺭ ﺥَﻯ ْٜڃ َ َّ ٸﻁ (tous les peuples ont le droit de décider eux-mêmes de leur destin) et à  َ ًﻯ
 ِ ٳﺥٸؼٿًﺡ ِ ٫ ﺥڄظؿٙحً  ُﻯ ٜﺥ ظٷٙح ﺥﻱﺙﺥڄﻥﺍ ٶ ْٸﻝﻅٿ ِ ٬ٔٿﺡ ِ ٳ َﺱﻙً  ِ ٓ ْﺥٴ ٿﺡ ﺥِﻯ ٻَڃ َ َّ ٸﻁ ِ ٳ َﺱﻙ ٶ ﻝٿﺡ ٌﺡﻯ َ ٠ﻅٸڄﺭ 
(et, conformément à ce droit, ils sont libres de décider de leur statut politique et libres dans leurs 
démarches pour réaliser leur développement économique, social et culturel).  
En conclusion, il apparaît clairement que le statut du texte du discours du Caire (discours 
politique) et ses ambitions (convaincre son auditoire) ont largement contribué à diluer les 
nombreux principes des droits humains évoqués et développés dans une phraséologie propre 
à émouvoir. Les normes rédactionnelles auxquelles se conforme la CDH sont effacées au 
profit d‟une profusion d‟expressions qui permettent à l‟orateur lui-même de se faire valoir, 
de montrer sa compassion, son enthousiasme, ses certitudes, d‟affirmer sa volonté, 
d‟annoncer ses décisions… Un lien intime est créé entre l‟émetteur de l‟énoncé et ses 
récepteurs. On a vu que cela a parfois influé sur le style même de la traduction arabe du 
texte. Comme en écho aux appels vibrants de B. Obama, le traducteur a eu tendance, lui 
aussi, à faire entendre sa voix, à s‟impliquer, s‟engager dans le discours qu‟il avait à charge 
de transmettre à un public arabophone.  
Le texte que nous allons à présent étudier a un statut différent. Il s‟agit d‟un article de presse 
publié sur le site spécialisé « Human rights Watch » qui a pour but de dénoncer une 
violation des droits humains. La méthodologie rédactionnelle est différente : on expose les 
faits, le contexte, les commente et les analyse en s‟appuyant sur des données juridiques 
précises. L‟objectif est de démontrer en quoi l‟Etat marocain a bafoué les droits 
fondamentaux des personnes en procédant à l‟arrestation d‟individus non pratiquants qui ont 
voulu rompre le jeûne en public pendant le mois de Ramadan.  
                                                          
460  ﺹﺥ٬ڀ٤ﻅٿﺡ ڂﻱﺭ ٛﺵ خﻩ  ﺵًٿًﻯ  َٙ ٴٿﺡ ٌﻯؿً ً  ﺵڃَﺡټٿﺡ ﺹﺥ٬ڀ٤ﻁ ِ ًﻯ  ٙأ ﻥْْ ﻥ٤ْٴ ڀٴڀٿ ﺵ٫ ً َ ٘ڄٿﺡ 
(les aspirations légitimes des Palestiniens qui sont les aspirations à la dignité, à trouver des opportunités et à un 
état à eux) 
 څﺃ ّﺥ ڄﻙ ْڂ٨ ﻥﻁ َ ڀ٫  ﻥْ٬ظّ  ءﺥٸﺯٿﺡ ِ ٳ ْپﺙَﺡ ٓ ﺍ ٶ ﻝﺭ ٱَ ظ٬ّ 
(L‟organisation Hamas doit reconnaître le droit d‟Israël à continuer à exister) 
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Les références aux instruments juridiques seront inévitables. Comment sont-elles formulées 
dans le texte source ? Et au niveau de la traduction arabe, dans quelles mesure suit-elle, tant 
au niveau de la phraséologie que de la terminologie, les renvois à des questions purement 
juridiques ? 
3.2. Traduire en arabe un rapport de Human Rights Watch : un acte militant ?  
3.2.1. Description de l’article étudié  
Au mois de septembre 2009, un groupe de citoyens marocains constitue, par l‟intermédiaire 
de Facebook, le Mouvement Alternatif des Libertés Individuelles (Mali). Au nom de la 
liberté de conscience et de culte, ils comptaient organiser un pique-nique dans la forêt, entre 
Casablanca et Rabat, où jeûneurs et non jeûneurs devaient débattre ensemble de la question 
des libertés individuelles. Mais la police marocaine les a arrêtés avant qu‟ils ne puissent 
mener leur action, invoquant l‟article 222 du Code pénal : « Celui qui, notoirement connu 
pour son appartenance à la religion musulmane, rompt ostensiblement le jeûne dans un lieu 
public pendant le mois de ramadan, sans motif religieusement admis, encourt une peine d'un 
à six mois d‟emprisonnement et une amende de 12 à 120 DH ». Les membres du groupe 
entendaient justement, par leur action, protester contre cette disposition. Les autorités ont 
menacé de les poursuivre en justice461. 
Sarah Leah Whitson, responsable de la section Moyen Orient et Afrique du Nord à Human 
Rights Watch, a transmis des informations au siège de l‟Organisation à New-York, où a été 
rédigé un article le 19 septembre 2009 intitulé « Morocco: End police actions against 
persons accused of breaking Ramadan fast ». L‟article dénonce les pressions exercées par 
l‟Etat (par l‟intermédiaire des forces de l‟ordre et de la presse officielle), par les autorités 
religieuses, des partis politiques ou encore par des particuliers sur un groupe de personnes 
qui entendent faire valoir leur droit à la liberté de conscience et de religion. Il affirme que 
l‟Etat marocain, en poursuivant les membres du groupe, trahit ses engagements envers le 
PIDCP, dont il est signataire, notamment à cause de l‟article 18 qui concerne le droit à la 
liberté de pensée, de conscience et de religion. Il y est en effet clairement énoncé que chacun 
doit être libre de manifester sa conviction individuellement ou en commun, tant en public 
qu'en privé, par le culte et l'accomplissement des rites, les pratiques et l'enseignement, et 
qu‟aucune contrainte ne peut être exercée sur un individu pouvant porter atteinte à sa liberté 
                                                          
461 Cf. MRABET, Ayla (2009) : « Polémique. Ramadan, entre liberté et dérapages », Telquel-online 
http://www.telquel-online.com/390/actu_maroc3_390.shtml , consulté le 7 mars 2010 
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d'avoir ou d'adopter une religion ou une conviction de son choix. Conformément donc au 
Pacte, l‟Etat marocain ne peut contraindre un individu ressortissant de son territoire et de sa 
juridiction à observer des obligations religieuses propres à l‟Islam si cette personne n‟est pas 
croyante et ne souhaite pas pratiquer le culte et les rites liés à cette religion. C‟est d‟ailleurs 
ce que le mouvement Mali entendait rappeler à travers son action. Le gouvernement a réagi 
violemment à cette revendication en prenant appui sur la Constitution du pays, qui n‟autorise 
pas les musulmans marocains à s‟abstenir de jeûner.  Or, au nom du droit à la liberté de 
pensée, de conscience et de religion, le mouvement Mali conteste l‟obligation de devenir 
musulman par le simple fait d‟être né de parents musulmans.   
L‟article fait 2 pages et demi. L‟instance énonciatrice est une voix anonyme, s‟exprimant au 
nom de l‟Organisation Human Rights Watch (HRW). Les informations rapportées par la 
journaliste Sarah Leah Whitson  sont tantôt rapportées au style indirect ("Certainly, 
governments can step in when public morals are really threatened," said Sarah Leah Whitson, Middle 
East and North Africa director at Human Rights Watch ; "Moroccan authorities point proudly to the 
country's multi-confessional heritage," said Whitson ), tantôt reformulées, analysées et 
commentées. Elles représentent en tout état de cause des arguments forts sur lesquels 
l‟Organisation s‟est appuyée pour démontrer que les mesures répressives prises par l‟Etat 
marocain sont, du point de vue du Droit international, illégales et qu‟elles constituent une 
atteinte aux droits fondamentaux des individus. L‟article commence par un rappel  que le 
seul motif qui aurait justifié l‟intervention du gouvernement aurait été que l‟action du 
groupe Mali représente une menace contre la morale publique, conformément toujours à 
l‟article 18 du PIDCP462, ce qui n‟a pas été le cas. L‟attitude militante du journaliste apparaît 
déjà à travers ce premier argument, car la notion de morale publique est floue. 
L‟appréciation du moment où l‟on peut considérer qu‟un acte constitue une atteinte à la 
morale publique est sujette à des variations d‟un pays à l‟autre. Ce flou est d‟ailleurs parfois 
voulu, comme on l‟a vu au chapitre 2.3.3. (La réception du texte traduit : l’impact des 
connotations culturelles) car, dans le cadre d‟instruments juridiques internationaux, 
l‟obtention d‟un consensus est à ce prix463. La position de Human Rights Watch en faveur du 
                                                          
462 La liberté de manifester sa religion ou ses convictions ne peut faire l'objet que des seules restrictions 
prévues par la loi et qui sont nécessaires à la protection de la sécurité, de l'ordre et de la santé publique, ou de 
la morale ou des libertés et droits fondamentaux d'autrui 
463 A propos des difficultés que rencontrent les traducteurs de textes relatifs aux droits humains à cause de ce 
flou, qui ouvre la porte à une multitude d‟interprétations possibles du sens, voir Elsa PIC, « Comprendre les 
concepts des droits de l‟homme», in La TILV, « La traductologie de plein champ », n°43, nov.2007,  p.65: 
« Cette originalité, cette grande liberté faisant confiance à l‟individu, s‟avère pourtant un cadeau empoisonné. 
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groupe est affirmée plus loin: « Moroccan authorities should drop all proceedings against a 
group arrested for planning a forest picnic as a low-key protest against a law barring 
Muslims from eating publicly during Ramadan's fasting hours, Human Rights Watch said 
today ». Les arguments mis en avant sont d‟abord la modération dont ont fait preuve les 
membres du groupe (a low-key protest , It [the group] chose the location to avoid offending fasting 
Muslims by eating in their midst) et le décalage entre le bien-fondé de l‟action menée par ce 
groupe qui réclame que le droit à la liberté de pensée, de religion et de conviction soit 
respecté au Maroc et la virulence de l‟Etat marocain qui, bien que reconnaissant 
officiellement ce droit et qui, de toutes façons, avait empêché cet événement d‟avoir lieu en 
obligeant les participants à quitter Mohammedia, a procédé à des arrestations, des fouilles 
dans les domiciles des personnes mises en cause et à des interrogatoires. Enfin, l‟article 
dénonce les réactions virulentes de certaines autorités religieuses (le Conseil provincial des 
Oulémas de Mohammedia) et du journal quotidien Al-Alam, l'organe de presse en langue 
arabe du parti Istiqlal (« Indépendance », parti conservateur) ainsi que les menaces de mort 
envoyées par Internet à l‟encontre des membres du mouvement Mali. 
3.2.2. L’environnement lexical dans le texte source et sa traduction arabe 
 
L‟article soulève des points juridiques précis relevant des droits humains comme la liberté 
d'avoir ou d'adopter une religion ou une conviction de son choix, la liberté de manifester sa 
religion ou sa conviction, individuellement ou en commun, tant en public qu'en privé, 
l‟interdiction d‟imposer des contraintes pouvant porter atteinte à la liberté d'avoir ou 
d'adopter une religion ou une conviction de son choix et la liberté de manifester sa religion 
ou ses convictions sans porter atteinte à la sécurité, à l'ordre et à la santé publique, ou à la 
morale ou aux libertés et droits fondamentaux d'autrui (DUDH, art.18 et de manière plus 
développée PIDCP, art.18). 
Le premier point est traité à deux niveaux : en se basant sur les textes juridiques de référence 
(ceux de l‟Onu) d‟une part, et plus précisément sur l‟article 18 du PIDCP dont se sert le 
journaliste pour convaincre de l‟irréfutabilité de ses arguments (le Droit international prime 
sur le Droit national) et d‟autre part à travers l‟expression d‟un discours militant, 
                                                                                                                                                                                  
Autorisé à baser sa traduction sur son intuition et son ressenti personnel, le traducteur n‟a aucun appui solide 
quand il s‟agit de droits de l‟homme. Dans un domaine pareil, caractérisé par des concepts flous qui laissent 
une grande marge d‟appréciation et d‟interprétation, c‟est mettre trop de responsabilités sur les épaules du 
traducteur que de le laisser décider seul. » 
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revendicatif, propre à promouvoir le combat et les idées de HRW (lutter contre les violations 
des droits humains).  
En ce qui concerne la terminologie employée, on relèvera les expressions-clés  suivantes, 
qui forment l‟axe principal de l‟article: “The group, which argues for religious freedom”; 
“The group organizing the event is the Alternative Movement for Individual Freedoms”; 
“We are for freedom of religion”; “contradictions (…) that undermine collective and 
individual freedoms; "But tolerance means also protecting the right of individuals, such 
as those in MALI, to define and practice their faith as they wish and - as they set out to 
do - in a manner respectful of others." 
Les termes composés comme « religious freedom » / « freedom of religion », 
collective/individual freedoms correspondent  globalement à la terminologie de l‟Onu : Pour 
la notion de liberté de religion, les articles 18 de la DUDH et du PIDCP parlent de 
« freedom of religion ». Certes,  à aucun moment il n‟est question de « religious freedom », 
cependant, on ne peut pas dire que cette modification d‟ordre morphologique (remplacer un 
nom au génitif objectif par un adjectif de relation )464 trahit le sens du concept (adopter, 
pratiquer une religion librement465). Pour les libertés collectives, la Déclaration des Droits 
des peuples autochtones (United Nations Declaration on the rights of indegenous peoples466) 
énonce le droit des peuples autochtones de jouir pleinement, collectivement et 
individuellement, de tous les droits humains fondamentaux et des libertés fondamentales. 
Les termes utilisés dans la Déclaration sont « the right to full enjoyment, as collective or as 
individuals, of all human rights and fundamental freedoms »467. Il y a donc bien une 
adéquation entre le lexique utilisé dans le texte journalistique et la terminologie onusienne.  
En revanche, au niveau de la phraséologie, on observe des différences. L‟article de presse 
adopte un style volontairement plus imagé et plus familier. Par exemple, pour exprimer 
l‟idée de violation des droits et des libertés, on trouve la formule « to undermine freedoms », 
                                                          
464 Cf., pour une description des adjectifs de relation et des génitifs subjectifs ou objectifs : G. Gross  (1996a) : 
Les expressions figées en français, Noms composés et autres locutions, Ophrys, Paris, p.91-92 
465 Le terme “liberté religieuse” est par ailleurs utilisé. Cf, à titre d‟exemple, l‟article de Jacques Robert : « La 
liberté religieuse » In: Revue internationale de droit comparé. Vol. 46 N°2, Avril-juin 1994 et l‟article de Paul 
Drochon : « Juan Valera et la liberté religieuse. » in: Mélanges de la Casa de Velázquez. 
466 Cf. texte de la Déclaration, proclamée et adoptée par l‟Assemblée Générale de l‟Onu le 13 septembre 
2007 sur le site de l‟Onu: http://www.un.org/esa/socdev/unpfii/documents/DRIPS_en.pdf , consulté le 8 
décembre 2012 
467 Cf. art. 1 de la Déclaration,: « Indigenous peoples have the right to full enjoyment, as collective or as 
individuals, of all human rights and fundamental freedoms as recogniszed in the Charter of the United Nations, 
the Universal Declaration of Human Rights and international human rights law » 
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le verbe « to undermine » étant au sens propre employé dans un contexte géologique 
(falaises, murailles, fondations minées par l‟eau). Dans la DUDH, les verbes choisis ne sont 
pas métaphoriques. Ils indiquent une attitude morale négative (« disregard and contempt for 
human rights » (Préambule) ) ou décrivent la criminalité de l‟acte (« acts violating the 
fundamental rights », art.8, « act aimed at the destruction of any of the rights and freedoms 
set forth herein », art.30.). Le journaliste a utilisé l‟expression « as they wish » pour 
exprimer l‟idée du droit de manifester librement sa foi ( the right of individuals, such as those 
in MALI, to define and practice their faith as they wish) , créant ainsi un style familier, proche du 
langage quotidien. La phraséologie de la DUDH est au contraire plus codifiée. Une seule et 
même formule sert à exprimer le droit d‟agir ou de se comporter « comme on le souhaite »: 
the right to freedom of thought, conscience and religion (art.18), the right to freedom of 
opinion and expression(art.19), the right to freedom of peaceful assembly and association 
(art.20), the right to freedom of movement and residence (art.13)… Ce qui attire notre 
attention, c‟est que la formulation courante utilisée par le journaliste de Human Rights 
Watch rappelle celle de R.R. al-Tahtâwî qui avait traduit l‟énoncé « Chacun professe sa 
religion avec une égale liberté » (CC 1814, art.5) par څﺥٴﻥﺍ پٻ ﻱﻙﺃ ﻭٍٻ خّ٘ ٙ ﺫ ﻝّ ﺥڄٻ ﻭّﻥﻯ ٪ﺯّﻅ
ٺٿ ًِٳ  (Chaque individu suit sa religion comme il lui plaît, personne ne partage cela avec lui). 
L‟objectif, en utilisant des mots de tous les jours, est de toucher plus facilement le lecteur. 
Un texte juridique étant écrit dans un style plus strict et souvent plus abscons, l‟accès au 
sens nécessite des efforts que seules les personnes déjà convaincues sont prêtes à consentir. 
Or, l‟objectif de Human Rights Watch (HRW) comme celui de Tahtâwî est de faire des 
émules, d‟éveiller les consciences à une question de société dont les enjeux sont de taille.  
Si nous regardons la traduction arabe, nous observons cette fois des différences à la fois au 
niveau terminologique et phraséologique par rapport aux traductions arabes des textes 
onusiens. Le traducteur de l‟article de HRW suit la construction anglaise religious freedom : 
ﺹَّﺥ ﻝڀٿ ؽً َ ﻁ ِ ﻅٿﺡ ﺵ٫ ٌ ڄـ ڄٿﺡْﺵّﻥﻱٿﺡ  (le groupe qui fait la promotion des libertés religieuses). Il ajoute 
toutefois une nuance puisqu‟il parle de libertés, au pluriel, et non au singulier comme c‟est 
le cas dans le texte source (religious freedom » / « freedom of religion). De même, il parle 
de religions au pluriel,څّﺥٕﻯﺡ َّﺵ ﻙ ﻱﻥﺥٴ ﻥ (nous soutenons la liberté des religions) quand le texte 
source en parle au singulier : «We are for freedom of religion ». Du point de vue de la 
logique du sens, les deux constructions posent problème, car la forme plurielle fait perdre au 
mot le sens abstrait qu‟il peut prendre en restant au singulier. Or, le concept de liberté de 
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religion est très général, il transcende les particularismes. Il ne s‟agit pas de chercher à 
définir l‟ensemble des prérogatives liées aux différentes religions, mais de donner à 
l‟individu et à lui seul la liberté de choix (ou de non choix) en matière de religion. De même, 
la liberté de religion ne pose pas la question du pluralisme religieux mais celle du rapport 
entre l‟individu et le dogme (avoir la foi ou non, douter), voire l‟institution (pratiquer un 
culte ou non, accepter ou non les règles qui gèrent la communauté religieuse à laquelle on 
appartient de par sa naissance). En modifiant le nombre, le traducteur livre à son lecteur sa 
propre interprétation du concept mais n‟exprime pas les réels enjeux qu‟il implique au 
niveau de la défense des droits humains. On remarque que pour les traductions arabes des 
textes onusiens, une seule formule est proposée,  ﻥّﻱٿﺡ َّﺵﻙ  (liberté de religion) (DUDH et 
PIDCP, art.18468). Les deux éléments du syntagme sont au singulier et le mot ﻥّﻱٿﺡ (la 
religion) est déterminé par l‟article pour indiquer qu‟il s‟agit de la religion en général, du 
concept. En ce qui concerne la liberté de changer de religion, la traduction dans la DUDH 
est  ﻭﻅﻥﺥّﻯ َْ ْ ٰ ﻁ َّﺵﻙ (liberté de changer sa religion). Le mot څﺥّﻯﺱ  désigne la religion en tant que 
culte, contrairement à ﻥّﻯ, qui peut référer aussi au religieux en général (doctrine, croyance, 
confession, pratique, comportement…)469. Son emploi se justifie ici, car changer de religion 
implique un changement au niveau des pratiques cultuelles et des références théoriques (le 
                                                          
468 DUDH, art. 18 : 
ﻭﻁْﻱٸ٫  ً ﺃ ﻭﻅﻥّﺥﻯ َ ْْ ٰﻁ َّﺵ ﻙ ٶ ﻝٿﺡ ٌﺡﻯ پڄًّ٘  ،ﻥّﻱٿًﺡ َ ْڄ٠ٿًﺡ َ ْټٴﻅٿﺡ َّﺵ ﻙ ِ ٳ ٶ ﻝٿﺡ ٚﻭٗ پټٿ     
(toute personne a le droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion, ce droit comprend la liberté de 
changer de religion et de croyance) 
PIDCP, art.18 : 
پټٿ څﺥٴ ﻥﺍ ٶﻙ ِٳ َّﺵ ﻙ َ ټٴٿﺡ څﺡﻱؿٌ ٿًﺡ ﻥّﻱٿًﺡ .پڄًّ٘ ٺًٿ ﻭّﻅَ ﻙ ِٳ څﺃ ﻥّّﻱ ﻥّﻱﺭ ،ﺥڃ ﻭّﻅَ ﻙً ِٳ ٵ ﺥﻥﻅ٫ ﺡ ُﺃ ﻥّﻯ ًﺃ ﻱٸﻅ٬ڃ ،ﻩٍ ﺥﻅﻭ ّ ﻭّﻅَ ﻙً ِٳ 
ٍ ﺥﻱ٧ﺍ ﻭّﻥﻯ ًﺃ ﻩﻱٸﻅ٬ڃ ﻱﺯ٬ظٿﺥﺭ ﺵڃﺥٷﺍً َ ﺙﺥ٬٘ٿﺡ ٓﺵ ٍ ﺥڄڄٿًﺡ ،ْڂڀ٬ظٿًﺡ ﻩَﻯ ٴڄﺭ ًﺃ ٪ڃ ،ﺵ٫ ﺥڄؿ ځﺥڃًﺃ ٖڄٿﺡ ًﺃ َ ڀ٫ ﺱﻱﻙ. ٙ ُ ٌ ـ ّ َّٞ ٬ط ﻱﻙﺃ ﻩَﺡ ٻٗ ﻥڃ 
ﻭﻥٗﺅ څﺃ پﻭ ّ ﻭّﻅَ ﻝﺭ ِٳ څﺃ ﻥّّﻱ ﻥّﻱﺭ ،ﺥڃ ًﺃ ﻭّﻅَ ﻝﺭ ِٳ ٵ ﺥﻥﻅ٫ ﺡ ُﺃ ﻥّﻯ ًﺃ ﻱٸﻅ٬ڃ ﻩٍ ﺥﻅﻭ ّ. ٙ ُ ٌ ـ ّ ٩ﺥ٠ ﻩ ﺍ َّﺵ ﻙ څﺥٴ ٗﻥ ﺡ ِٳ ٍ ﺥﻱ٧ﺍ ﻭّﻥﻯ ًﺃ 
،ﻩﻱٸﻅ٬ڃ ٙا ٌﻯ ْٸڀٿ ِ ﻅٿﺡ ﺥيَٟ ٴّ څٌ ﻥﺥٸٿﺡ ...
Chaque être humain a le droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion. Cela englobe sa liberté de 
pratiquer n‟importe quelle religion, sa liberté d‟adopter n‟importe quelle religion ou conviction de son choix et 
sa liberté de manifester sa religion ou sa conviction en pratiquant un culte, accomplissant des rites, par la 
pratique et l‟enseignement, seul ou au sein d‟un groupe, en public ou isolément. Il n‟est pas permis d‟exposer 
quiconque à une contrainte qui pourrait porter atteinte à sa liberté de pratiquer n‟importe quelle religion ou de 
sa liberté à adopter n‟importe quelle religion ou conviction de son choix. Il n‟est permis de soumettre la liberté 
de l‟être humain de manifester sa religion ou sa conviction qu‟à des restrictions imposées par la loi…  
 
469  ﺵﻥّﺥﻯ  : لله ﻭﺭ ّﻱﺯ٬ظُّ ﺥڃ ٪ْڄـ ٿ ٓڂ ﺡ / ّﺵڀڃً ﺫﻯ ٌڃ / ﺵﻥّﺥﻯ ﺫﻙ ٛﺥ :  ﻥّﻯ ْٓ ﺉڃ
« diyâna » : dénomme tout ce qui sert à se vouer au culte de Dieu / doctrine religieuse et confession / « sâhib 
diyâna » : fondateur d‟une religion 
 ﻥّﻯ : ﻭٍّﺭ  څﺥٴ ٗﻥ ﺡ ﺥﻱﺭ ﻱﺯ٬ّ ِ ﻅٿﺡ ﺹﺥٓ ٍ ﺥڄڄٿًﺡ ﺹﺡﻯﺥٸﻅ٫ ٙﺡ ٩ٌ ڄـ ڃ / ّﺵڀڃ ،ﺫﻯٌڃ ، ﺵﻥّﺥﻯ ، ْٓﺵ ْٓﺥ  ً ﺃ ْﺵٴٴ ڀٳ ً ﺃ ْﺵﻥﺥڄّﺍ ﺱْﻱٸ٫ /٩ٍ ً 
« dîn » : l‟ensemble des croyances et des pratiques qui servent à quelqu‟un pour adorer son dieu/ croyance liée 
à la foi ou philosophique ou politique, culte, doctrine religieuse, confession/ piété 
In : ـﻱ ﻥڄٿﺡ ٢ْ ٓ ٌ ٿﺡ ِٳ ْﺵَﺭ ٬ٿﺡ َﺱٛﺥ٬ڄٿﺡ( 2003)   
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livre sacré, les préceptes, la littérature liée à une religion plutôt qu‟à une autre). Mais le 
principe de la foi religieuse n‟est pas remis en question. On peut suivre le dogme d‟un autre 
prophète, attribuer au concept du divin des attributs différents mais sans rejeter le « contrat 
religieux », qui est d‟accepter de croire à des phénomènes divins. Sur le plan lexical, le 
PIDCP,  pour marquer cette différence entre « liberté de religion» (c‟est-à-dire ne pas être 
contraint d‟adopter une religion plutôt qu‟une autre, mais aussi ne pas être obligé de 
« croire », d‟avoir la foi) et « liberté de changer de religion » (c‟est-à-dire la possibilité 
d‟obéir à un autre dogme, d‟adopter d‟autres pratiques religieuses que celles qui ont été 
imposées à l‟individu à la naissance), propose une stratégie différente que celle de la DUDH 
(  ﻥّﻯ /ﺵﻥﺥّﻯ ) , en opposant le substantif  ﻥّﻯ (religion) à la locution verbale ﻥّّﻱﻥّﻱﺭ   (pratiquer 
une religion) : ﻥّﻱٿﺡً  څﺡﻱؿٌ ٿﺡً  َټٴٿﺡ َّﺵﻙ  ِٳ  ٶ ﻙ څﺥٴﻥﺍ پټٿ ﺥڃ ﻥّﻱﺭ ﻥّّﻱ څﺃ ِٳ  ﻭّﻅَﻙ  ٺٿ ًپ٘ڄ ًّ  
(Chaque être humain à le droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion, cela comprend sa 
liberté de pratiquer n‟importe quelle religion). 
En ce qui concerne l‟opposition entre libertés individuelles et libertés collectives, comme 
pour le texte source, la traduction arabe s‟appuie sur le lexique utilisé dans les textes 
onusiens :  ِ ٫ ﺥڄؿ (collectif) et ُ َﻯٳ  se retrouvent par exemple dans la traduction de la 
Déclaration des Droits des peuples autochtones:  
 ،پڃﺥټٿﺡ ٪ﻅڄﻅٿﺡ ِٳ  ٶ ﻝٿﺡ ْﺵڀٕٛﺡ ﺩ ٌ ٬٘ڀٿﺩ ﺏػبّ ﺝ ً ﺃ ًﺍﺩﺍﺵﻑﺃ څﺥٴٗﻥ ﺡ ٵ ٌ ٸﻙ ٪ْ ـڄ ﺭ ،ﺩ ﺏ٠ﺵٌﺡﺍٚ ْٓﺵ ﺥٕٓ ﺡ 
 ٵ ٌ ٸﻝٿ ِٿًﻱٿﺡ څٌ ﻥﺥٸٿﺡً  څﺥٴٗﻥ ﺡ ٵ ٌ ٸﻝٿ ِڄ ٿخ٬ٿﺡ څٚ٫ ٗﺡً ﺱﻱﻝﻅڄٿﺡ ڂٕڃ ﺡ ٵ خؼْڃ ِٳ  ﺥﻱﺭ ٱ َﻅ٬ڄٿﺡ
څﺥٴٗﻥ ﺡ470. 
(Tous les peuples autochtones ont le droit de jouir pleinement, en groupes ou individuellement, de tous les 
droits humains et des libertés fondamentales reconnus dans la Charte des Nations Unies, la Déclaration 
Universelle des Droits de l‟Homme et le droit international relatif aux droits humains.) 
Pour ce qui est de la phraséologie, l‟expression métaphorique (et non technique) « to 
undermine collective and individual freedoms » est traduite par  ﻥڃ ٌّٝ ٸﻁ ٍٝخ٬ﻅٿﺡ ﻥڃ ٽﺥٗټﺃ
ْﺵ٫ ﺥـڄٿﺡ ﺹﺥَّﻝ ٿﺡ ّﺵَﻯ ٴٿﺡً  (formes de contradictions qui détruisent les libertés collectives et 
individuelles), qui n‟est pas non plus une formulation standard pour évoquer la violation de 
droits mais qui ne conserve pas l‟image créée par le verbe « to undermine » dans le texte 
source. Si l‟on compare cette traduction avec le texte arabe de la DUDH, texte de référence, 
                                                          
470 Art. 1 de la Déclaration. Cf . la traduction du texte intégral sur le site de l‟Université du Minnesota, 
« librairie des droits humains » : http://www1.umn.edu/humanrts/arabic/UN-Declaration-Indigenous.html  
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on note que ce dernier fait appel à deux catégories de verbes pour dénommer cette idée : des 
verbes décrivant une attitude morale répréhensible comme ٟﻉٕﺏﺭڅﺥٴٗﻥ ﺡ ٵ ٌ ٸﻙ  (feindre 
d‟oublier les droits humains, préambule) et ٘ﺏﺅﺍﺱﺩﺹﺍ (les mépriser, préambule) ou une attitude 
délictuelle comme ٍٝػ ءﺍﺫﺯػآْﺵ ﺥٕٓ ﺡ ٵ ٌ ٸﻝٿﺡ  (atteinte aux droits fondamentaux, art.8) ou َﺫ ٘ 
ﺹﺥَّﻝ ٿﺡً  ٵ ٌ ٸﻝٿﺡ (destruction des droits et des libertés). Dans le PIDCP, c‟est le verbe  
ٺﻱﻅﻥﺡ(violer (un droit)) qui est utilisé: 
ﺡٌﻯ ِٳ  ٱ َ٣  ﺵٿًﻯ پٻ ﻱﻱ٬ﻅﻁ ﻱﻱ٬ٿ  ٚﻭٗ ُ ٕ  ڂڀ٨ﻅڀٿ ٽخ٬ٳ ْپٓﺯ  َْ ٳٌ ﻁ پٴټﻁ څﺅﺭﺫ ىٙﺯٴﺍ ً ﺃ ﻭٌٷ ٸﻙ 
ﻭﻁﺥَّﻙ ﻱﻱ٬ٿﺡ ٌﻯ ِٳ  ﺥﻱﺭ ٱ َﻅ٬ڄٿﺡ471 ...
(Chaque Etat Partie à ce Pacte s‟engage à garantir de mettre à la disposition de toute personne dont les droits 
ou les libertés ont été violés un moyen efficace pour pouvoir porter plainte …, art.2) 
Quant à la locution verbale (à valeur adverbiale) « as they wish » ( the right of individuals, 
such as those in MALI, to define and practice their faith as they wish ), elle est traduite dans le 
respect de ce style volontairement proche du langage courant: ﺵَٻﻝ ٿﺡ ءﺥ٠٫ ﺃ پؼڃ ﻯﺡ َٳٕ ﺡ ٵ ٌ ٸﻙ
خّ٘ ﺥڄٻ ِﻥ ّﻱٿﺡ ڂﻯﻱٸﻅ٬ڃ ٓﺵ ٍﺥڄًڃ  ٲ َّ٬ﻁ ِٳﺇڅً  (les droits des individus comme les membres du 
mouvement à définir et pratiquer leur conviction religieuse comme ils le veulent). On remarquera 
cependant que la formule adoptée par Tahtâwî " ﺥڄٻ ﺫ ﻝّ "  (comme cela lui plaît) est encore 
plus proche du langage quotidien, car le verbe َﺫ ﻙﺃ  est abondamment utilisé en arabe 
dialectal. Cela dit, on peut dire que le traducteur de l‟article de HRW respecte tout à fait 
cette rupture phraséologique voulue par l‟auteur du texte source qui marque un souhait, à 
travers l‟absence relative de technicité du lexique, d‟adopter un ton moins officiel que celui 
qui domine dans les textes juridiques. Dans les versions arabes des textes qui constituent la 
CDH par exemple, une seule construction sert à exprimer l‟idée du droit de faire quelque 
chose librement (« comme on veut »). Et c‟est son apparition récurrente qui en fait un terme 
technique. On trouvera en effet toujours la formule  ِٳ  ٶ ﻝٿﺡ / َّﺵﻙ  ﻭٿ ...  (le droit / avoir droit à 
la liberté de…):  پٸﻥﻅٿﺡ َّﺵ ﻙ َﻯ ٳ پټٿ (chaque individu a le droit à la liberté de circulation, art.13),  پټٿ
ﻥّﻱٿًﺡ َ ْڄ٠ٿًﺡ َ ْټٴﻅٿﺡ َّﺵ ﻙ ِ ٳ ٶ ﻝٿﺡ ٚﻭٗ (Chaque personne a le droit à la liberté de pensée, de 
conscience et de religion, art.18), َ ْﺯ٬ظٿًﺡ ُﺃ َ ٿﺡ َّﺵ ﻙ ِ ٳ ٶ ﻝٿﺡ ٚﻭٗ پټٿ (chaque personne a le droit à la 
liberté d‟opinion et d‟expression, art.19),   ﺹﺥ٫ ﺥڄـ ٿًﺡ ﺹْﺥ٬ڄـٿﺡ ِ ٳ ٹَﺡ ظٗٙح َّﺵ ﻙ ِ ٳ ٶ ﻝٿﺡ ٚﻭٗ پټٿ
                                                          
471 Le texte anglais est : “Each State Party to the present Covenant undertakes to ensure that any person whose 
rights or freedoms as herein recognized are violated shall have an effective remedy…” 
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ْﺵڄڀٴ ٿﺡ (chaque personne a le droit à la liberté d‟adhérer à des associations et des groupes472 
pacifiques, art.20)… 
3.2.3. Exploitation et interprétation des textes juridiques de référence 
 
Dans son article, le journaliste met en avant la contradiction entre l‟article 222 du code pénal 
marocain et l‟article 18 du PIDCP dont le Maroc est signataire. Le premier prévoit une peine 
d‟emprisonnement pouvant aller d‟un à six mois ainsi qu‟une amende à l‟encontre de tout 
musulman ayant été surpris en train de rompre le jeûne durant la période de Ramadan dans 
un lieu public sans motif autorisé par la religion (maladie, femme enceinte, personne en 
voyage). Au vu de la primauté du droit international sur le droit national, l‟auteur peut 
démontrer que le Maroc ne peut imposer une telle mesure à ses ressortissants musulmans, 
car celle-ci représenterait une violation des droits énoncés dans l‟article 18 du PIDCP.  A 
cette fin, il cite un large extrait de l‟article 18 du PIDCP : 
"Everyone shall have the right to freedom of thought, conscience and religion. This right shall 
include freedom to have or to adopt a religion or belief of his choice, and freedom, either 
individually or in community with others and in public or private to manifest his religion or belief. ... 
Freedom to manifest one's religion or belief may be subject only to such limitations as are 
prescribed by law and are necessary to protect ... public morals." 
Les points de suspension correspondent à ce que le journaliste n‟a pas souhaité mentionner, 
c‟est-à-dire to manifest his religion or belief in worship, observance, practice and teaching et 
limitations as are prescribed by law and are necessary to protect public safety, order, health, or 
morals or the fundamental rights and freedoms of others.  
Ces omissions ne sont pas anodines, car le texte  qui a été supprimé aurait été susceptible 
d‟affaiblir son argumentation. Le texte du PIDCP sépare la liberté de conscience et la liberté 
de religion, comme s‟il s‟agissait de deux domaines distincts. Cette classification est 
favorable en particulier aux Etats dont la Constitution repose sur des principes religieux, 
comme le Maroc. La liberté de conscience autorise l‟individu à choisir d‟être athée, même si 
cela n‟est pas explicitement exprimé. Sans doute au nom du flou nécessaire à l‟obtention 
d‟un consensus que nous avons évoqué précédemment, la question de la liberté de religion 
est traitée séparément, selon des critères qui ne laissent pas entendre qu‟une personne 
pourrait librement ne pas avoir de religion ou ne pas pratiquer ni accomplir les rites liés à sa 
                                                          
472 La traduction est ici imprécise, car le texte source évoque the right to freedom of peaceful assembly and 
association. Cf. l‟analyse de cette question au ch.2.3.3. La réception du texte traduit : l’impact des 
connotations culturelles, p.237 
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religion. La liberté de manifester sa religion ou sa conviction par les rites, la pratique du 
culte et l'enseignement induit une obligation de tolérance religieuse (notamment ne pas 
empêcher les minorités religieuses d‟un pays de pratiquer leur culte et d‟enseigner leur 
religion à leurs enfants), mais cela ne signifie pas que l‟individu est libre de ne pratiquer 
aucune religion. Or, les membres du mouvement Mali ne revendiquent pas le droit de 
pratiquer un culte de leur choix mais celui de ne pas observer les pratiques religieuses qui 
leur ont été imposées. Visiblement, ce « vide juridique » a posé problème au journaliste de 
HRW qui cherchait à établir la preuve de l‟innocence des militants inculpés par le 
gouvernement marocain. En supprimant le lien entre « conviction » (belief) et pratiques 
religieuses (in worship, observance, practice and teaching), il force le sens du texte du PIDCP 
car il laisse entendre qu‟une conviction (belief) pourrait être autre que religieuse. Et ce 
faisant, il parvient à démontrer que les membres du groupe Mali n‟ont rien fait d‟autre 
qu‟exercer leur droit à la liberté de conscience et de conviction. Ce qui est intéressant, c‟est 
que le traducteur a rétabli le passage manquant : 
"ﻥّﻱٿًﺡ څﺡﻱؿٌ ٿًﺡ َ ټٴٿﺡ َّﺵ ﻙ ِ ٳ ٶ ﻙ څﺥٴ ﻥﺍ پټٿ . ً ﺃ ﻥّﻯ ُﺃ  ٵ ﺥﻥﻅ٫ ﺡ ِ ٳ ﻭﻅَّ ﻙً  ،ﺥڃ ﻥّﻱﺭ ﻥّّﻱ څﺃ ِ ٳ ﻭﻅَّ ﻙ ٺًٿ پڄًّ٘
 ﻩﻱٸظ٬ڃ ً ﺃ ﻭﻥّﻯ ٍ ﺥﻱ٧ﺍ ِ ٳ ﻭﻅَّ ﻙً  ،ﻩٍ ﺥﻅّﻭ ﻱٸظ٬ڃُ ١ٍؼﺯٌﺍٚ ﺥﻉﺱّﺏّ ٌﺍٚ ﺵﺉﺏؼﺵٌﺍ ِﺥ ﺏﻝٚﺉ ﺫجؼﺯٌﺏﺙ ځﺥڃًﺃ  ،ﺵ٫ ﺥڄؿ ٪ڃ ً ﺃ ﻩَﻯ ٴڄﺭ ،
ﺱﻱﻙ َ ڀ٫  ً ﺃ ٖڄٿﺡ. "
(Chaque être humain a le droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion. Cela comprend sa liberté de 
pratiquer n‟importe quelle religion, sa liberté d‟adopter une quelconque religion ou conviction de son choix et 
sa liberté de manifester sa religion ou sa conviction par le culte, l’accomplissement de rites, la pratique et 
l’enseignement, seul ou en groupe, en public ou dans un endroit isolé).  
Cet ajout trahit les objectifs du rédacteur de l‟article qui tentait de montrer que la liberté de 
religion n‟est qu‟une forme de la liberté de conscience et de conviction, et que les pratiques 
cultuelles liées à la religion ne sont pas une obligation pour un individu dont les convictions 
sont « a-religieuses ». L‟auteur du texte source apporte un éclairage nouveau sur cette 
question très sensible en laissant supposer que la religion n‟est qu‟une conviction parmi 
d‟autres et en voulant mettre en avant la liberté de l‟individu d‟adopter une religion ou non. 
Est-ce par engagement personnel que le traducteur a préféré annuler cette interprétation du 
texte onusien ? Pourquoi avoir rétabli le « maillon manquant », quand cette omission 
appelait le lecteur à réinterroger la question de la liberté de conscience, de religion et de 
conviction ? Aurait-il craint les enjeux conséquents d‟un tel débat ? Il est intéressant de 
noter qu‟un siècle et demi plus tôt, R.R. Tahtâwî émettait le même type de réserves quant à 
283 
 
la liberté de religion. L‟ouvrage qu‟il a rédigé à la fin de sa vie intitulé  ﻥْ ٕڃ ﺡ ٗﻱ َڄٿﺡ ﺩ ﺥﻅٻ
ﻥْﻥﺯٿﺡً  ﺹﺥﻥﺯڀٿ (Le guide sûr pour les filles et les garçons, 1872) est un plaidoyer pour l‟éducation 
comme condition essentielle de l‟accès au progrès. S‟inspirant des idées véhiculées par les 
Lumières et la DDHC (à propos des questions du droit naturel, de la liberté, de la justice, de 
l‟égalité…), il insiste sur l‟importance de la liberté de religion tout en posant des limites à 
cette liberté, comme le fait de porter atteinte au fondement même de la religion : 
 "ْﺵّﻥﻱٿﺡ َّﺵﻝ ٿﺡً  ءٍﺡﺁٻ ،ﻥّﻱٿﺡ ٛپ أ ﻥ٫  ؽَوﻁ ٙ څﺃ ١َ٘ﺭ ،ﺫ ٌﻯ ڄٿﺡً  ُ ﺃَ ٿﺡً  ﺱﻱْٸ٬ٿﺡ َّﺵﻙ  ِﻯ
 څﺃ َڀ٫  ﻥڃﺅ ّڅﺥٴٗﻥ ﺡ څﺏٳ ،٩ً َٴٿﺡ ِٳ  ﻥّﻱﻱـﻅ ڄٿﺡ ﺫ ﻯﺡٌڄٿﺡ ﺩ ﺥٍﺭﺃ  ءٍﺡﺁ ً  ﻱﺙﺥٸ٬ٿﺡ ِٳ  ّﺵّﻱَُﻁﺥڄٿﺡً  ﺱَ٫خٕٗ ﺡ
 ﺱﻯﺥﺯ٬ٿﺡ ِٳ  ﻭﺭ ٺٴ ڄّﻅ ﺫ ﻯﺡٌڄٿﺡ ﻩٌﻯ ﻥڃ ًﺥﺯٌﻯ ڃ ٪ﺯّﻅ(...)473" 
(La liberté de religion c‟est la liberté de dogme, d‟opinion et de doctrine, à condition qu‟elle ne conduise pas à 
dévier des fondements de la religion, ainsi en est-il des opinions établies par les Ach„arites474 et les 
Mâturidites475  à propos des dogmes ou bien des opinions des fondateurs des doctrines qui ont fait un effort 
d‟interprétation en matière de jurisprudence. L‟être humain peut être rassuré s‟il suit une de ces doctrines à 
laquelle il s‟attachera pour pratiquer le culte.) 
Doit-on parler dans les deux cas d‟autocensure?  Tahtâwî, fonctionnaire occupant un poste à 
haute responsabilité, a évidemment conscience des conséquences lourdes que représenterait 
la reconnaissance du concept d‟athéisme ou d‟incroyance. Son choix de n‟aborder la 
question de la liberté religieuse que sous l‟angle des schismes au sein d‟une même religion 
(à aucun moment non plus il n‟évoque la liberté de changer de religion) est sans doute 
davantage politique et pragmatique que lié à une conviction personnelle. On ne peut pas dire 
qu‟il se censure, mais plutôt qu‟il cherche à faire évoluer la société dans laquelle il vit en 
s‟appuyant sur des références internes connues. Le fait d‟illustrer la définition de la liberté 
religieuse en citant des grands noms d‟écoles religieuses musulmanes relève d‟une stratégie 
qu‟il a maintes fois utilisée : introduire des concepts étrangers en montrant qu‟ils ont en 
réalité un ancrage dans la culture musulmane. C‟est ainsi qu‟il compare par exemple la 
                                                          
473 ﺩﺥﻅٻ ٗﻱ َ ڄٿﺡ ﻥْڃٕ ﺡ ﺹﺥﻥﺯڀٿ ﻥْﻥﺯٿًﺡ , édition commentée par Muhammad Amâra, ed. al-mu‟assasa al-arabiyya li-d-
dirâsa wa – n-nashr, 1ère édition, Beyrouth, 1973, p.474 
474 Adeptes de la doctrine d‟Abou l-Hasan al-Ach„arî (874- 935 env.), d‟abord lui-même adepte du 
mu„tazilisme (doctrine influencée par les sciences et la philosophie grecques) avec lequel il rompit pour se 
rallier aux thèses fondamentales du hanbalisme. Cf. Henri Laoust, « Les schismes dans l‟Islam », éd. Payot, p. 
101 et p.128 et aussi la note de Muhammad Amâra dans le ﺩﺥﻅٻ ٗﻱ َ ڄٿﺡ ﻥْڃٕ ﺡ ﺹﺥﻥﺯڀٿ ﻥْﻥﺯٿًﺡ  de Tahtâwî , p.474 
475 Adeptes de la doctrine d‟Abou l-Mansûr al-Mâturîdî (m.944) dont la doctrine se situe entre les thèses du 
ach„arisme et celles du mu„tazilisme. Cf. la note de Muhammad Amâra dans le ﺩﺥﻅٻ ٗﻱ َ ڄٿﺡ ﻥْڃٕ ﺡ ﺹﺥﻥﺯڀٿ ﻥْﻥﺯٿًﺡ  de 




notion de libéralisme à la notion de ٱﺥ ٜنٗحً  ٽﻱ٬ٿﺡ (justice et équité) sur laquelle s‟appuient 
les juristes musulmans. Pour le traducteur de l‟article de HRW en revanche, en neutralisant 
la question de l‟incroyance il laisse probablement parler ses convictions personnelles. En 
mettant en perspective la liberté religieuse sous l‟angle de la liberté de pratiquer un culte, 
alors que l‟auteur de l‟article tentait justement de l‟estomper, il révèle son refus conscient ou 
inconscient de lire le message tel qu‟il a été écrit et d‟en assumer les implications. 
Sur un autre plan, on constate que le rédacteur de l‟article a supprimé certains éléments des 
conditions d‟autorisation de restreindre la liberté de manifester sa religion et ses convictions. 
L‟article 18 du PIDCP mentionne en effet que de telles contraintes sont légitimées si un 
individu ou un groupe, en manifestant leur religion ou leur conviction, fragilisent la sécurité 
d‟un pays (ou de plusieurs en même temps), sèment le désordre ou portent atteinte à la santé 
et à la morale publiques ou aux libertés et aux droits fondamentaux d'autrui (en obligeant par 
exemple les autres à adopter une religion plutôt qu‟une autre ou en leur interdisant de 
pratiquer la leur). L‟auteur de l‟article n‟a retenu qu‟un seul de ces éléments contraignants, 
celui de l‟atteinte à la morale publique et a « effacé » les autres : « Freedom to manifest one's 
religion or belief may be subject only to such limitations as are prescribed by law and are necessary 
to protect ... public morals.476». En choisissant de ne faire ressortir que cet argument, l‟auteur 
peut justifier la requête qu‟il exprime en tête de son article, qui est l‟abandon des poursuites 
à l‟encontre des membres du groupe Mali (Moroccan authorities should drop all proceedings 
against a group arrested for planning a forest picnic as a low-key protest against a law barring 
Muslims from eating publicly during Ramadan's fasting hours). Car ce grief ne peut être retenu, 
étant donné l‟attitude des militants qui ont prouvé qu‟ils avaient veillé à ne pas choquer la 
morale publique: It (the group)chose the location to avoid offending fasting Muslims by eating in 
their midst / Despite the choice of a discreet location for their fast-breaking protest and the fact that 
the authorities prevented it from occurring / MALI is not an organization that seeks to provoke any 
community/  the right of individuals, such as those in MALI, to define and practice their faith as they 
wish and - as they set out to do - in a manner respectful of others. En revanche, l‟impact qu‟aurait 
pu avoir leur action sur l‟ordre public et la sécurité (eu égard aux réactions hostiles et 
violentes qu‟elle aurait pu susciter comme le lynchage des auteurs ou les altercations entre 
les partisans du groupe et ses adversaires) est un argument fort sur lequel le gouvernement 
                                                          
476 Le texte intégral est : Freedom to manifest one's religion or beliefs may be subject only to such limitations 
as are prescribed by law and are necessary to protect public safety, order, health, or morals or the 
fundamental rights and freedoms of others. 
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marocain pouvait s‟appuyer pour justifier leur condamnation. Les journalistes de HRW sont 
des militants. Son choix d‟effacer un certain nombre d‟éléments du texte juridique pour 
mettre en avant un argument en particulier en est une illustration. Il a cherché à montrer que 
la grande moralité des participants au mouvement de protestation était un élément essentiel 
qui suffisait à annuler les autres griefs qui pourraient leur être faits. La traduction arabe ne 
respecte que partiellement ce parti pris rédactionnel.  Il suit en effet le texte source en 
procédant à l‟effacement des éléments contraignants autre que l‟atteinte à la moralité 
publique, mais supprime l‟indication de la source qui autorise de telles restrictions, c‟est-à-
dire la loi.  
Pour le PIDCP, de telles contraintes ne sont pas arbitraires, elles doivent émaner de la loi, ce 
que le journaliste de HRW ne tente pas de cacher : Freedom to manifest one's religion or beliefs 
may be subject only to such limitations as are prescribed by law. Or, le traducteur du texte arabe 
écrit : 
"ِﻅٿﺡ ٌﻯ ْٸڀٿ ٙﺍ ،ﻩﻱٸﻅ٬ڃ ً ﺃ ﻭّﻥﻯ ٍﺥﻱ٧ﺍ ِٳ  څﺥٴٗﻥ ﺡ َّﺵﻙ  ٩ﺥ٠ﻩ ﺍ ٌُـ ّ ٙ ...ّﺵﺥڄﻝٿ ٍّﺵ ًَٟ څٌ ټﻁ ...
ﺵڃخ٬ٿﺡ ﺩ ﺡٓﻯﺡ ".
(Il n‟est permis de soumettre la liberté d‟un être humain de manifester sa religion ou sa conviction qu‟aux 
restrictions …nécessaires à la protection…de la morale publique.) 
Dans une telle configuration, quel sens peut prendre cette phrase ? Quelle instance décide 
des restrictions à imposer ? Le texte du PIDCP est déjà flou sur cette question, car on peut se 
demander s‟il s‟agit de la loi établie par le pays concerné ou celle qui régit le droit 
international. Ici, le traducteur laisse le lecteur dans une nébuleuse qui fait perdre au texte 
tout son intérêt et sa valeur militante et engagée. Ce surcroît d‟effacement pourrait même 
laisser la place à une interprétation en contradiction totale avec l‟esprit du texte source et de 
l‟organisation HRW. En effet, poser que ces restrictions peuvent exister sans qu‟elles 
reposent nécessairement sur un texte juridique, revient à autoriser tout un chacun 
(notamment les représentants des gouvernements et des Etats) de définir et de délimiter ces 
restrictions selon ses intérêts personnels. Selon le degré de tolérance des uns et des autres, 
l‟espace de liberté de manifester sa religion ou sa conviction sera alors à géométrie variable, 





Nous venons de voir que dans le cadre d‟un article engagé, militant, le traducteur, 
probablement sous l‟influence du ton volontairement vindicatif  du plaidoyer du journaliste, 
peut être tenté de discuter lui-même les arguments avancés, au point d‟infléchir le sens du 
texte en faveur de son opinion personnelle (à travers des modifications formelles, comme 
transformer un pluriel en singulier ou inversement, ou textuelles, avec des ajouts ou des 
effacements). Qu‟en est-il lorsqu‟il s‟agit de traduire un rapport d‟une organisation comme 
Amnesty International, qui  entend observer une parfaite impartialité et qui se dit 
indépendante aussi bien des pouvoirs politiques que des courants idéologiques ?   
 
3.3. Traduction arabe d’un rapport sur la question de l’eau en Palestine  
3.3.1. Contenu du rapport 
En Octobre 2009, Amnesty International a publié un rapport sur les conditions alarmantes 
d‟accès à l‟eau dans les territoires palestiniens occupés intitulé « Thirsting for justice. 
Palestinian access to water restricted. Water is a human right.477» 
Le rapport  comporte 12 pages. Il est composé d‟une analyse détaillée de la situation, où sont 
relatés des faits concrets, datés (les jours exacts où l‟armée israélienne a commis des 
exactions, description de ces crimes) et où sont rapportés des chiffres (nombre de maisons 
détruites, nombre de kilomètres à parcourir par des villageois pour acheter de l‟eau potable, 
montant d‟une amende imposée par des soldats israéliens pour récupérer un tracteur et une 
citerne confisquée par ces  mêmes soldats…). Il est accompagné de photos illustrant le 
drame que vit cette population et d‟une carte géographique permettant de visualiser la Zone 
C de la Cisjordanie qui, parce qu‟elle est entièrement placée sous contrôle de l‟armée 
israélienne, souffre au quotidien de la pénurie en eau potable. Le rapport est enrichi 
d‟encadrés qui tantôt mettent en lumière les éléments essentiels de cette crise et tantôt font 
mention des arguments juridiques qui permettent de montrer que l‟Etat d‟Israël viole le droit 
international. Nous étudierons deux de ces encadrés, car ils réfèrent directement à la 
juridiction du droit international relatif aux droits humains. Le premier est intitulé « Israël‟s 
obligations under international law », dans lequel il est rappelé que le statut juridique des 
territoires palestiniens occupés n‟a pas été modifié lors des accords d‟Oslo et que les 
ordonnances militaires prises en 1967 et en 1968 (lorsqu‟Israël a occupé ces territoires) 
concernant le mode de gestion des ressources en eau est toujours en vigueur. Cela signifie en 
                                                          




pratique, comme le montre le rapport, qu‟Israël continue à contrôler la quantité d‟eau que les 
Palestiniens peuvent pomper dans la nappe aquifère commune. Ce sont les autorités 
israéliennes qui sont souveraines pour accorder ou non aux Palestiniens les autorisations de 
forer de nouveau puits ou de  procéder à la réfection d‟anciens et de recueillir les eaux de 
pluie. De même, la circulation des camions-citernes palestiniens qui ravitaillent des villages 
non approvisionnés en eau est soumise à de nombreuses contraintes imposées par ces mêmes 
autorités israéliennes. C‟est pourquoi la partie du rapport que nous étudions est consacrée au 
rappel des règles du droit international humanitaire et relatif aux droits humains auxquelles 
les Etats en guerre dont l‟armée occupe des territoires doivent se conformer, en se 
comportant par exemple avec les autochtones de manière humaine. Il est notifié que pour ce 
motif  la communauté internationale a exhorté à plusieurs reprises Israël à respecter et à 
veiller à faire respecter les droits fondamentaux des Palestiniens, comme le droit à une 
quantité et une qualité d‟eau et de nourriture propres à leur assurer un niveau de vie décent 
ainsi que le droit à la santé et au travail. 
Le deuxième article que nous analyserons comprend une série de recommandations 
adressées aux autorités israéliennes en particulier, mais aussi aux autorités palestiniennes et 
aux pays donateurs en matière d‟aide humanitaire, qui visent à combler les besoins urgents 
d‟eau des Palestiniens vivant à l‟intérieur des territoires occupés. Amnesty prie en premier 
lieu les autorités israéliennes  de lever les restrictions en eau imposées aux Palestiniens, de 
mettre fin à sa politique de discrimination à l‟encontre des Palestiniens et en faveur des 
colons qui jouissent de privilèges en matière d‟accès à l‟eau, de mettre un terme  au 
processus de démolition d‟installations permettant la fourniture d‟eau dans la zone C de 
Cisjordanie 478, de lever le blocus de la bande Gaza et d‟autoriser l‟entrée du matériel 
nécessaire notamment à la réparation, l‟entretien et à la reconstruction des infrastructures de 
distribution d'eau et d'assainissement dans cette zone. En second lieu, l‟organisation invite 
les autorités palestiniennes à prendre des mesures pour développer au maximum les 
ressources existantes. Enfin, elle appelle les donateurs internationaux à tout mettre en œuvre 
pour améliorer la coordination entre les donateurs et les conditions de réalisation des projets 
de distribution d'eau et d'assainissement. 
                                                          
478 Depuis les accords d‟Oslo en 1995, la Cisjordanie est divisée en 3 zones. La zone C est placée sous contrôle 
exclusif d‟Israël. Elle représente 62 % de l‟ensemble de la Cisjordanie mais ne comprend que 5,8 % de sa 
population. Cf. « L‟UE appelle à enrayer la colonisation en Cisjordanie » par Adrien Jaulmes, article paru sur 
le site du Figaro le 13/ 01 / 2012 (http://www.lefigaro.fr/international/20012/01/13  
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Comme on le voit, le rapport s‟appuie sur des références juridiques précises liées au droits 
humains et traite la question sous l‟angle strict du droit fondamental à « un niveau de vie 
suffisant pour assurer sa santé, son bien-être et ceux de sa famille, notamment pour 
l'alimentation, l'habillement, le logement, les soins médicaux ainsi que pour les services 
sociaux nécessaires » (DUDH, art.25 et, de manière plus développée, art.6-12 du PIDESC). 
On relèvera d‟abord dans le texte source (écrit en anglais) les passages qui font allusion à 
des points juridiques précis puis on examinera comment ils ont été traduits en arabe. 
3.3.2. Fiabilité des références juridiques traduites 
Le rapport s‟appuie sur des principes énoncés dans la DUDH et le PIDESC pour montrer 
qu‟il y a une contradiction flagrante entre les agissements de l‟Etat d‟Israël dans les 
territoires palestiniens occupés et son obligation de respecter et faire respecter les droits 
fondamentaux des Palestiniens, notamment leur droit à un niveau de vie décent, en leur 
garantissant leur droit à l‟eau et à la nourriture, à la santé et au travail ( “Israel, as the 
occupying power, has well defined responsibilities to respect the Palestinians‟ human rights, 
including the right to an adequate standard of living – which encompasses the right to water and 
food – the right to health and the right to work.). La référence aux articles 23 et 25 de la 
DUDH est évidente : 
Art.23 : Everyone has the right to work, to free choice of employment, to just and favourable 
conditions of work and to protection against unemployment479. 
Art. 25: Everyone has the right to a standard of living adequate for the health and well-being of 
himself and of his family, including food, clothing, housing and medical care and necessary social 
services, and the right to security in the event of unemployment, sickness, disability, widowhood, old 
age or other lack of livelihood in circumstances beyond his control480. 
On note cependant que le droit à l‟eau n‟est pas mentionné dans la DUDH ni dans le 
PIDESC. On attirera l‟attention sur le fait que ce droit, le droit de tous à l‟eau potable, fait 
en revanche partie des principes énoncés dans la Charte arabe des droits humains adoptée 
par les pays de la Ligue arabe en 2004481. La rédaction de la CDH remonte à 1948 pour la 
DUDH et à 1966 pour le PIDESC et le PIDCP, à une période où la question de l‟eau potable 
                                                          
479 Le droit de chacun au travail est repris et développé à l‟art. 6 du PIDESC 
480 Le droit de chacun à une vie décente, c‟est-à-dire le droit à de la nourriture en qualité et en quantité 
suffisante, à des vêtements et à un habitat est énoncé et exprimé de manière plus développée à l‟article 11 du 
PIDESC. L‟article 12 est consacré au droit de tous à la santé.    
481Art. 39:  The States parties recognize the right of every member of society to the enjoyment 
of the highest attainable standard of physical and mental health (…) The measures taken by States parties shall 
include (…)Provision of basic nutrition and safe drinking water for all 
(َّ ٸﻁ ًٽ ﻱٿﺡ ٱ َﺡ ٣ٕ ﺡ ّٶ ﻝﺭ پٻ َﻯ ٳ ِٳ ٪ڄـﻅڄٿﺡ ِٳ ٪ّﻅڄﻅٿﺡ َ ڀ٫ ﺅﺭ ٍ ٌ ﻅٴ ڃ ﻥڃ ّﺵﻝٜٿﺡ ْﺵﻥﻱﺯٿﺡ ْﺵڀٸ٬ٿًﺡ ﻥټڄّ ﻭٯٌ ڀﺭ)...( پڄ٘ﻁ ﺹﺡٌ ٤ﻭٿﺡ ِ ﻅٿﺡ ﺥٌﻯ ﻭﻅﻁ 
ًٽ ﻱٿﺡ ٱ َﺡ ٣ٕ ﺡ )...( َ ْ ٳ ٌ ﻁ ءٌٰﺡٿﺡ ِ ٓ ٓﺥ ٕ ﺡ ﻩْﺥڃً ﺩَ ٘ٿﺡ ْﺵٸﻥٿﺡ ّپټٿ َﻯ ٳ )
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ne posait pas de manière aussi cruciale qu‟aujourd‟hui482. Or, le rapport, écrit en 2009, à une 
période où la crise de l‟eau (et particulièrement de l‟eau potable, « l‟or bleu ») représente un 
grand défi pour l‟humanité,  met le droit à l‟eau et le droit au travail  sur le même plan que le 
droit à la nourriture et  à la santé, c‟est-à-dire qu‟il l‟inclut dans les droits fondamentaux, qui 
conditionnent l‟accès à un niveau de vie décent. Cette vision est nouvelle et participe en 
quelque sorte à une « mise à jour » de la CDH. Son caractère pionnier est d‟ailleurs mis en 
avant dans le titre du rapport : « Thirsting for justice. Palestinian access to water restricted. 
Water is a human right ». L‟auteur (ou les auteurs) du rapport s‟en explique au début du 
texte : il met en avant le fait que le manque d‟eau ne permet pas à un individu de jouir d‟un 
niveau de vie décent tel qu‟il est défini dans les textes relatifs aux droits humains. Il 
argumente en montrant que le fait de priver une personne d‟eau l‟expose à une dégradation 
de son état de santé. Il insiste également sur le fait qu‟une pénurie d‟eau chronique prive une 
communauté de ses droits économiques et sociaux car ses membres ne sont plus en mesure 
de participer au développement de son économie et de sa société : 
« Les Palestiniens des territoires occupés ne bénéficient pas d‟un approvisionnement suffisant en eau 
salubre. Ce problème, qui entrave considérablement et depuis longtemps le développement socio-
économique des territoires occupés, prive de nombreux habitants de leur droit à un niveau de vie 
décent ainsi que du droit à la nourriture, à la santé et au travail. La consommation d‟eau par habitant 
des Palestiniens est trop faible au regard des normes internationales de protection de la santé 
publique. La pénurie chronique d‟eau affecte des domaines essentiels de la vie, notamment 
l‟hygiène, les activités agricoles et industrielles et l‟élevage.»483 
 Enfin, le droit aux soins médicaux et aux services sociaux nécessaires mentionné à l‟article 
25 de la DUDH est « résumé » dans le rapport sous une formule très condensée : right to 
health (à l‟article 12 du PIDESC, le principe est énoncé de manière encore plus développée 
que dans la DUDH484 ). 
                                                          
482 Le premier rapport mondial des Nations Unies sur la mise en valeur des ressources en eau (Word Water 
Development Report) date de 2003. Il était intitulé « Water for people, water for life » (cf. site internet de 
l‟Unesco: http://www.unesco.org/new/en/natural-sciences/environment/water/wwap/wwdr/wwdr1-2203/) 
483 Traduction française du texte en ligne sur le site d‟Amnesty International October 2009 (Index: MDE 
15/028/2009) : http://www.amnesty.org/fr/news-and-updates/report/israel-rations-palestinians-trickle-water-
20091027%3Frefresh  
484 Il est précisé que le droit à la santé implique des soins pour les maladies physiques aussi bien que mentales, 
que des efforts particuliers doivent être consentis pour diminuer la mortalité infantile et améliorer le 
développement des enfants, ainsi que l‟hygiène environnementale, industrielle et de renforcer la lutte contre les 
épidémies, les maladies endémiques et professionnelles. 
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En ce qui concerne la traduction du rapport, le traducteur n‟a pas suivi la terminologie des 
versions arabes de la DUDH et du PIDESC. Pour le droit à un niveau de vie « adéquat » (to 
respect the Palestinians’ human rights, including the right to an adequate standard of living), le 
traducteur propose ٍ ٌ ﻅٴ ڃ ڂٚﺙ ڃ ِْ٘٬ڃ   ِ ٳ  ٶ ﻝٿﺡ (le droit à un niveau de vie adéquat) tandis que 
les versions arabes de la DUDH (art.25) et du PIDESC (art.11) évoquent le droit de toute 
personne « à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son bien-être et ceux de sa 
famille, notamment pour l'alimentation, l'habillement, le logement, les soins médicaux ainsi 
que pour les services sociaux nécessaires 485» : 
  ﻥڄ٠ﻅًّ  ،ﻭَٓﻁ ٕ ً  ﻭٿ ْﺵﻯﺥَٳٿﺡً ﺵﻝٜٿح َڀ٫  ﺵ٨ٳﺥﻝڄڀٿ ٱ ﺥٻ ٘ﺵ ْ٬ڄٿﺡ ﻥڃ ٍ ٌ ﻅٴ ڃ ِٳ  ٶ ﻝٿﺡ ٚﻭٗ پټٿ
ﺵُڃ ٚٿﺡ ْﺵ٫ ﺥڄﻅؿٙﺡ ﺹﺥڃﻱﻭٿﺡ ٺٿًٌٻ  ْﺵﺯ٤ٿﺡ ّﺵﺥﻥ٬ٿﺡً  ﻥټٴ ڄٿﺡً  ْﺯ ڀڄٿﺡً  ٌّﺵ ٰ ﻅٿﺡ ٺٿً486.  
 Le droit à la nourriture est traduit par ءٌٰﺡ ٿﺡ ِٳ  ٶ ﻝٿﺡ (le droit à la nourriture) dans le rapport 
d‟Amnesty tandis que dans la DUDH, c‟est le mot ٌّﺵ ٰ ﻁ (alimentation) qui est utilisé. Mais 
dans le PIDESC (art.11), on a également ءٌﺡٯ (nourriture) :  
ٍ ٌ ﻅٴ ڃ ِٳ  ٚﻭٗ پٻ ٶ ﻙ  ﻥڃ ڂﻱﻅؿﺥﻝﺭ ِٴّ ﺥڃ َٳ ٌ ّ ،ﻭَٓﻁ ٕ ً  ﻭٿ ٱ ﺥٻ ِْ٘٬ڃءﺍﺯﻍٌﺍٍ ً ﺅڄٿﺡً  ءﺥٴټٿﺡً   
(le droit de chaque personne à un niveau de vie suffisant pour lui et sa famille, qui lui procure de quoi subvenir 
à ses besoins en nourriture, en vêtements et en abri)487 
Le droit à la santé est, comme dans le texte source du rapport, cité de manière très brève, 
sans les développements de la DUDH et du PIDESC.  
Toutefois, jusqu‟ici, on peut dire que les modulations par rapport aux textes de la CDH 
n‟altèrent en rien le sens du texte source. Dans les 2 versions, anglaise et arabe, l‟objectif est 
atteint car les motifs des griefs sont clairs et renvoient de manière évidente à des points 
précis du droit international relatif aux droits humains. Les lecteurs du rapport, rédigé en 
                                                          
485 Le texte de l‟article 11 du PIDESC diffère légèrement : « le droit de toute personne à un niveau de vie 
suffisant pour elle-même et sa famille, y compris une nourriture, un vêtement et un logement suffisants, ainsi 
qu'à une amélioration constante de ses conditions d'existence »  
486 Cf. art. 25 de la DUDH du texte publié sur le site de l‟Onu. La version arabe de l‟article 11 du PIDESC 
diffère aussi légèrement :  
"ٶﻙ پٻ ٚﻭٗ ِٳ ٍ ٌ ﻅٴ ڃ ِ ْ٘٬ڃ ٱ ﺥٻ ﻭٿ ،ﻭَﻁ ٓ ٕ ً َ ٳ ٌ ّ ﺥڃ ِ ٴّ ڂﻱﻅؿﺥﻝﺭ ﻥڃ ءٌٰﺡٿﺡ ءﺥٴ ټٿًﺡ ،ٍ ً ﺅڄٿًﺡ ﻭٸﻝًﺭ ِٳ ﻥْ ٴ ﻝﻁ ٛپ ٌﺡﻅڃ ﻭٳ ً َ ٨ٿ 
ْ٘ﺵ ْ٬ڄٿﺡ" 
487 La version anglaise est: “the right of everyone to an adequate standard of living for himself and his family, 
including adequate food, clothing and housing” et, à l‟article 25 de la DUDH: “the right to a standard of living 
adequate for the health and well-being of himself and of his family, including food, clothing, housing and 
medical care and necessary social services”. 
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anglais ou traduit en arabe, feront sans aucun doute immédiatement le lien avec les articles 
correspondants de la CDH. 
Au niveau de la phraséologie, les normes rédactionnelles fixées par la CDH sont 
généralement reprises dans le rapport d‟Amnesty. Ainsi, pour évoquer le respect des droits 
humains, on retrouve la formule « to respect human rights ». Celle-ci apparaît 4 fois dans la 
DUDH (2 occurrences dans le Préambule, 1 occurrence à l‟article 26 et 1 occurrence à 
l‟article 29). En ce qui concerne la violation de ces droits, on notera que la phrase «“It 
[Israël] must not only refrain from taking actions that violate these rights” fait écho aux 
formules “protection against any discrimination in violation of this Declaration (DUDH, 
art.7), et “acts violating the fundamental rights” (art.8). En revanche, la proposition “to 
protect the Palestinian population from interference with their rights by private 
individuals” ne correspond pas au canon rédactionnel de la CDH. Dans le rapport, 
“interference with” est à comprendre dans le sens de « nuire», «porter atteinte» aux droits 
des Palestiniens488. Or, les seules occurrences de “interference” dans la CDH sont en relation 
avec la question de la liberté de pensée : freedom to hold opinions without interference 
(DUDH, art.19), arbitrary interference with his privacy, family, home or correspondence 
(PIDCP, art.17). 
 Enfin, l‟idée de la «pleine réalisation » des droits humains, présente dans notre texte sous la 
formule « to take deliberate, concrete and targeted steps to ensure that these rights are fully 
realized » est exprimée avec les mêmes mots à l‟article 28 de la DUDH: “Everyone is 
entitled to a social and international order in which the rights and freedoms set forth in this 
Declaration can be fully realized”. 
Au niveau de la traduction arabe, on retrouve aussi une certaine adéquation  entre la 
phraséologie onusienne et celle du texte arabe du rapport d‟Amnesty. Le verbe َځ ﻅﻙﺡ  
(respecter) sert, dans le rapport comme dans la CDH, à traduire l‟idée du respect des droits 
humains. La notion de violation des droits est traduite dans le rapport avec le verbe  ﺡٺﻱﻅﻥ 
(violer, outrager, transgresser) : ٵ ٌ ٸﻝٿﺡ ﻩٌﻯ ٺﻱﻅﻥﻁ ﺹﺡءﺡَؿﺍ ً ﺥﻭﻁﺡ ﻥ٫  ٩ﺥﻥﻅٙڃ ﺡ (s‟interdire de prendre 
des mesures qui violent ces droits). Dans la DUDH, ce n‟est jamais ce verbe qui est employé, 
mais les verbes ﺩ  ّپﻩ ﺃ (causer tort, porter atteinte à), à l‟art. 7 ( ِ ڄﻁ ُﺃ  ٟﻱ  ًّﺵ ﺥٴ ﻅڃ ّﺵﺥڄﻙ ِ ٳ ٶ ﻝٿﺡُ ُ
                                                          
488 La traduction française du rapport est : Il doit (…) protéger la population palestinienne contre toute atteinte 
à ses droits par des particuliers 
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ً ﺥ٠څٚ٫ ٗح ٌﺡﻱﺭ  : le droit à une égale protection contre toute discrimination qui porterait atteinte à 
cette Déclaration) et َڀ٫  ٍ ﻱﻅ٫ ﺡ (porter atteinte, faire outrage à), à l‟article 8 (  ﺥﻱْٳ ٽﺥڄ٫ﺃ ﻥ٫  ﻭٳٜﺥ نٗ
ءﺍﺫزػﺍڅٌ ﻥﺥٸٿﺡ ﻭٿ ﺥﻱﻝﻥڄ ِّ ﻅٿﺡ ْٓﺵ ٓﺥ ٕﺡ ٵ ٌ ٸﻝٿﺡ َ ڀ٫   : pour que justice lui soit rendue à propos d‟actes 
constituant une atteinte aux droits fondamentaux que la loi lui accorde). En revanche, dans le 
PIDCP (le Pacte et le Protocole facultatif y afférent), on trouve 8 occurrences du verbe ٺﻱﻅﻥﺡ 
(art. 2 : 3 occurrences ; préambule du protocole : 1 occurrence ;  art .1 du protocole : 1 
occurrence ; art.2 du protocole : 1occurrence). Pour 7 occurrences de ce verbe, le 
complément est ٵ ٌ ٸﻙ (droits) et pour 1 occurrence, le complément est  ڂټﻙ (règle, statut, 
disposition)489. Le traducteur a donc suivi lui aussi la phraséologie du PIDCP. 
La traduction arabe se révèle être, pour le moment, en parfaite adéquation avec à la fois le 
texte source (le rapport d‟Amnesty) et les textes de la CDH. Cependant, il convient de 
relever quelques stratégies traductives qui ont conduit à des écarts de sens parfois 
conséquents. Par exemple, on note que le traducteur a opté pour le calque  en traduisant la 
formule “to protect the Palestinian population from interference with their rights by 
private individuals” à l‟aide du verbe ّپﻩ ﻱﻁ (intervenir, s‟immiscer)490 qui est utilisé dans la 
version arabe de la CDH, à l‟instar du verbe « to interfere » dans la version anglaise, dans le 
cadre de la liberté de pensée et d‟opinion : 
DUDH, art.19 : 
Version anglaise  
Everyone has the right to freedom of opinion and expression; this right includes freedom to 
hold opinions without interference and to seek, receive and impart information and ideas 
through any media and regardless of frontiers. 
Version arabe 
                                                          
489 Cf. art.4 du Protocole afférent au PIDCP : 
 ﺱﻯﺥڄٿﺡ ځﺥټﻙﺅﺭ ﺥﻥﻯٍ3 ٌٽ ٻٌﻁًَ ﺯٿﺡ ٌﺡﻯ ِ ٳ ٱَ ٤ٿﺡ ﺵًٿﻱٿﺡ َ ٿﺍ ٌٽ ٻٌﻁًَ ﺯٿﺡ ٌﺡﻯ ﺫ ؿٌ ڄﺭ ﺥﻱْٿﺍ ﺽڃﻱٷ ﺵٿٓﺥ ٍ  ّﺵﺃ ﺵﻥـڀٿﺡ ْپﻝﻁ ،
ﻱي٬ٿﺡ ځﺥټﻙﺃ ﻥڃ ڂټﻙ ُﺃ  ٹﺥﻱﻅﻥﺥﺭ ﺵڄﻱﻅڄٿًﺡ . 
(litt. : Sous réserve des dispositions de l‟article 3, le Comité transmet tout message qui lui a été présenté en 
vertu de ce protocole à l‟Etat partie à ce protocole accusée d‟avoir violé une quelconque disposition du Pacte.) 
490 Le texte de la traduction est :  
ّﺵﺥڄﻙ څﺥټٴٿﺡ ﻥْْ ﻥ٤ْٴ ڀٴٿﺡ ﻥڃ ٚﺹ ﻩ ﻱﻁ ﻯَﺡ ٳٕﺡ ڂﻱٌٷٸﻙ ِ ٳ 
(litt. : protéger les habitants palestiniens des immixtions des particuliers dans leurs droits) 
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پټٿ ٚﻭٗ ٶ ﻝٿﺡ ِٳ َّﺵﻙ ُ ﺃَ ٿﺡ ،َْ ﺯ٬ﻅٿﺡً پ٘ڄ ًّ ﺡٌﻯ ٶ ﻝٿ َّﺵﻙ ٵ ﺥﻥﻅ٫ ﺡ ءٍٓﺡ ﺡ څً ﻯ ُﺃ ً ﺥﺫﺭ، 
ءﺥٸٓﻅ ﺡً ءﺥﺯٕﻥ ﺡ ٍﺥټٳٕ ﺡً ﺥْﻱٸڀﻁً ﺥﻱﻅ٫ ﺡًﺍً ّﺵﺅﺭ ﺵڀْٓ ً ﺽﻥﺥٻ څً ﻯ ْﻱٸﻁ ًﻯ ﻱﻝٿﺥﺭ ْﺵٳﺡَٰ ـ ٿﺡ. 
PIDCP, art. 17 : 
Version anglaise 
No one shall be subjected to arbitrary or unlawful interference with his privacy, family, or 
correspondence, nor to unlawful attacks on his honour and reputation. Everyone has the 
right to the protection of the law against such interference or attacks.  
 
Version arabe: 
ٙ ٌُﻝ ّ َّٞ٬ﻁ ُﺃ ،ٚﻭٗ َڀ٫ ٌ ﻝﻥ ِٴٴ ٬ﻁ ًﺃ َْ ٯ ،ِﻥ ٌ ﻥﺥٷ ً ﺥﺫٌﺯ ِٳ ﻭﻁﺥْٛ ٌٜه ًﺃ څً ٗﺉ ﻭَٓﻁ ﺃ 
ًﺃ ﻭْﻅﺭ ًﺃ ،ﻭٚﻁ ٓ ﺡَڃ ًٙ ُٕ ٚﺹ ڄﻙ َْ ٯ ْﺵٌﻥ ﻥﺥٷ ْڄ ﻁ ﻭٳَٗ ًﺃ ﻭﻅ٬ٓڄ.ﻥڃ  ٶﻙ پٻ ٚﻭٗ څﺃ ﻭْڄﻝّ 
څٌ ﻥﺥٸٿﺡ ﻥڃ پؼڃ ﺡٌﻯ ً ﺥﺫٌﺯ ﺍ ًﺃ ّﺥٴ ڄٿﺡ. 
 
Ce calque ne permet pas d‟exprimer le sens du verbe anglais «to interfere» qui, construit 
avec la préposition «with», signifie «causer tort»491, tandis que le verbe پﻩ ﻱﻁ suivi de la 
préposition ِٳ  signifie « s‟immiscer, intervenir dans ». Ainsi, la traduction de “interference 
with their rights by private individuals” par   "ڂﻱٌٷٸﻙ ِ ٳ ﻯَﺡ ٳٕﺡ ٚﺹ ﻩ ﻱﻁ"  ne convient pas car le 
texte arabe signifie : « immixtions des particuliers dans leurs droits ». 
Quant à l‟idée de « pleine réalisation » des droits humains, le traducteur ne se reporte pas, 
comme cela a été fait dans le texte source anglais, à la phraséologie de l‟article 28 de la 
DUDH. Il traduit «to ensure that these rights are fully realized » (correspondant à la formule 
“the rights and freedoms set forth in this Declaration can be fully realized” de la DUDH) 
par پڃﺥٻ پ٘ټ ﺭ ٵ ٌ ٸﻝٿﺡ ﻩٌﻯ ٽﺥڄ٫ ﺍ څﺥٟڄ  (litt. « la garantie de la mise en œuvre totale des droits »492) 
tandis que le texte arabe de la DUDH emploie le verbe ٶ ّٸﻝﻁ (se réaliser)493. 
                                                          
491 Cf. définition du dictionnaire Advanced dictionary, Collins: « Something that interferes with a situation, 
activity, or process has a damaging effect on it. » 
492 Dans le texte arabe du PIDCP, à l‟article 40, le verbe ٽﺥڄ٫ﺍ (mise en œuvre) utilisé ici pour traduire 
« realization » est employé pour traduire “to give effect” (et, dans le texte français, “mettre en oeuvre”) : 
ِ ﻅٿﺡ َ ْﺭﺡﻱﻅٿﺡ)...(ْﻭ ٳ  ﺥﻱﺭ ٱَ ظ٬ڄٿﺡ ٵ ٌ ٸﻝڀٿ ٙخڄ٫ﺍ پؼڄط   / the measures (…) which give effect to the rights 
recognized herein. 
493 DUDH, art.28 : 
ﺥڃﺥﻁ ًﺥٸٸﻝﻁ څٚ٫ ٗﺡ ٌﺡﻯ ِ ٳ  ﺥﻱْڀ٫  ٌٙ ٜﻥڄٿﺡ ﺹﺥَّ ﻝٿًﺡ ٵ ٌ ٸﻝٿﺡ ﻩﺥ٠ ﻅٸڄﺭ ٶ ٸﻝﻅﻁ ِ ًٿﻯ ِ ٫ ﺥڄﻅؿﺡ ځﺥ٨ﻥﺭ ٪ﻅڄﻅٿﺡ ِ ٳ  ٶ ﻝٿﺡ َﻯ ٳ پټٿ .
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Enfin, on attirera l‟attention sur la traduction de «violations of Palestinians‟ human rights» 
par ٹﺥﻱﻅﻥﺡ ﻥْْ ﻥ٤ْٴ ڀٴڀٿ ْﺵﻥﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻝٿﺡ  (violation des droits humanitaires des Palestiniens). Dans le 
passage concerné, Amnesty appelle les autorités Israéliennes à trouver des solutions au 
besoin urgent d‟eau dans les territoires occupés causé par les violations de ces mêmes 
autorités des droits humains des Palestiniens494. Le traducteur a visiblement calqué la forme 
adjectivale ِ ﻥﺥٴ ﻥﺍ (humain) sur l‟adjectif anglais « human ». Or, selon la terminologie arabe 
onusienne, qui est largement répandue aujourd‟hui, le terme composé  ْﺵﻥﺥٴ ﻥﺍ ٵ ٌ ٸﻙ (Nom : 
droits + adj. dérivé du nom څﺥٴ ﻥﺍ : être humain) désigne les droits humanitaires495 tandis que le 
terme composé  څﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻙ (Nom : droits + Nom, complément du précédent : être humain) 
dénomme les droits humains. Or, le texte source parle bien d‟une violation des droits 
humains. La traduction française conforte cela, car il y est même précisé qu‟il s‟agit de 
violations des droits fondamentaux des Palestiniens, c‟est-à-dire des droits qui touchent à la 
vie de l‟être humain496. En outre, on remarquera que le droit humanitaire n‟accepte pas de 
forme plurielle (on ne parle pas de « droits humanitaires ») ni un complément de nom 
désignant une ou plusieurs personnes (on ne pourra pas invoquer les « droits humanitaires 
des Palestiniens »). Le concept réfère à un système juridique (la traduction anglaise est 
« humanitarian law » et la traduction arabe est څٌ ﻥﺥٷ  ِﻥﺥٴﻥﺍ : « loi » humanitaire). Le droit 
humanitaire fait partie du droit international. Il est défini par les conventions de Genève et 
« vise à limiter les effets des conflits armés pour des raisons humanitaires, à protéger les 
personnes qui ne participent pas, ou plus, aux hostilités, les malades et les blessés, les 
prisonniers et les civils, et à définir les droits et les obligations des parties à un conflit dans 
la conduite des hostilités.497» 
                                                                                                                                                                                  
(litt. : Chaque individu a le droit de jouir d‟un ordre social international conformément auquel se réalisent 
pleinement les droits et les libertés mentionnés dans cette Déclaration) 
494 Le texte original est: “Amnesty International calls on the Israeli authorities to urgently address the desperate 
need for water security in the OPT, brought about by their violations of Palestinians‟ human rights.” 
495 Cf. la traduction arabe du dictionnaire de Françoise BOUCHET-SAULNIER (2006), Dictionnaire pratique 
du droit humanitaire (éd. La Découverte, 3e édition, Paris) par    څٌ ﻥﺥٸڀٿ ِ ڀڄ٬ٿﺡ ٌّ ڃﺥٸٿﺡٟٴﺏﻍٴ لإﺍ  (dictionnaire 
pratique du droit humanitaire), dâr al-„ilm li –l-malâyîn, Beyrouth, 2006 
496 « Il incombe clairement à Israël, en tant que puissance occupante, de respecter les droits fondamentaux 
des Palestiniens, notamment le droit à un niveau de vie décent – qui comprend le droit à l‟eau et à la nourriture 
- ainsi que le droit à la santé et au travail. », cf. Site d‟Amnesty International : 
http://www.amnesty.org/fr/news-and-updates/report/israel-rations-palestinians-trickle-water-
20091027%3Frefresh  




Aussi, nous pouvons déduire des exemples cités que l‟auteur du rapport, qui, en tant que 
chercheur au sein d‟Amnesty International, est nécessairement un spécialiste du domaine des 
droits humains, s‟est très largement appuyé, autant sur le fond que sur la forme, sur les 
textes de la CDH. D‟un autre côté, il apparaît aussi que le traducteur, qui maîtrise 
insuffisamment les techniques de traduction d‟une part, et manque de connaissances en 
matière de terminologie des droits humains d‟autre part, ne s‟est inspiré que partiellement 
des textes arabes de la CDH qui pourtant, bien que critiquables, constituent une référence 
officielle dans le domaine des droits humains498. Cette négligence méthodologique a conduit 
le traducteur à des faux sens (mettre en œuvre / réaliser), voire à des contre-sens (immixtions 
dans les droits/ porter atteinte aux droits, droits humains/ droits humanitaires) qui nuisent à 
la clarté du texte traduit. Le hiatus que nous venons de mettre en évidence entre le texte en 
tant que « produit fini » et son degré d‟efficience (peut-on se passer du rapport source et 
travailler seulement à partir de sa traduction arabe ?) conforte la thèse de Judith Lavoie499, 
que nous partageons : s‟il n‟est pas nécessaire d‟être juriste pour traduire le droit, la 
traduction juridique n‟implique pas moins que le traducteur ait acquis des connaissances à la 
fois notionnelles (pour une compréhension fine des concepts juridiques) et linguistiques (qui 









                                                          
498 On rappellera que les traducteurs d‟Amnesty sont bénévoles, ce ne sont pas des traducteurs professionnels. 
499 Cf. Judith Lavoie (2003): « Faut-il être juriste ou traducteur pour traduire le droit ? », Meta : journal des 
traducteurs, vol. 48, n° 3, p.397, revue en ligne : URI: http://id.erudit.org/iderudit/007599ar  

























Le travail effectué dans cette thèse a consisté à montrer comment a évolué la traduction 
arabe relative aux droits humains, tant au niveau des motivations du traducteur qu‟au niveau 
du savoir faire concernant, essentiellement, la phraséologie et la terminologie.  
 
Corpus et vue générale 
Un corpus de six textes a été sélectionné selon des critères historiques et en fonction de leur 
représentativité. D‟abord, la traduction par R. Tahtâwî de la Charte constitutionnelle 
française de 1814 insérée dans sa relation de voyage publiée en 1834500 : elle révèle le 
caractère pionnier du travail de l‟intellectuel égyptien, qui a cherché à définir et à nommer 
en arabe les concepts des droits humains. Un peu plus d‟un demi-siècle plus tard et dans la 
continuité du projet de Tahtâwî, Farah Antûn s‟est attaché à travers sa traduction de la 
Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 (publiée dans sa revue al-Jâmi‘a 
en1901) à diffuser et à faire partager en arabe, pour un public soucieux du devenir politique 
et social des pays arabes, sa conception d‟une société idéale, libérée de la tyrannie et de la 
misère. Un troisième moment marquant pour la traduction arabe de textes relatifs aux droits 
humains est lié à la création de l‟Onu qui a posé les règles d‟une gestion internationale des 
relations entre les pays501 et a souhaité donner aux droits humains un caractère universel. Cet 
événement a eu pour conséquence de modifier considérablement les objectifs traductifs et a 
sans aucun doute contribué à développer des techniques de traduction tant au niveau du 
maniement de la terminologie multilingue que des normes rédactionnelles. Un traducteur de 
l‟Onu  n‟est pas un intellectuel isolé mais membre d‟une gigantesque organisation qui 
compte 192 Etats membres parlant des langues différentes. Il occupe une fonction centrale, 
car il est chargé de faciliter la transmission et la diffusion des décisions, programmes, projets 
conçus par l‟Onu, aussi bien sur des questions juridiques que diplomatiques, politiques, 
sociales, culturelles, économiques…Sa tâche est de se faire le porte-parole d‟une voix 
                                                          
500 ْٚڀﻭﻁ ِ َّ ٗﺭ ﺡ ِٳ ْٚﻭڀﻁ ً ﺃ ِ ٍّ ﺥﺭ څٌﺡّﻱٿﺡ ْْ ٴﻥٿﺡ څٌﺡّﺏﺭ ّْ ٍ ﺥﺭ  ( l‟œuvre est connue en français sous le titre « L‟or de 
Paris » grâce à la traduction qu‟en a faite Anouar Louca)  
501 Cf. article de Monica Pinto (2008) : « Légitimer la diversité », Revue ASPECTS, n° 1, p.16: « La Charte 
des Nations unies propose les buts de la communauté internationale qu‟elle institutionnalise : le maintien de la 
paix et la sécurité internationales, le développement entre les nations de relations amicales fondées sur le 
respect du principe de l'égalité de droits des peuples et de leur droit à disposer d'eux-mêmes, la réalisation de la 
coopération internationale en résolvant les problèmes internationaux d'ordre économique, social, intellectuel ou 
humanitaire, en développant et en encourageant le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales 
pour tous, sans distinction de race, de sexe, de langue ou de religion ainsi que d‟être un centre où s'harmonisent 
les efforts des nations vers ces fins communes.» 
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commune. Pour cela, il doit maîtriser une terminologie et une phraséologie spécifiques. Il 
devient donc moins créateur que technicien. Sa responsabilité n‟en reste pas moins grande, 
car, d‟une part, ses traductions sont lues à très grande échelle et, d‟autre part, parce 
qu‟émanant de l‟Onu, elles sont considérées comme des références sur lesquelles 
s‟appuieront des traducteurs issus de différents services de traduction. Cela apparaît dans la 
traduction de discours, articles de presse ou rapports, et c‟est ce que nous avons voulu 
montrer à travers notre étude de la traduction du discours prononcé au Caire par Barak 
Obama en 2009,  d‟un article publié sur le site de Human Rights Watch à propos du 
mouvement marocain Mali502qui a tenté d‟organiser un pique-nique en forêt durant le 
Ramadan503 et d‟un extrait d‟un rapport d‟Amnesty International sur les violations des droits 
des Palestiniens à avoir accès à l‟eau. Cependant, malgré l‟influence manifeste des 
traductions onusiennes, le changement de genre et de perspective, qui impose au traducteur 
d‟être à l‟unisson avec l‟auteur ou les auteurs du texte source, portes parole de l‟organisation 
dont ils dépendent (HRW, Amnesty) ou d‟un Etat (le discours d‟Obama) semble 
inconfortable pour le traducteur. Sur des sujets aussi sensibles que la liberté d‟expression, 
d‟opinion et de conviction ou les droits économiques, sociaux et culturels, il est difficile au 
traducteur de résister à la tentation d‟exprimer sa position personnelle, de livrer sa propre 
lecture du texte, selon des critères liés à sa culture, à son mode de pensée. Ainsi, même si les 
motivations et les contextes de rédaction diffèrent, on notera que le point commun entre les 
traducteurs de textes relatifs aux droits humains, depuis Tahtâwî jusqu‟à nos jours, est leur 
implication morale et intellectuelle. En traduisant, ils sont confrontés à la question de la 
pluralité culturelle face à l‟universalité des droits humains et font nécessairement des choix 
traductifs qui, à leur insu ou volontairement, contredisent ou confortent les normes de la 
société réceptrice.  
 
Détail de l‟analyse 
Dans le 1er chapitre, nous avons voulu dans un premier temps faire état des textes juridiques  
de référence sur notre sujet et, en parallèle, rappeler les contextes qui les ont vu ou fait 
naître. Aussi s‟imposait-il de rappeler que le concept est né dans l‟Europe des XVIIe et 
XVIIIe siècles où l‟émergence du mouvement philosophique des Lumières a aboutit, en 
                                                          
502 Mouvement alternatif pour les libertés individuelles 
503 En septembre 2009 
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France, à la proclamation de la Déclaration des Droits de l‟Homme et du Citoyen en 1789. 
Nous avons aussi attiré l‟attention sur le tournant qu‟a représenté la période de l‟après 2ème 
guerre mondiale pour l‟histoire des droits humains et des textes juridiques y afférents : la 
volonté de rendre les droits humains effectifs non plus à l‟échelle nationale (pour les 
citoyens d‟un pays donné), mais à l‟échelle internationale a induit la nécessité d‟une 
circulation transparente des textes juridiques dans les différentes langues. Ainsi, en 1948, 
lorsque les Etats membres des Nations Unies appellent à coopérer entre eux afin que les 
horreurs commises pendant la 2ème guerre mondiale ne puissent plus se reproduire, ils 
officialisent leur engagement par la proclamation de la Déclaration Universelle des Droits 
de l’Homme (DUDH), renforcé 18 ans plus tard, en 1966, par la publication du Pacte 
International des Droits Civils et Politiques (PIDCP) et le Pacte International des Droits 
Economiques, Sociaux et Culturels (PIDESC). Nous avons alors montré comment, à partir 
de ces trois textes qui forment la Charte des Droits de l‟Homme, les instruments juridiques 
propres aux droits humains se sont multipliés, diversifiés, spécialisés, tant au niveau 
international que régional. La pluralité et la diversité de ces instruments répondent à un 
besoin de veiller efficacement au respect de toutes les catégories des droits humains, qui 
mettent en jeu des notions importantes, très sensibles, particulièrement marquées par les 
diverses cultures. Il s‟agit, comme il a été dit ci-dessus, des notions liées d‟une part, à des 
droits fondamentaux, c‟est-à-dire qui ont trait à la vie, à l‟intégrité du corps et à la liberté 
individuelle et, d‟autre part, aux droits des individus dans les groupes sociaux, aux droits 
civils et politiques (liberté de conscience, de religion et de conviction, liberté d‟opinion et 
d‟expression), et aux droits économiques, sociaux et culturels. Une attention particulière a 
été accordée à la présentation, au niveau régional, des instruments arabes, en langue arabe. 
Nous avons rappelé tout d‟abord que c‟est en Egypte, au début du XIXème siècle, que sont 
publiés, essentiellement sous la plume de R.R.Tahtâwî, les premiers écrits liés à la question 
des droits humains. L‟intérêt d‟hommes de lettres et de droit pour ce concept n‟a cessé de se 
développer, et a fait des émules dans les autres pays arabes. Pour ces pays, dont la religion 
officielle est l‟Islam, l‟esprit laïc sur lequel repose les instruments internationaux, qui met en 
place des notions précises autour de la « liberté de religion et de conviction»,  entre en 
conflit avec certains principes musulmans. A titre d‟exemple, selon l‟Islam, les êtres 
humains sont des créatures de Dieu qui les tient en servitude. Les pratiques religieuses ont le 
statut d‟obligations pour les musulmans, refuser de s‟en acquitter est une violation de la loi. 
Les instruments internationaux en revanche  accordent la priorité à la volonté de faire valoir 
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son droit à la liberté de religion et de conviction. Dans ces conditions, les instruments 
régionaux ont une fonction essentielle car ils cherchent à trouver des compromis, notamment 
au niveau de l‟interprétation de la terminologie, sans abandonner l‟idée fondamentale de 
poursuivre les objectifs fixés dans la DUDH qui sont de promouvoir le respect des droits 
fondamentaux de l'homme, de sa dignité, de sa valeur en tant que personne humaine, de 
l'égalité des droits des hommes et des femmes, ainsi que de favoriser le progrès social et d‟ 
« instaurer de meilleures conditions de vie dans une liberté plus grande»504. Les différents 
types d‟instruments régionaux arabes existants (Charte arabe des droits de l’homme de 
1994,  puis de 2004, Déclaration Universelle des Droits de l'Homme dans l'Islam, Projet de 
Charte de l’Union des Avocats Arabes, les différentes associations et organisations arabes de 
défense des droits humains…) ont été présentés en mettant en évidence les divergences et les 
convergences avec les instruments internationaux et, en premier lieu, avec la Charte des 
Droits de l‟Homme (CDH). Il est apparu, à travers cette démarche contrastive, que les 
variations d‟ordre terminologique, stylistique ou conceptuel révèlent des orientations 
idéologiques bien différentes.    
Cette présentation du très large éventail de textes de référence disponibles, du contexte 
historique dans lequel ils ont été rédigés a eu pour but d‟apporter un éclairage sur les raisons 
et les motivations qui ont conduit des intellectuels arabes ou des traducteurs professionnels à 
traduire en arabe des textes juridiques relatifs aux droits humains.  
La deuxième partie de ce premier chapitre est consacrée à une description détaillée des 
traductions de 3 textes de référence que nous avons sélectionnés, comme nous l‟avons dit 
précédemment, d‟une part pour leur exemplarité et d‟autre part parce que leurs traducteurs 
ont marqué l‟histoire de la pensée arabe. En ce qui concerne R.R. al-Tahtâwî, il était 
important de montrer que sa traduction de la Charte constitutionnelle de 1814 fait écho aux 
tentatives de l‟Empire Ottoman de réaliser un certain nombre de réformes militaires et 
administratives inspirées du modèle libéral européen505. Les idées de liberté, d‟égalité, de 
                                                          
504 Cf. DUDH, Préambule 
505 Les tanzîmât. Les Ottomans voyaient dans le libéralisme les clés d‟une modernisation devenue nécessaire 
pour rester compétitif. Ces réformes ont abouti à une certaine libéralisation du pouvoir dans le sens où la 
question de l‟autoritarisme a été remise en cause. La tyrannie et l‟injustice de certains sultans envers leurs 
propres hauts fonctionnaires ont incité à envisager le pouvoir sous une forme plus démocratique et tolérante. 
Sans que l‟on puisse parler d‟une réelle démocratisation, la réorganisation de l‟administration s‟est faite dans le 
sens d‟une plus grande libéralité. Sur cette question, voir notamment Henry Laurens (1993) : L’Orient arabe, 
dont nous citons ce passage (p.61) : « Le libéralisme a d‟autant plus d‟attrait qu‟il donne à la classe dirigeante 
la perspective de pouvoir enfin disposer sans problèmes de ses biens et de jouir de la sécurité des personnes. Le 
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justice et de civilisation issues de la Révolution française ont été introduites dans les milieux 
des hauts-fonctionnaires turcs, qui cherchaient à asseoir la légitimité de leur règne. C‟est 
dans ce contexte que le traducteur et intellectuel égyptien a travaillé à la traduction en arabe 
de textes français représentatifs de l‟esprit des Lumières comme la Charte constitutionnelle 
(inspirée de la Constitution de 1791), mais aussi comme L’esprit des lois de Montesquieu. 
L‟introduction de ces concepts dans les milieux intellectuels égyptiens a lancé un large débat 
argumenté dont les différents points de vue furent souvent consignés par écrit, soit sous la 
forme d‟essais et articles, soit par le biais de la traduction de textes fondateurs. Pour Farah 
Antûn, qui, au contraire de Tahtâwî,  fut victime de la répression des Ottomans, sa 
traduction de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789 a eu des 
motivations autres. Cet intellectuel chrétien, libanais d‟origine et exilé en Egypte, y voit 
l‟instrument approprié pour mettre fin au règne du despotisme politique et de l‟injustice 
sociale. On peut dire qu‟une conception « régionale » (arabe en l‟occurrence) des droits 
humains a commencé, dès cette époque, à se mettre en place. On a montré que les 
traductions de Tahtâwî et d‟Antûn ont été largement glosées par leurs auteurs à des fins 
pédagogiques et argumentatives. En tant qu‟intellectuels et de par leurs responsabilités 
respectives (l‟un étant directeur de l‟école des langues du Caire et l‟autre de la revue qu‟il a 
lui-même fondée, al-Jâmi„a), devaient démontrer le bien –fondé des causes qu‟ils 
défendaient et convaincre leurs lecteurs de la nécessité de militer en leur faveur : la mise en 
place d‟un Etat de droit, où les droits et libertés individuels fondamentaux sont garantis 
(égalité en droits de tous, liberté d‟expression, de circulation, justice impartiale, participation 
du peuple aux affaires de son pays, répartition juste de l‟impôt, droit à l‟éducation …). 
L‟esprit d‟ouverture vers l‟Occident qui a caractérisé le début du mouvement de la Nahda a 
sans doute favorisé cette effervescence rédactionnelle sur un tel sujet. On peut d‟ailleurs 
observer que, plus de deux siècles plus tard, dans un contexte politique tout autre, la 
Déclaration du Caire des droits de l’homme en Islam (1990)  révèle une tendance au repli 
sur soi,  où la référence à la charî„a devient l‟unique critère, comme si les modes de pensée 
occidentaux en matière de droits humains devaient être ignorés ou remplacés par des idéaux 
exclusivement islamiques. C‟est pourquoi la traduction arabe de la DUDH est un texte de 
                                                                                                                                                                                  
sultan Mahmoud II, qui a régné jusqu‟en 1839, a gouverné de façon autoritaire et, dans l‟atmosphère troublée 
de la guerre civile ottomane, n‟a pas hésité à plusieurs reprises à donner l‟ordre d‟exécuter de très hauts 
fonctionnaires de l‟Empire et de confisquer leurs biens. Dès 1835, les réformateurs ont obtenu une 
réorganisation de l‟administration ottomane avec la suppression du terme de serviteur du sultan, kul, et son 
remplacement par celui de fonctionnaire me‟mur.»  
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grande importance, car il représente une sorte de continuité avec l‟esprit de syncrétisme dont 
ont fait preuve, entre autres, Tahtâwî et Antûn. L‟objectif visé entre dans la logique des 
règles qui fondent l‟Onu : il s‟agit d‟exporter un système juridique, politique et 
philosophique vers un cadre linguistique et culturel autre. Mais, au nom de l‟universalité 
prétendue des principes énoncés, le changement de langue ne doit avoir d‟autre fonction que 
de faciliter la compréhension du message et son insertion dans un ordre juridique régional. 
Et c‟est ce qui nous a incités à l‟intégrer à notre corpus. 
En comparant les traductions arabes de Tahtâwî au début du XIXème  siècle et d‟Antûn au 
début du XXème siècle avec celle des services de traduction de l‟Onu, on constate que dans 
les travaux des deux intellectuels arabes, la langue n‟est pas seulement au service de 
l‟exercice de traduction technique, mais aussi au service de la pensée des auteurs, qui 
cherchent à introduire des notions nouvelles et étrangères dans le référent culturel arabe de 
leur époque. Pour les traducteurs de l‟Onu, la tâche est autre : ils ne sont pas auteurs, mais 
interprètes, « passeurs ». La terminologie utilisée est consignée dans une base de données, 
ARABTERM, qui établit sa normalisation, du moins interne.  Le travail consiste à 
transposer en arabe un discours parfaitement codé et connu à l‟échelle internationale. On 
remarque une nette tendance, dans la traduction de la DUDH, comme dans la traduction des 
autres textes juridiques onusiens relatifs aux droits humains, à superposer, d‟une langue à 
l‟autre, les différents éléments du lexique des droits humains et de la phraséologie juridique 
qui y est liée et à traduire de manière quasi littérale, plus qu‟à interpréter, à expliciter, 
commenter, développer, comme le faisaient Tahtâwî et Antûn. 
Partant de la classification de René Cassin, l‟un des principaux rédacteurs de la DUDH, nous 
avons décrit les terminologies et les phraséologies française et arabe selon les catégories de 
droits humains suivantes : droits fondamentaux, droits des individus au sein de sa famille, 
droits des individus au sein de la nation, droit à la propriété, droits relatifs à la liberté de 
pensée, droits économiques, droits sociaux et, enfin, droits culturels. Nous avons tenté de 
repérer les termes, locutions ou propositions qui présentaient des caractéristiques techniques 
et pouvaient s‟insérer dans une des catégories énumérées ci-dessus. Cette démarche a permis 
de relever un certain nombre de traits particuliers  concernant les « modes d‟emplois » de 
ces différents éléments, et de mettre en lumière les différences d‟une langue à l‟autre. Un 
bilan des collocations a été dressé, classées selon les catégories de droits humains. Cette 
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présentation pourrait servir de base à la constitution de fiches terminologiques afin de 
faciliter le travail du traducteur. 
Le second chapitre  fait naturellement suite à ce travail de contextualisation et de description 
du corpus. Nous avons voulu mettre en évidence les interférences entre les motivations 
idéologiques qui ont présidé à la rédaction des textes sources et les motivations 
intellectuelles de leurs traducteurs. Nous avons établi un parallèle entre d‟une part la nature 
du texte de la Charte constitutionnelle de 1814 qui, sans renier certains acquis de la 
révolution de 1789 en faveur d‟une plus grande liberté et d‟une plus grande justice, marque 
la restauration de la monarchie en France et, d‟autre part, la position de Tahtâwî, à la fois 
convaincu de la force des valeurs libérales et humanistes et redevable à Muhammad Alî, 
gouverneur d‟Egypte, de son poste prestigieux à la tête de l‟école des langues du Caire. Sa 
traduction, comme le texte source, sont des compromis, des consensus. Prudent, il tente 
d‟attirer l‟attention sur le grand profit dont pourrait tirer son pays de tendre vers un système 
politique démocratique et libéral sans toutefois aller jusqu‟à condamner le principe de la 
monarchie, si proche du système ottoman. Sa traduction est en quelque sorte un appel à 
l‟instauration d‟une monarchie constitutionnelle. Un autre aspect de l‟esprit syncrétique de 
Tahtâwî réside dans ses efforts pour tisser des liens de continuité entre les valeurs éthiques 
de l‟Islam et celles des Lumières. En un sens, on peut dire que Tahtâwî est un visionnaire, 
car il a perçu, plus d‟un siècle avant la proclamation de l‟universalité des droits humains, 
que certains principes, comme la liberté, la dignité, l‟égalité en droits, la consultation, la 
participation de tous, directement ou indirectement à l‟administration d‟un pays 
transcendaient les clivages culturels. Il montre que ces principes éthiques et rationnels, bien 
qu‟issus de la Révolution de 1789, faisaient aussi partie des fondements de l‟ordre juridique 
musulman. Il transparaît à travers ses nombreux commentaires ainsi qu‟à travers ses choix 
lexicaux qu‟il était attaché à faire valoir les correspondances entre les valeurs de l‟Islam et 
les valeurs occidentales. Nous ne rappellerons ici que quelques exemples qui illustrent 
particulièrement bien sa démarche. Il définit le libéralisme en termes de « „adl »(justice) et 
d‟« insâf » (équité), concepts sur lesquels, selon le droit musulman, doit reposer l‟exercice 
de la justice. D‟autre part, en traduisant certains termes administratifs par des termes issus  
de la tradition administrative héritée des empires musulmans qui se sont succédé, en 
nommant par exemple les différentes Chambres du Parlement (Chambre des Pairs, Chambre 
des Députés) ainsi que les Cabinets des Conseillers du roi des « dîwân-s », qui étaient des 
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Bureaux au sein desquels des secrétaires d‟Etat (kâtib -s) étaient chargés de consigner les 
informations relatives à la gestion de l‟Empire , il crée une sorte d‟osmose, où les deux 
cultures s‟interpénètrent pour finalement former une seule et même entité. De même pour la 
notion de loi. Il tente de trouver des liens entre la conception française de la loi et le système 
juridique musulman. Il trouve dans le mot « charî„a » des correspondances avec le mot 
« loi » lorsqu‟il désigne un système, un ordre ( ﺵ٬َّ٘ٿﺡ ځﺡﻱٷ څً ٌ ﻅٴ ڃ ًّﺵ ﺥٴَﻥ ٴٿﺡ َﺙﺥٓ506  : Tous 
les Français sont égaux devant la loi ; ﺵ٬َّ٘ٿﺡ ِٳ  ﺱٌٌٍٻڃ ٵ ٌ ٸﻙ ٞ٬ﺯﺭ ٙﺍ څﺥٴﻥﺍ ﻭٿ ٝ َ٬ّﻅ ٙ507  : 
Personne ne peut lui faire obstacle qu‟au nom de quelques droits mentionnés dans la loi). Toujours 
en se référant à la tradition juridique musulmane, il utilise généralement pour nommer la loi 
positive, concrète, l‟instrument que l‟on applique (le Droit public, le Droit pénal), le terme 
arabe dérivé du grec څٌ ﻥﺥٷ (qânûn). Puis, lorsque le mot « loi »réfère spécifiquement à 
l‟ensemble des règles relatives à l‟administration gouvernementale, il se tourne vers le 
concept ancien d‟« adab » (règle de conduite) : à l‟article 46 de la CC par exemple, « Aucun 
amendement ne peut être fait à une loi » est traduit par ٙ ٪ّٸ ﻕْٜڀ ط ءِ ٗ ِٳ ﺩ ﺡﻯﺁ ﺹٓﺥ ْٓﺥ ﺥٴ ﻥَٳ  (Il 
ne peut y avoir un quelconque ajustement aux « règles du Droit gouvernemental » de la France). Il 
semble que Tahtâwî ait voulu démontrer l‟existence d‟un lien de continuité entre l‟esprit des 
lois françaises relatives à la manière d‟administrer un gouvernement et l‟éthique prônée dans 
les ouvrages d‟adab relevant du genre « nasîhat al-mulûk »(« fait de conseiller les rois ») où 
l‟auteur prodigue des conseils aux secrétaires d‟Etat (kitâb al-âdâb al-kabîr 508d‟Ibn al-
Muqaffa„ par exemple) ou aux souverains à propos de la politique et du gouvernement.  
A la fin du XIXème siècle, l‟Empire Ottoman en perte de vitesse est marqué par le règne du 
sultan Abd al-Hamîd. Autoritaire, opposé aux réformes en faveur du libéralisme (les 
tanzîmât), il a mené une politique répressive et de censure. Farah Antûn, le traducteur de la 
Déclaration des Droits de l‟Homme et du Citoyen, fut victime de l‟autoritarisme du despote. 
Il fuit le Liban et se réfugia en Egypte où il put jouir d‟une plus grande liberté d‟expression. 
Aussi peut-on établir un parallèle entre la Déclaration, qui est l‟expression d‟une 
détermination à mettre fin aux excès d‟un système féodal profondément injuste, tyrannique 
et asservissant et la traduction d‟Antûn, qui est un appel à se débarrasser d‟une puissance 
turque assujettissante, qui ne réservait aucun avenir aux populations arabes. Mais 
contrairement à Tahtâwî, Antûn ne cherche pas le consensus. Il ne voit d‟issue qu‟à travers 
                                                          
506 Cf. art. 1 de la Charte constitutionnelle de 1814  
507 Cf. art. 4 de la CC de 1814 
508 Le grand livre d‟« âdâb », que l‟on pourrait traduire par « règles de gouvernement ». 
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un bouleversement total, une refonte radicale des fondements de la société arabe. Dans 
l‟allégorie qu‟il composa en 1903 (2 ans après sa traduction de la DDHC), « La religion, la 
Science et l‟Argent ou les 3 cités », il décrit une cité idéale qui, après avoir atteint un degré 
de bonheur remarquable, est peu à peu divisée et brisée par des conflits internes entre les 
trois classes qui finissent par se livrer des combats si violents qu‟ils détruisent totalement ce 
que leurs aïeux avaient construit. Trois jeunes filles survivent à ce désastre (les filles du 
dernier dirigeant). Il leur appartient désormais de faire renaître la cité de ses cendres, sur de 
nouvelles bases. Selon Antûn, si les sociétés arabes  s‟inspiraient de la DDHC pour se 
reconstruire, elles pourraient connaître à nouveau la tranquillité et le bonheur. Comme 
Tahtâwî, il tend vers une conception universelle des droits humains, qui transcende les 
cadres culturels. Nous avons d‟ailleurs attiré l‟attention sur le fait qu‟aucun des deux n‟a 
traduit le préambule qui, pour la CC de 1814 comme pour la DDHC, contient des 
informations contextuelles509. Mais Antûn, contrairement à Tahtâwî, ne cherche pas à établir 
des liens d‟équivalence entre le libéralisme et l‟humanisme des Lumières et la civilisation 
arabo-musulmane. Est-ce en réaction au régime répressif de „Abd al-Hamîd ? S‟il trouve une 
réponse dans le texte de la DUDH, c‟est parce que les principes énoncés sont suffisamment 
abstraits pour pouvoir s‟appliquer en tout lieu. Au niveau lexical, Antûn n‟introduit aucun 
mot appartenant à la tradition juridique islamique. Pour la loi par exemple, il marque 
l‟opposition entre la loi théorique et l‟instrument d‟application non pas, comme Tahtâwî 
l‟avait fait, avec charî‘a et qânûn, mais avec ځﺥ٨ﻥ (ordre, système) et څٌ ﻥﺥٷ   (qânûn). Nul 
doute qu‟il s‟agit d‟un choix ciblé, car dans d‟autres écrits moins chargés symboliquement,  
l‟auteur n‟hésite pas, comme on l‟a vu, à employer le mot « charî„a » pour désigner la loi 
théorique, le système juridique, l‟esprit de la loi (Cf. son roman philosophique «La religion, 
                                                          
509 Le début du préambule de la CC de 1814 vient démontrer que la monarchie française a une longue tradition 
de libéralité et que sa restauration est légitime car elle ne risque en aucun cas d‟effacer les acquis de la 
révolution : « La divine Providence, en nous rappelant dans nos États après une longue absence, nous a imposé 
de grandes obligations. La paix était le premier besoin de nos sujets : nous nous en sommes occupés sans 
relâche ; et cette paix si nécessaire à la France comme au reste de l'Europe, est signée. Une Charte 
constitutionnelle était sollicitée par l'état actuel du royaume, nous l'avons promise, et nous la publions. Nous 
avons considéré que, bien que l'autorité tout entière résidât en France dans la personne du roi, ses 
prédécesseurs n'avaient point hésité à en modifier l'exercice, suivant la différence des temps ; que c'est ainsi 
que les communes ont dû leur affranchissement à Louis le Gros, la confirmation et l'extension de leurs droits à 
Saint Louis et à Philippe le Bel ; que l'ordre judiciaire a été établi et développé par les lois de Louis XI, de 
Henri Il et de Charles IX ; enfin, que Louis XIV a réglé presque toutes les parties de l'administration publique 
par différentes ordonnances dont rien encore n'avait surpassé la sagesse. » Cf. publication de la CC de 1814 par 
la Digithèque de matériaux juridiques et politiques, Université de Perpignan, http://mjp.univ-
perp.fr/france/france.htm . Quant au préambule de la DDHC, elle commence par : « Les représentants du 
peuple français, constitués en Assemblée nationale… », cf. publication de la Déclaration par l‟Association 




la science et l‟argent »). Au niveau de la phraséologie, on a remarqué la modernité du style 
d‟Antûn, qui introduit notamment la formule څﺃ ِٳ  ٶ ﻝٿﺡ ﻭٿ (Il a le droit de), utilisée 
aujourd‟hui dans la traduction de la DUDH. On a noté que Tahtâwî au contraire avait 
recours à des constructions traditionnelles, comme څﺥٴﻥﺍ ٪ﻥّڄ ٙڅﺃ  (Personne ne peut se voir 
interdire de), ٽ ٭ٌ ٴ ّڅﺃ ﻩ  (il a toute légitimé à) څﺃ ﻭٿ (il a le droit de). D‟autre part, dans le 
paratexte, qui occupe une place importante (2 pages et demi, pour 1 page et demi de 
traduction), ne sont abordés que des thèmes philosophiques très généraux, voire universaux 
(le bonheur, la justice, la civilisation…). Les seules références à un contexte concret et 
particulier sont, dans la partie introductive, la citation de J.J. Rousseau, qui a inspiré à Antûn 
sa théorie sur les différents cycles de l‟humanité (l‟état de nature, l‟état sauvage et l‟homme 
civilisé) et, dans le corps du texte, les descriptions qu‟il fait des conditions dans lesquelles a 
eu lieu la révolution de 1789. Mais à aucun moment il tente d‟établir des passerelles entre  la 
vision politique et sociale des Lumières et celle de l‟Islam. La partie introductive à sa 
traduction de la DDHC est une démonstration du caractère intolérable de l‟injustice, de la 
corruption et du rapport de force instauré entre les puissants et les gouvernés sur la base du 
mépris et de l‟humiliation. L‟auteur veut convaincre de la nécessité d‟intégrer les droits 
humains aux constitutions afin de mettre fin à cet ordre inique et de retrouver la paix et le 
bonheur perdus. Quant à sa conclusion, elle sert à justifier le bien fondé et l‟efficacité de la 
Déclaration en rappelant  d‟une part le degré de joie extrême éprouvé par le peuple français 
lors de la proclamation des principes d‟égalité, de liberté et de fraternité et en montrant, 
d‟autre part, que les victimes de violations des droits humains sont protégés par ce texte. Il 
cite en effet dans le dernier paragraphe  l‟exemple du clergé qui, victime de la répression des 
révolutionnaires, a demandé que la Déclaration soit affichée sur les murs des écoles pour 
attirer l‟attention sur la contradiction entre la politique du nouveau gouvernement à l‟égard 
du clergé et les principes humanistes qui l‟ont fondé. Ce dernier message fait écho au titre de 
l‟article, où Antûn invite les professeurs à inculquer les droits humains à leurs élèves (" ٵٌ ٸﻙ 
څﺥٴ ٗﻥ ﺡ ٙ ُ ٌ ـ ّ څﺃ ﺥٓﻱ ً ّﻱ څﺥٴ ﻥﺍ ﺩ ٌ ؿً ً څﺃ ﻍ ّﺯ څٌ ڄڀ٬ڄٿﺡ ٌﺱﻁٓﺥ ٕ ًﺡ ﺥﻱﻙً ٍ ِٳ ّ ٌ ٴﻥ ڂﻱٌﻁٚڃ ﻁ   " : Les droits humains 
que personne n‟a le droit de piétiner et dont les enseignants et les professeurs doivent insuffler 
l‟esprit à leurs élèves). Il rejoint en cela le projet de Tahtâwî : traduire des textes étrangers à 
des fins pédagogiques. 
Nous avons ensuite examiné la traduction de la DUDH, conçue dans des circonstances 
totalement différentes que les traductions de la CC de Tahtâwî et de la DDHC d‟Antûn, et 
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pour des motifs également autres. Tout d‟abord, les trois textes originaux ont eux-mêmes un 
statut et des objectifs distincts les uns des autres. Les deux premiers devaient servir de 
référence à la Constitution française, tandis que le troisième a clairement et ouvertement 
vocation à servir d‟instrument juridique commun à l‟ensemble des pays signataires. Le 
champ d‟application n‟est plus national mais devient international. D‟autre part, comme on 
l‟a dit, la DUDH est le produit d‟un ordre politique et juridique nouveau, mis en place à la 
fin de la deuxième guerre mondiale et représenté institutionnellement par l‟ONU. Ce qui 
signifie aussi que nous sommes passés d‟un cadre culturel de réception plus ou moins 
uniforme à un cadre pluriel. La conséquence de l‟« internationalisation » des droits humains 
est que leur reconnaissance à l‟unanimité devient plus difficile à obtenir. Chaque Etat 
membre est susceptible en effet d‟accepter ou de refuser certains principes au nom de ses 
spécificités culturelles. Stephen Hessel510, qui participa à la rédaction de la DUDH, rappelle 
les articles qui firent l‟objet de désaccords entre les représentants des différents pays511. 
Nous relèverons les points les plus marquants : énoncer le fait que les hommes naissent 
libres et égaux relève t-il de la croyance512 ou constitue –t-il un droit (Tous les êtres humains 
naissent libres et égaux en dignité et en droits , DUDH, art.1) ; la question de la 
discrimination raciale513; le droit à la vie (art.3) (contre lequel se sont élevés les partisans de 
la peine de mort ; les droits égaux devant le mariage (art.17); la liberté de changer de 
religion514; le droit à la propriété individuelle (art.18)515 . Le refus d‟un principe a pu être 
motivé pour des raisons totalement différentes, voire opposées : le droit de changer de 
religion par exemple a aussi suscité des réactions négatives de la part des anticolonialistes 
                                                          
510 Né en 1917 à Berlin, ancien déporté à Buchenwald et Dora d‟où il s‟évada. De nationalité française, il entra 
au quai d‟Orsay en 1945. Représentant de la France auprès des Nations Unies à Genève de 1977 à 1981. 
Aujourd‟hui Ambassadeur permanent de la France. Cf.  « Une sexagénaire dans le nouveau siècle », entretien 
avec Stéphane Hessel, in « DUDH l‟emmerdeuse », dossier consacré à l‟histoire de la DUDH, La Chronique, 
mensuel d‟Amnesty International, n°265, Décembre 2008, Paris, p.6-7 
511 Cf.  « Une sexagénaire dans le nouveau siècle », entretien avec Stéphane Hessel, in « DUDH 
l‟emmerdeuse », dossier consacré à l‟histoire de la DUDH, La Chronique, mensuel d‟Amnesty International, 
n°265, Décembre 2008, Paris, p.8 
512 Nous avons à ce sujet attiré l‟attention au chapitre 3 (p.265) sur la formule ciblée de B. Obama dans son 
discours du Caire « We were founded upon the ideal that all are created equal », traduite littéralement en arabe 
mais modifiée dans le texte français, où le verbe « créer » a été supprimé. 
513 La formule « sans discrimination de race, de couleur » (art.2) fut contestée par l‟Afrique du Sud qui institua 
l‟apartheid précisément en 1948 et qui ne signa pas la DUDH.Cf. La Chronique, mensuel d’Amnesty 
International (2008) : « Une sexagénaire dans le nouveau siècle », entretien avec Stéphane Hessel, in « DUDH 
l‟emmerdeuse », dossier consacré à l‟histoire de la DUDH, n°265, Décembre 2008, Paris, p.8 
514 Le principe d‟égalité devant le mariage et celui de liberté de changer de religion ont été contestés par 
l‟Arabie saoudite qui ne signa pas non plus la DUDH. Même référence que précédemment. 
515 Cet article parut inacceptable aux yeux du camp communiste.On notera que l‟URSS et les cinq républiques 




qui aspiraient à mettre un terme au prosélytisme des missionnaires. Aussi, pour que « l‟idéal 
commun » soit atteint par « tous les peuples et toutes les nations » (DUDH, Préambule), 
fallait-il énoncer des principes intangibles, qui font consensus. La formulation 
volontairement abstraite, voire floue, de certaines questions  litigieuses permet de produire 
des traductions « recevables » dans tous les pays. Mais ce serait compter sans la part 
d‟investissement personnel du traducteur. Pour le cas de la traduction arabe par les services 
compétents de l‟Onu, on a vu que malgré les consignes de neutralité imposées par 
l‟institution et la mise à disposition des traducteurs de glossaires, de travaux de référence 
ainsi que d‟une base de données terminologiques (ARABTERM), la voix du traducteur se 
fait entendre, et particulièrement sur les sujets litigieux où le principe d‟universalité des 
droits est confronté à la question des spécificités culturelles. Quelques points sont ainsi le 
lieu d‟une interprétation abusive : la traduction de la formule « Assurer le respect universel 
et effectif des droits de l'homme »(préambule) par څﺥٟڄ ﻯﺡَ٣ﺡ ﺱﺥ٫ﺡَڃ ٵ ٌ ٸﻙ څﺥٴٗﻥ ﺡ ﺥﻱڃﺡَﻅﻙﺡً  
(assurer en permanence l‟observation et le respect des droits de l‟homme), qui élude totalement le 
principe d‟universalité des droits, la traduction de « enfants nés dans le mariage ou hors 
mariage » (art.25) par ڂﻱﻁٙﻯ ً ـﺵﻁﺥﻥ ﻥ٫ ١ﺥٍﺭ ِ٫ َٗ ًﺃ ﺵَّٸ٤ ﺭ َْ ٯ ْﺵ٫ َٗ (dont la naissance 
résulte d‟un lien légitime ou illégitime), qui fait des liens hors mariage une union condamnable 
car « illégitime », la traduction de « liberté de réunion et d'association pacifiques » (art. 20) 
par ْﺵڄڀٴٿﺡ ﺹﺥ٫ﺥـڄٿﺡً  ﺹﺥ٬ْـڄ ٿﺡ ِٳ  ٹﺡَٗﻅ ٙﺡ َّﺵﻙ  ِٳ  ٶ ﻝٿﺡ (le droit d‟adhérer librement à des 
associations et à des groupes pacifiques ), où la notion de dialogue, d‟échange induite par le mot 
« réunion » est effacée, ou encore la traduction de « suffrage universel égal » par  ٩ﺡَﻅٙٷ ﺡ
ﺱﺡًﺥٴ ڄٿﺡ ځﻱٷ َڀ٫ ً  ُ َٴ ٿﺡ  (le vote secret et sur un pied d‟égalité), qui, en supprimant l‟adjectif 
« universel », élimine le principe même de démocratie. Que de telles distorsions n‟aient pas 
donné lieu à un travail de révision au sein des services de traduction de l‟Onu suscite des 
interrogations sur la réelle portée que la traduction a pu avoir à l‟intérieur des pays arabes. 
Pourtant, les récentes révolutions ont montré que les droits humains étaient au cœur des 
préoccupations des peuples et qu‟une grande majorité des manifestants avaient une 
conscience très aigue de ses implications et de ses enjeux, que ce soit au niveau des libertés 
individuelles que des droits civils, politiques, sociaux. Davantage que par le truchement des 
traductions onusiennes, on peut penser que l‟« arabisation » du discours des droits humains 
et son appropriation par une large catégorie des sociétés arabes est le fruit du  travail à la fois 
de traduction et de sensibilisation à la question des droits humains des militants arabes. A 
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titre d‟exemple, l‟Institut arabe des droits de l‟homme, organisation indépendante dont le 
siège est à Tunis, organise régulièrement des stages de formation et des conférences sur 
différents sujets relatifs aux droits humains516. Or, les écarts de traduction importants et 
conséquents du texte arabe onusien de la DUDH n‟ont pas laissé indifférent le linguiste et 
militant T. Baccouche qui a publié sur le site de l‟Institut (qu‟il a dirigé de 1998 à 2011) sa 
propre traduction de la DUDH, modifiant principalement les points que nous venons de 
soulever pour rétablir le sens du texte source. Il semble en réalité les travaux de R.R. al-
Tahtâwî ou de F. Antûn sont aujourd‟hui relayés par des intellectuels engagés qui œuvrent à 
l‟intérieur de ces organisations arabes indépendantes de défense des droits humains. Leur 
connaissance des textes fondateurs, la lecture « professionnelle » qu‟ils en font, mais aussi 
leur maîtrise à la fois de la langue arabe et de la langue française et/ou anglaise les rend 
particulièrement compétents pour poursuivre l‟entreprise de diffusion et de formation 
entamée par leurs prédécesseurs au XIXème siècle. On peut dire en outre qu‟ils sont le moteur 
d‟une pensée arabe contemporaine des droits humains dont le renouvellement et le 
développement passe nécessairement par la traduction. 
Un autre aspect de la traduction arabe actuelle de textes relatifs aux droits humains se situe 
dans des contextes discursifs plus circonstanciels. C‟est pourquoi j‟ai choisi, dans le 
troisième chapitre, d‟étudier trois textes de genres différents, un discours politique, un article 
                                                          
516 Le site de l‟institut (http://www.iadh-aihr.org/ ) présente ses objectifs en ces termes : 
 ٚﻥ ﺥڄٻ ﺵْٳﺥٸؼٿًﺡ ْﺵ٫ ﺥڄﻅؿًٙﺡ ّﺵﻯٜﺥ ﻅٙٷ ًﺡ ْٓﺵ ْﺥٴ ٿًﺡ ْﺵﻥﻱڄٿﺡ څﺥٴ ٗﻥ ﺡ ٵ ٌ ٸﻝﺭ ِ ٫ ٌ ٿﺡ َ ٘ﻥ َ ٿﺍ څﺥٴ ٗﻥ ﺡ ٵ ٌ ٸﻝٿ ِ َﺭ ٬ٿﺡ ﻱي٬ڄٿﺡ ٱ ﻱﻱ ّ
ْﺵَﺭ ٬ٿﺡ څﺡﻱڀﺯٿﺡ ِ ٳ  ْﺵ٣َﺡ ٸڄّﻱٿًﺡ څﺥٴ ٗﻥ ﺡ ٵ ٌ ٸﻙ ﺵٳﺥٸػ َ ٘ﻥ ً  ّْﺵًٿﻱٿﺡ ٶ ْ ػٌﺡڄٿًﺡ څﺥٴ ٗﻥ ﺡ ٵ ٌ ٸﻝٿ ِ ڄٿﺥ٬ٿﺡ څٚ٫ ٗﺡ ﺥﻱْڀ٫.  ﻭٳﺡﻱﻯﺃ ٶ ْٸﻝﻅًٿ
َ ڀ٫  ﻱي٬ڄٿﺡ پڄ٬ّ : ځْﺥٸٿﺡ ؛ﺹَﺡ ڄﻁﺉڄٿًﺡ ْﺵّﺯٍ ﻱﻅٿﺡ ﺹﺡٍ ً ﻱٿﺡ ْڂ٨ﻥﻁ ٚٽ ﻩ  ﻥڃ څﺥٴ ٗﻥ ﺡ ٵ ٌ ٸﻙ َ ڀ٫  ْﺵَﺭ ﻅٿًﺡ ﺫّ ٍ ﻱﻅٿﺡ ﺹﺥ٣٘ﺥ ﻥ َ ٌّ ٤ﻁ
؛ٛﺵ ﺥﻩ  ﺵٴٜﺭ ْﺵَﺭ ٬ٿﺡ ﺵٸ٤ﻥڄٿﺡ ِ ٳ ً  ﺵڃﺥ٫  څﺥٴ ٗﻥ ﺡ ٵ ٌ ٸﻙ ٌٽ ﻙ ﻉﺥﻝﺭﺅﺭ ؛څﺥٴ ٗﻥ ﺡ ٵ ٌ ٸﻙ ﺵٳﺥٸػ َ ٘ﻥ ِ ٳ  ٚځ ٫ ٗﺡ ٍ ً ﻯ َ ٌّ ٤ﻁ  ﺹﺡٍ ﻱٷ ْڂ٫ ﻱﻁ
؛ْﺵَﺭ ٬ٿﺡ څﺡﻱڀﺯٿﺡ ِ ٳ  ِ ﻥﻱڄٿﺡ ٪ڄـﻅڄٿًﺡ ْﺵَﺭ ٬ٿﺡ ْﺵڃٌټﻝٿﺡ َ ْٯ ﺹﺥڄ٨ﻥڄٿﺡ ؛څﺥٴ ٗﻥ ﺡ ٵ ٌ ٸﻝﺭ ﺵٸڀ٬ظڄٿﺡ ﺹﺥڃٌڀ٬ڄٿﺡ ٽﻯﺥﺯﻁ َ ْ ٴ ْﻁ  ٵ ٌ ٸﻙ َ ٌّ ٤ﻁ
ْﺵَﺭ ٬ٿﺡ ﺵٸ٤ﻥڄٿﺡ ِ ٳ  پٴ٤ٿًﺡ ﺱﺃَ ڄٿﺡ.  ْﺵٿﺥﻅٿﺡ ﺹﺥﺝٴٿﺡ ﻱي٬ڄٿﺡ ﺹﺥڃﺥڄﻅﻯﺡ پڄً٘ﻁ: ،ِ ﻥﻱڄٿﺡ ٪ڄـﻅڄٿﺡ ﺹﺥڄ٨ﻥڃً ْﺵڃٌټﻝٿﺡ َ ْٯ ﺹﺥڄ٨ﻥڄٿﺡ
پٴ٤ٿًﺡ ﺱﺃَ ڄٿﺥٻ ٛﺵﺥﻩ  ﺹﺥﺝٳ ،ْﺵ٬َّ ٘ﻅٿًﺡ ْﺵﺙﺥ٠ ٸٿًﺡ ٌّﺵ ْ ٴﻥﻅٿﺡ ِﺱيؿٕ ﺡ ،ٌّﺵ َﺭ ﻅٿﺡ ﺹﺥٴ ٓ ﺉڄٿﺡ. 
(L‟Institut arabe des droits de l‟homme vise à développer la conscience des droits humains civils, 
politiques, économiques, sociaux et culturels tels qu‟énoncés dans la DUDH et les Pactes 
internationaux et de diffuser une culture des droits humains et de la démocratie dans les pays arabes. 
Afin de réaliser des objectifs, l‟Institut travaille à développer des activités de formation et d‟éducation 
aux droits humains en organisant des stages et des conférences, à mener des enquêtes sur les droits 
humains en général et dans les pays arabes en particulier, à développer le rôle des médias dans la 
diffusion d‟une culture des droits humains et à soutenir le potentiel des femmes et des enfants dans 
les pays arabes. Les préoccupations de l‟Institut impliquent les types de structures suivantes : les 
ONG, les organisations de la société civile, les institutions éducatives, les appareils exécutifs, 





spécialisé, et un extrait de rapport publié par Amnesty International, l‟objectif étant de 
comparer le lexique et la phraséologie utilisés avec ceux de la DUDH, mais aussi du PIDCP 
et du PIDESC qui, avec le premier texte, forment la Charte des droits humains (CDH). Le 
discours de Barack Obama prononcé au Caire en juin 2009 intitulé « A new beginning» a 
semblé très opportun, d‟autant que le Président américain axe sa politique extérieure et sa 
politique intérieure sociale sur des principes qui, souvent, relèvent des droits humains (droit 
à la dignité, interdiction de la torture, droit des peuples à disposer d‟eux-mêmes, droit à la 
santé…). Son discours, minutieusement construit, abonde en références à la Charte des 
droits humains. A la fois au niveau des emplois lexicaux et au niveau du maniement des 
concepts, ce texte présente une matière riche, de sorte qu‟il s‟est révélé très utile de l‟étudier 
en profondeur. La double analyse de l‟article de Human Rights Watch, qui repose sur  une 
enquête menée sur le terrain par Sarah Leah Whitson, responsable de la section Moyen 
Orient et Afrique du Nord et intitulé Maroc : « Morocco: End police actions against persons 
accused of breaking Ramadan fast » (Septembre 2009) et de sa traduction arabe veut 
montrer comment la force argumentative du texte source, dont l‟objectif est de prouver 
l‟innocence du mouvement marocain « Mali » (Mouvement Alternatif pour la défense des 
Libertés Individuelles) a été considérablement affaiblie dans le texte arabe. Enfin, l‟étude 
contrastive entre un extrait du rapport d‟Amnesty International intitulé « Thirsting for 
justice. Palestinian access to water restricted. Water is a human right » (Octobre 2009) et sa 
traduction arabe fait ressortir l‟absence de technicité du texte traduit, qui est d‟autant plus 
visible que le texte source fait apparaître, à travers la terminologie utilisée ainsi qu‟au niveau 
du maniement des concepts (les notions de droit fondamental et de violation des droits 
humains en particulier), que l‟auteur est un spécialiste du domaine des droits humains et 
qu‟il domine son sujet. 
L‟étude  des trois textes a été organisée selon 2 grands axes : une comparaison de la 
traduction arabe avec le texte source anglais d‟une part et d‟autre part, une comparaison de 
la terminologie et de la phraséologie du texte source et de sa traduction avec celles des textes 
de la CDH (DUDH, PIDCP et PIDESC). Suivant la même méthode que pour l‟analyse des 
textes juridiques et de leur traduction (CC 1814, DDHC, DUDH), les termes, locutions, 
propositions pertinentes et techniques ont été repérés puis extraits du corpus, fournissant 
ainsi une sorte de « corpus choisi », présélectionné. Une seconde étape a consisté à 
rechercher dans la Charte des éléments lexicaux ou phrastiques, en anglais et en arabe, 
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équivalents ou proches sémantiquement des cooccurrents retenus des textes source étudiés et 
de leur traduction arabe. Le fait de travailler à partir de locutions a permis de mesurer le 
degré d‟adéquation entre les cooccurrences relevées, en anglais et en arabe, dans les deux 
genres de textes (juridiques ou médiatiques). Dans les cas, nombreux, où il n‟y a pas 
adéquation,  on remarque que les visées propres à chaque texte étaient souvent liées aux 
variations lexicales et stylistiques. Ainsi, les enjeux politiques du Discours du Caire peuvent 
expliquer l‟emploi de formules plus connotées que celles de la Charte, tablant davantage sur 
le fait de toucher les affects du public, de convaincre, d‟obtenir l‟approbation de l‟auditoire 
(mise en valeur le rôle du peuple dans la manière de gouverner un pays grâce au verbe « to 
reflect » : Governments that reflect the will of the people, tandis que les textes juridiques 
sont plus techniques : The will of the people as the basis of the authority of government, 
insertion de la notion d‟égalité dans un cadre religieux : all are created equal, tandis que la 
DUDH se cantonne au cadre strictement juridique : Tous les êtres humains naissent libres et 
égaux en dignité et en droits (art.1)).  
D‟autre part, ce double regard comparatiste, à la fois entre le texte source et les textes de 
référence et entre le texte source et sa traduction, ont permis de déceler la part de créativité 
des traducteurs. Ceux-ci en effet, bien que liés par un devoir de neutralité et de fidélité au 
texte source (les trois textes ayant été publiés par des institutions, les auteurs, comme les 
traducteurs, s‟expriment en leurs noms et au nom de leurs idéologies) ne peuvent échapper 
au fait que leurs choix lexicaux et phrastiques, leurs styles sont autant d‟éléments qui font 
d‟un texte traduit une production originale et authentique. Ainsi, pour le « Discours du 
Caire », le choix de traduire Governments that reflect the will of the people  en substituant à la 
notion de « refléter » la notion d‟«exprimer» ( ﺫ ٬٘ٿﺡ ﺱﻯﺡ ٍﺍ ﻥ٫  َﺯ٬ﻁ ِﻅٿﺡ ﺹﺥٌڃټﻝٿﺡ : les 
gouvernements qui expriment la volonté du peuple) a pour conséquence de renverser les rôles à a 
fois des gouvernements et des peuples. Car le reflet n‟existe qu‟à travers et en présence de 
l‟objet qu‟il reflète, tandis que celui qui « exprime » la pensée ou la volonté d‟un autre reste 
autonome et indépendant. Dans la traduction, les gouvernements ont une mission plus 
dynamique que dans le texte source. De même, en remplaçant le verbe neutre « to steal » 
(government that (…) doesn't steal from the people) par un verbe connoté, « ﺫ ﻱﻥ » (piller), qui 
marque une action violente et brutale (ﺫ ٬٘ٿﺡ ٽﺡٌڃﺃ ﺫ ﻱﻥ ﻥ٫  ﺵٌڃ ټﻝٿﺡ ٩ﺥﻥﻅڃﺡ : que le 
gouvernement s‟interdise de piller l‟argent du peuple), le traducteur intensifie la gravité du 
« vol », disqualifiant ainsi bien davantage le gouvernement qui serait l‟auteur d‟un tel acte. 
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On passe de la description d‟un acte délictueux à celle d‟un acte cruel, plus condamnable 
encore que le premier. Pour l‟article publié par Human Rights Watch, qui plaide en faveur 
de la liberté de religion et de conscience, le traducteur a visiblement eu des réticences à 
suivre l‟argumentation menée par l‟auteur. Est-ce par autocensure ? Par négligence ? 
Toujours est-il que traduire le concept de « freedom of religion » par څّﺥٕﻯﺡ َّﺵ ﻙ (liberté des 
religions) révèle un grand malentendu. Le passage au pluriel (څّﺥﻯﺃ : religions) modifie la 
fonction grammaticale du complément du nom, qui n‟est plus objectif mais devient 
subjectif : on ne parle plus de la liberté de choisir sa religion mais de la liberté dont jouissent 
les religions. Or, cette confusion, lourde de conséquences, est confirmée lorsque le 
traducteur rétablit un passage l‟article 18 du PIDCP qui avait été supprimé par l‟auteur ( 
freedom, either individually or in community with others and in public or private to manifest his 
religion or belief. ...). On a montré que les points de suspension, qui signalent une troncation, 
ont pour effet de mettre en relief « religion » et « belief », et de les présenter comme s‟il 
s‟agissait de deux notions distinctes. Ainsi, la conviction n‟impliquerait pas nécessairement 
qu‟elle soit religieuse. En supprimant les points de suspension pour citer en l‟intégralité du 
texte extrait de l‟article 18 (  ﻩﻱٸظ٬ڃ ً ﺃ ﻭﻥّﻯ ٍ ﺥﻱ٧ﺍ ِ ٳ ﻭﻅَّ ﻙِﺥ ﺏﻝٚﺉ ﺫجؼﺯٌﺏﺙ ُ ١ٍؼﺯٌﺍٚ ﺥﻉﺱّﺏّ ٌﺍٚ ﺵﺉﺏؼﺵٌﺍ، ﻩَﻯ ٴڄﺭ 
ًﺃ ٪ڃ ،ﺵ٫ ﺥڄؿ ځﺥڃًﺃ ٖڄٿﺡ ًﺃ َ ڀ٫ ﺱﻱﻙ  : sa liberté de manifester sa religion ou sa conviction par le culte, 
l’accomplissement de rites, la pratique et l’enseignement, seul ou en groupe, en public ou dans un endroit 
isolé), le traducteur exprime l‟idée contraire. Il montre que les deux notions sont liées par 
leur subordination commune à des pratiques qui relèvent du religieux.  
Le rapport d‟Amnesty  sur la violation de l‟Etat d‟Israël du droit des Palestiniens d‟avoir 
accès à l‟eau (dont nous avons analysé un court extrait) est éminemment technique. L‟objet 
même de ce genre de rapport est en effet de faire état de violations du droit international 
relatif aux droits humains dans le monde en s‟appuyant sur les textes juridiques de référence 
(en l‟occurrence, ici, la CDH). Peut-être par manque de temps, le traducteur a mal interprété 
ou compris trop superficiellement certains points. Les contre-sens commis (« to protect the 
Palestinian population from interference with their rights by private individuals » a été 
traduit par ّﺵﺥڄﻙ څﺥټٴ ٿﺡ ﻥْ ْ ْﻥ٤ٴ ڀٴٿﺡ ﻥڃ ٚﺹ ﻩ ﻱﻁ ﻯﺡ َٳٕ ﺡ ِٳ ڂﻱٌٷ ٸﻙ  : protéger les habitants 
palestiniens des immixtions des particuliers dans leurs droits ; «violations of Palestinians‟ human 
rights» par ٹﺥﻱﻅﻥﺡ ﻥْ ْ ْﻥ٤ٴ ڀٴڀٿ ْﺵﻥﺥٴٗﻥ ﺡ ٵ ٌ ٸﻝٿﺡ  : violation des droits humanitaires des Palestiniens) 
trahissent une faiblesse d‟ordre méthodologique, c‟est-à-dire une consultation trop 
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superficielle des documents officiels (en anglais et en arabe) auxquels se réfère l‟auteur du 
rapport.  
D‟une manière générale cependant, on constate que la terminologie arabe des droits 
humains, divulguée par les traductions des textes juridiques fondateurs, tend à être introduite 
par les traducteurs dans des textes spécialisés de genres différents, qu‟il s‟agisse de discours 
politiques, d‟articles de presse ou de rapports rédigés par des organisations indépendantes de 
l‟ONU. 
 
Résultats et perspectives 
 
Ce travail a apporté un éclairage sur certaines questions relatives aux spécificités de la 
traduction de textes relatifs aux droits humains :  
- Du point de vue de l‟analyse terminologique, il est important de souligner que l‟étape qui 
consiste à réfléchir sur la définition des notions est fondamentale. Le domaine est 
complexe : il tient à la fois du droit, de la philosophie et de l‟éthique. Par conséquent, les 
concepts auxquels réfèrent les termes ne sont pas nécessairement immédiatement 
perceptibles. La tâche se complexifie lorsqu‟il s‟agit de dénommer ces concepts dans une 
langue étrangère dotée de termes techniques qui réfèrent à des repères culturels et 
idéologiques différents. Nous avons vu R.R. al-Tahtâwî hésiter sur les manières possibles de 
dénommer le concept de « loi », de « personne », proposer un seul et même terme, « َّﺵ ﻙ » 
pour nommer à la fois la liberté et le libéralisme. F. Antûn a proposé différentes formules 
pour désigner la « société » dont il appelait avec force à modifier les fondements dans les 
pays arabes, cherchant à chaque fois à s‟approcher le plus possible du sens du concept ( ﺵْﺝﻯ
 ﺵٌڃ ټﻝًڃ  ﺵڄٻﺥﻙ ﺵْﺝﻯ ، ْﺵ٫ ﺥڄﻅؿﺡ: communauté sociale, communauté gouvernante et gouvernée). Nous 
avons observé, dans le texte de la DUDH (dans ses versions française et anglaise) et dans sa 
traduction arabe, la présence de formulations floues qui révèlent une certaine résistance à 
nommer ouvertement et clairement des concepts qui dérangent ou bousculent les normes 
culturelles, sociales ou politiques. Ainsi, en ce qui concerne le texte arabe, l‟universalité des 
droits humains, comme on l‟a dit, devient une question de « permanence » dans 
l‟observation de ces droits ( ﺩﺍﺵﻁﺍڅﺥٴٗﻥ ﺡ ٵ ٌ ٸﻙ ﺱﺥ٫ﺡَڃ ) et l‟enfant né hors mariage serait issu 
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d‟un « lien illégitime » ( ڂﻱﻁٙﻯ ً ـﺵﻁﺥﻥ ﻥ٫ ١ﺥٍﺭ ِ٫ َٗ ًﺃ ﺵَّٸ٤ ﺭ َْ ٯ ْﺵ٫ َٗ  : dont la naissance 
résulte d‟un lien légitime ou illégitime, art.25). On pourrait citer aussi la traduction de l‟article 10, 
où la frontière entre un jugement « juste » ( ٽﻯﺥ٫) et un jugement « équitable »( ٲ ٜنڃ ) 
semble abolie ( پټٿ څﺥٴﻥﺍ ِٳ  ٶ ﻝٿﺡ څﺃ َ٨ ﻥﻁ ﻭْﻅ٠ٷ ځﺥڃﺃ  ﺵڄټﻝڃ ﺵڀٸﻅٴ ڃ ﺵّﻱِﻥ ًﺡَ٨ﻥ لادﺏػ  : Chaque 
individu a le droit à ce que sa cause soit l‟objet d‟une étude juste devant un tribunal indépendant et intègre, art. 
10 pour, dans la version française : Toute personne a droit (…) à ce que sa cause soit entendue équitablement 
(…)par un tribunal indépendant et impartial). 
Traduire des textes qui traitent des droits humains implique, en amont, de s‟interroger sur le 
vouloir dire des mots utilisés dans le texte source, sur les motivations de leurs auteurs (sont-
elles politiques, juridiques, philosophiques, militantes ?). Lorsque, par exemple, le Président 
B. Obama emploie le terme incomes dans son discours du Caire (American Muslims enjoy 
incomes and educational levels that are higher than the American average), et non « pay », 
ce n‟est certainement pas anodin. Car les sources de revenu peuvent être multiples, comme 
des revenus familiaux, ou ceux que rapportent des actions cotées en bourse, qui ne 
représentent pas directement la contrepartie d‟efforts fournis au service d‟un tiers mais 
plutôt l‟usufruit de richesses personnelles. En employant ce terme, il sort du cadre des droits 
humains qui constitue pourtant le fondement de son discours. Dans le domaine du droit au 
travail, ce sont les mots « pay » et « renumeration » qui sont utilisés pour parler de la 
question des salaires517. Le monde du travail met en scène 2 protagonistes, la personne qui 
rémunère, verse le salaire, et celle qui le reçoit. Or, l‟enjeu se situe au niveau de la valeur 
morale que le premier accordera à son acte : sera-t-il équitable ou non ? Respectera t-il le 
droit de quiconque travaille à un salaire égal pour un travail égal, à une rémunération 
équitable et satisfaisante ? (DUDH, 23 , PIDESC, 7 ). La notion de « revenu » (income) 
n‟engage pas une telle relation. Le traducteur, conscient des implications du choix de 
« incomes », pourra alors traduire « en connaissance de cause »518. De même, le statut 
d‟êtres humains libres et égaux (Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et 
en droits, DUDH, 1) mérite également que l‟on réfléchisse longuement à ses implications. 
Car il faut s‟accorder sur le sens que l‟on donne au terme être humain.  Lorsque B. Obama 
utilise la formule We were founded upon the ideal that all are created equal, il admet 
                                                          
517 Cf. art.23 de la DUDH : Everyone, without any discrimination, has the right to equal pay for equal work. 
Everyone who works has the right to just and favourable remuneration (…) 
518 Cela explique le choix de پﻩ ﻯ du traducteur : َ ٨ﻝّ  څٌ ڄڀٴ ڄٿﺡ څﺥټَّ ڃٕ ﺡ پﻩ ﻱﺭ ٍ ٌ ﻅٴ ڃً ْڂڀ٬ظڀٿ څَﺡ ﺯﻅ٬ُّ َ ڀ٫ ﺃ ﺥڄڃ َ ٨ﻝّ ﻭﺭ 
ٽﻱ٬ڃ ﻥْ ْټَّ ڃٕ ﺡ  (les musulmans américains jouissent d‟un revenu et d‟un niveau d‟éducation considérés comme 
supérieurs à ce dont bénificient en moyenne les Américains) 
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implicitement que l‟être humain est créé par Dieu. Mais ce postulat nous entraîne dans une 
logique où l‟être humain n‟est plus tout à fait libre, puisqu‟il est considéré comme serviteur 
du Dieu qui l‟a créé. Partant, nous obtenons une définition de l‟être humain très différente, 
source, du reste, sur le plan politique, de biens des malentendus et conflits. Là encore le 
traducteur doit repérer le décalage et indiquer au lecteur la référence à une vision du monde 
propre aux trois religions monothéistes. Peut-être alors qu‟une note serait utile, pour mettre 
en évidence la dimension diplomatique de cette option lexicale. Avoir ce regard à la fois 
critique et conscient permet au traducteur de prendre suffisamment de distance par rapport 
au texte source pour ne pas tomber dans le piège de la « surcorrection », comme cela 
apparaît dans la version française du discours, également disponible sur le site du 
gouvernement américain519 : « nous sommes fondés sur l'idéal de l'égalité de tous ».   
- Du point de vue de l‟analyse du discours, il a été très profitable et très éclairant de fonder 
l‟étude du corpus sur trois grands axes : l‟analyse des concepts traités, le repérage de 
cooccurrents et le repérage des formules récurrentes, qui relèvent de la phraséologie. La 
description des termes, mais aussi des collocations et des formules-types (propres à des 
normes rédactionnelles précises) a permis de mettre en relief  les traits caractéristiques des 
différents genres de discours et d‟apprécier leur degré de technicité, leurs orientations 
politiques, idéologiques, juridiques (statut du texte : Constitution d‟un pays, instrument 
juridique, discours politique, article, rapport). Au niveau de la phraséologie, le repérage des 
éléments modalisateurs (devoir, pouvoir ,should, shall, may, ﺕﺝﻱ ,ُ ٌ ـ ّ …) et des éléments 
aspectuels permet de mettre en place des « grilles » de traduction, qui pourraient être 
intégrées à des fiches terminologiques propres au domaine. Dans la Charte des droits de 
l’homme, par exemple, les actions, événements ou états décrits sont souvent envisagés sous 
un aspect intensif, exprimé non pas par un verbe, mais par des adjectifs de type tout, all, 
any, پٻ ، ُ ﺃ  , ou nul, no one, ﻱﻙﺃ ٙ, des conjonctions ou adverbes servant à marquer une 
restriction de type ne…que, ٙ...ٙا , only… L‟édiction de règles encourage ce genre de 
modulation, qui contribue également à créer un style propre. Le relevé des collocations a 
révélé l‟existence d‟une phraséologie à la fois caractérisée et complexe (mouvante en 
fonction du statut du texte, des motivations de son auteur et de son traducteur). Il serait 
intéressant, toujours dans le cadre de la constitution de fiches terminologiques, de les classer 
selon des critères historiques (textes émanant de la période qui suivit la révolution française, 
                                                          
519 Pour la traduction française du Bureau des services linguistiques du département d'État, cf. le lien : 
http://www.america.gov/st/peacesec-french/2009/June/20090604162956eaifas0.5829126.html   
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textes émanant de la période qui suivit la proclamation de la DUDH) et des critères 
discursifs (textes onusiens, textes produits par Amnesty International ou autres organisations 
de défense des droits humains…). Donner des exemples d‟emploi est en effet très utile aux 
traducteurs qui peuvent être amenés à traduire des textes relatifs aux droits humains sans 
avoir pour autant une formation approfondie dans le domaine. Des renseignements d‟ordre 
phraséologique aident toujours à la production de traductions idiomatiques. D‟autre part, il 
serait productif de fournir des définitions des notions essentielles, ainsi que des informations 
encyclopédiques sur l‟histoire des textes relatifs aux droits humains et de leur traduction en 
arabe, sur les instruments juridiques existant en anglais, en français et  en arabe , les 
organisations ou associations de défense des droits humains publiant dans ces 3 langues ou 
en arabe et dans l‟une des deux autres langues… La description des contextes est nécessaire 
à la description des concepts et à la formulation des définitions, et, par conséquent, est utile 
à l‟élaboration de fiches terminologiques. 
Ce travail a permis de constater que les outils linguistiques disponibles pour exprimer une 
idée sont nombreux et que, plus on désire être précis, plus le mode d‟emploi de ces outils se 
complexifie. Le fait qu‟il existe plusieurs traductions arabes de la DUDH520 signifie 
clairement que la première mouture a été ressentie comme insatisfaisante. Une terminologie 
ou une traduction ne peuvent être considérées comme des produits finis non 
« retouchables ». Elles sont apparues davantage comme des propositions d‟interprétation. 
Bien entendu, notre thèse ne fait que poser les jalons d‟un programme de recherche qui reste 
à faire. Il serait nécessaire, à ce stade, d‟affiner l‟organisation et la classification de la 
terminologie, des collocations et des formules récurrentes caractéristiques du style du 
discours juridique en général, et du discours des droits humains en particulier. Cela 
permettrait de mettre en place un outil de référence et de travail suffisamment précis pour 
des traducteurs, des enseignants de langue vivante, ou des terminologues désireux de 
comparer la terminologie des droits humains en français, en anglais et en arabe.  
Enfin, une autre question reste à approfondir, celle de la diversité culturelle face au 
présupposé de l‟universalité des droits humains521. Les droits humains, produit occidental, 
                                                          
520 Les traductions qui ont servi de référence dans cette étude, sont, rappelons-le, celles qui sont disponibles sur 
le site de l‟ONU et celle qu‟a publié le site de l‟Institut Arabe des Droits de l‟Homme. 
521 Selon Monica Pinto, « le non-respect de la diversité culturelle – voire, juridique – fait obstacle 
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sont-ils exportables ? traduisibles ?  Leur uniformisation est-elle possible ? Les nombreux 
commentaires de Tahtâwî et d‟Antûn, comparatistes et consensuels pour le premier ou 
philosophiques et indignés pour le second, tendent à montrer que certains concepts, comme 
la liberté, la justice, la participation de l‟ensemble des citoyens à l‟administration des 
affaires publiques, une gestion raisonnée de l‟impôt, le droit au bien-être, à la sécurité de sa 
personne représentent des valeurs partagées qui transcendent les carcans culturels. 
Aujourd‟hui, la question des droits humains est brûlante d‟actualité. Les principes énoncés 
dans la CDH donnent à de nombreuses victimes dont les droits fondamentaux ont été 
bafoués, et à de nombreux militants toute légitimité à mener des combats pour faire cesser 
ces violations. Dans les pays arabes, c‟est très souvent au nom des principes des droits 
humains que les peuples révoltés contre l‟injustice et la tyrannie ont exprimé haut et fort leur 
volonté de changement et leurs revendications en faveur d‟une société plus juste. Il semble 
que les travaux à la fois d‟analyse et de traduction mis en œuvre au XIXème siècle 
constituent aujourd‟hui le socle d‟un monument en train de se construire. Les techniques de 
traduction arabe de textes relatifs aux droits humains se sont affinées, une grande partie de la 
terminologie et de la phraséologie est normalisée et réemployée à tous les niveaux de 
production textuelle dans le domaine. Il ne reste pas moins à continuer à mener un énorme 
travail de réflexion autour du sens des concepts, des conditions de leur réception et du degré 
d‟adéquation entre  le « vouloir dire » et « la mise en mots » dans la langue d‟arrivée qui, 







                                                                                                                                                                                  
à leur universalité.» Elle qu‟il faut donner à tous la « la possibilité d‟exercer et de réclamer les droits de 
l‟homme à partir de la culture propre. », et «redonner un sens dans chaque culture aux droits de l‟homme » Cf. 




















Documents en français 
 
- ABI FADEL, Philippe T (2004) : Dictionnaire des termes juridiques, français-




- ALGAZY, Joseph (1990) : « La vision de la Révolution française chez les pionniers 
de la renaissance intellectuelle arabe », Annales historiques de la Révolution 
française, Année 1990, Volume 282, Numéro 1, p. 470 – 484, article consulté à partir 
du site http://www.persee.fr 
- AL-MIDANI, Mohammed Amin (1998) : « Les Etats islamiques et la Déclaration 
universelle des droits de l'homme », Courrier du Gezi, volume 1, n°3, repris dans la 
revue Conscience et liberté de l'Association internationale pour la défense de la 
liberté religieuse (Berne, Suisse), n° 5, premier semestre 2002 et reproduit sur le site 
de l‟Association Internet pour la promotion des droits de l'Homme (AIDH - Genève) : 
http://www.aidh.org/Biblio/Txt_Arabe/HP_Arabe.htm 
- AL- MIDANI, Mohammed Amin (2002) : « La Ligue des Etats arabes et les droits de 
l‟homme », Scienza & Politica (Italie), article reproduit sur le site aidh.org: 
www.aidh.org/Biblio/Txt_Arabe/doc_midani_02.htm   
- AL-MIDANI, Mohammad Amin (2003) : Les droits de l'homme en Islam, Textes des 
organisations arabes et islamiques, Editions université Marc Bloc, Strasbourg, 2003, 
en ligne : www.aidh.org/Biblio/Txt_Arabe/syst-ligue.htm  
- AL-MIDANI, Mohammad Amin (2004a) : « Lectures contemporaines du droit 
islamique. Europe et monde arabe », dir. Franck Frégosi, collection Société, Droit et 
Religion en Europe, (Université Robert Schuman),  Presses Universitaires de 
Strasbourg, Strasbourg, p. 154-186 ; en ligne, Site www.aidh.org. , consulté le 11 mai 
2009 
- AL-MIDANI, Mohammed Amin (2004b) : « La Déclaration universelle des droits de 
l‟homme et le droit musulman », article publié par l‟Association Internet pour la 
promotion des droits de l'Homme (AIDH - Genève) : 
http://www.aidh.org/Biblio/Txt_Arabe/HP_Arabe.htm 
- ARKOUN, Muhammad: article « insâf », Encyclopédie de l‟Islam, Brill Online , 
2012. Réf. SCD PARIS III SORBONNE NOUVELLE. 24 July 2012 
<http://referenceworks.brillonline.com/entries/encyclopedie-de-l-islam/insaf-
SIM_3575>  
- ARNALDEZ, Roger : article « Ibn Rushd », " Encyclopédie de l‟Islam. Brill Online, 





- AYALON, A.: article " Muwāṭin.", Encyclopédie de l‟Islam, Brill Online , 
Référence. SCD PARIS III SORBONNE NOUVELLE. 26 July 2012 
<http://referenceworks.brillonline.com/entries/encyclopedie-de-l-islam/muwatin-
SIM_5681>  
- BACCOUCHE, Taieb (2005) : « Pour une méthodologie d‟un dictionnaire bilingue 
(français-rabe) des droits de l‟Homme, in La terminologie, entre traduction et 
bilinguisme, Tunis, p.8-13 
- BAER, G. : article " Iltizām",  Encyclopédie de l‟Islam. Brill Online , 2012. 
Référence : SCD PARIS III SORBONNE NOUVELLE. 13 June 2012 
<http://referenceworks.brillonline.com/entries/encyclopedie-de-l-islam/iltizam-
COM_0367>   
- BALLARD, Michel (dir.) (2011): Censure et traduction, actes du colloque 
international « Censure et traduction », Université d‟Artois, centre de recherche 
« Textes et cultures » 
- BILICI, Faruk (1989) : « Révolution française, Révolution turque et fait religieux. », 




- BOKOVA, Lenka (1989) : « La Révolution française dans le discours de 
l'insurrection syrienne contre le mandat français (1925-1927) », Revue du monde 
musulman et de la Méditerranée (REMM), Volume 52, Numéro 1, Aix-en-Provence, 
p. 207-217, reproduit sur le site Persée : http://www.persee.fr 
- BORRMANS, Maurice (1998) : « La Déclaration universelle des droits de l‟homme 
de 1948 et les Déclarations des droits de l‟homme dans l‟Islam », Islamochristiana, 
Pontifico Istituto di Studi Arabi e d'Islamistica (PISAI), Rome, article reproduit sur le 
site de l‟Association Internet pour la promotion des droits de l'Homme (AIDH - 
Genève) :  http://www.aidh.org/Biblio/Txt_Arabe/HP_Arabe.htm 
- BOSWORTH, C.E., article " Naṣīḥat al-Mulūk." , Encyclopédie de l‟Islam, Brill 






- BOSWORTH, C. E., article “Siyâsa”, Encyclopédie de l‟Islam, Brill Online , 2012. 
Référence. SCD PARIS III SORBONNE NOUVELLE. 26 April 2012 
- BOSWORTH, C. E & FAROQHI, article " Ra„iyya", Encyclopédie de l‟Islam, Brill 
Online , 2012. Réference. SCD PARIS III SORBONNE NOUVELLE. 08 July 2012 
<http://referenceworks.brillonline.com/entries/encyclopedie-de-l-islam/raiyya-
COM_0905> 
- BOUCHET-SAULNIER, Françoise (2006) : Dictionnaire pratique du droit 
humanitaire, éd. La Découverte, 3e édition actualisée et enrichie (1ère édition en 1998), 
Paris 
- BRET, Patrice (2003) : « L'Égypte de Jomard : la construction d'un mythe 
orientaliste, de Bonaparte à Méhémet-Ali. » In: Romantisme, 2003, n°120. pp. 5-14, 
doi : 10.3406/roman.2003.6100, 
http://www.persee.fr/web/revues/home/prescript/article/roman_0048-
8593_2003_num_33_120_6100  
- CANNON, Byron D. (1975) : « Perspectives politiques de l'enseignement du droit 
européen en Egypte avant 1900 », Revue de l'Occident musulman et de la 
Méditerranée, Volume 20, Numéro 1, p. 35- 48, consulté sur le site 
http://www.persee.fr 
- CAPITAN, Colette (2000) : « Propriété privée et individu-sujet-de-droits », revue 
L’Homme, n°153, Jan-Mars, publié par l‟EHESS, en ligne : 
http://www.jstor.org/stable/25157008, p.63-74 
- CASSIN, René (1968) : « Droits de l'Homme et méthode comparative », Revue 
internationale de droit comparé, Volume 20, Numéro 3, p. 449- 492, reproduit sur le 
site Persée : http://www.persee.fr 
- CATALANO, Pierangelo (2008) : « Identité méditerranéenne et convergence des 
systèmes juridiques », revue Aspects n° 1, p. 27-41 
- CATALAYUD, Roger-Vincent (2005) : « Le caractère universel et indivisible des 
droits de l‟homme est-il intangible ? », Séminaire interne du CNCDH : « Les droits 
de l‟homme au début du XXIème siècle », p.57-63, en ligne, www.cncdh.fr 
- CHAGNOLLAUD, Dominique & DRAGO, Guillaume (2006), dir.: Dictionnaire des 
droits fondamentaux, éd. Dalloz, Paris 
- COLLINS (2009) : Advanced Dictionary, Harper Collins Publishers 
322 
 
- Coran (Le) : traduction de BLACHERE, Régis, (1966), éd. Maisonneuve & Larose, 
Paris 
- Coran (Le) : traduction de DE BIBERSTEIN KAZIMIRSKI, Albin (1970) éd. 
Garnier-Flammarion 
- Coran (Le) : traduction de D. MASSON, (1980), Dâr al-kitâb al-misrî/ Dâr al-kitâb 
al-lubnânî, Le Caire/Beyrouth, (éditions Gallimard, Bibliothèque de la Pléiade, 1967) 
- COMMISSION INTERNATIONALE DE JURISTES (2004) : « Réunion 
complémentaire à la deuxième session extraordinaire de la Commission arabe 
permanente des droits de l‟homme consacrée à l‟actualisation de la Charte arabe des 
droits de l‟homme (4 au 15 janvier 2004) », article publié par l‟Association Internet 
pour la promotion des droits de l'Homme (AIDH - Genève) : 
http://www.aidh.org/Biblio/Txt_Arabe/HP_Arabe.htm   
- CORNU, Gérard (2000) : Vocabulaire juridique, Puf, Paris (1987) 
- COULAND, Jacques : article « wataniyya », Encyclopédie de l‟Islam, Brill Online, 
Référence, SCD PARIS III SORBONNE NOUVELLE.26 July 2012, 
http://referenceworks.brillonline.com/entries/encyclopedie-de-l-islam/wataniyya-
SIM_7892 
- DE DAINT ROBERT, Marie-Josée (2009): « Traduire, c‟est trahir un peu ? La 
traduction comparée dans les six langues officielles », UN Special n°690, décembre 
2009, http://www.unspecial.org/UNS690/t32.html 
- DECAUX, Emmanuel (1995) : « Le nouvel horizon des droits de l'homme », 
Matériaux pour l'histoire de notre temps, Volume 37, Numéro 1, p.55-59, reproduit 
sur le site Persée : http://www.persee.fr 
- DECAUX, Emmanuel (2005) : «Retrouver un « vouloir vivre ensemble », un avenir 
commun face à la « crise » des droits de l‟homme », Séminaire interne du CNCDH : 
« Les droits de l‟homme au début du XXIème siècle », p.15-18, en ligne, 
www.cncdh.fr 
- DEHEUVELS, Luc-Willy (2000) : « Le Saladin de Farah Antūn du mythe littéraire 
arabe au mythe politique », Revue des mondes musulmans et de la Méditerranée [En 




- DELISLE, Jean (2010) : Les traducteurs, artisans de l‟histoire des identités, Atelier 
de traduction, n° 13, p.23-36 
- DROCHON, Paul (1972) : « Juan Valera et la liberté religieuse. » in: Mélanges de la 
Casa de Velázquez. Tome 8, 1972. pp. 407-440, doi : 10.3406/casa.1972.1062, 
http://www.persee.fr/web/revues/home/prescript/article/casa_0076-
230X_1972_num_8_1_1062  
- ELIAS, Elias Hanna (1993) : La Presse arabe, col.Orient-Orientations, éd. 
Maisonneuve et Larose, Paris 
- Encyclopédie de l‟Islam : article " Dîwân", référence SCD PARIS III Sorbonne 
Nouvelle. 01 JULY 2012,  
http://referenceworks.brillonline.com/entries/encyclopedie-de-l-islam/diwan-
com_0170  
- GABRIELI, Francesco:  "Adab (a.).", Encyclopaedia of Islam, 2nde édition, éd. P. 
Bearman , Th. Bianquis , C.E. Bosworth , E. van Donzel and W.P. Heinrichs. Brill, 
2009, consulté sue Brill Online, SCD PARIS III SORBONNE NOUVELLE, 
http://www.brillonline.nl/subscriber/entry?entry=islam_SIM-0293 
 
- GEMAR, Jean-Claude (1991) : « Terminologie, langue et discours juridiques. Sens 
et signification du langage du droit », Meta, XXXVI, 1, Presses Universitaires de  
Montréal, p.275-283  
- GEMAR, Jean-Claude (1999) : « Les enjeux de la traduction juridique : principes et 
nuances », Übersetzung von Rechtstexten : Probleme und Methoden, ASTTI, Bern, 
p.45-64 
- GEMAR, Jean-Claude (2002) : « Le plus et le moins-disant culturel du texte 
juridique. Langue, culture et équivalence », Meta, XLVII, 2, Presses Universitaires 
de  Montréal, p.163-176 
- GEMAR, Jean-Claude (2005) : « De la traduction (juridique) à la jurilinguistique. 
Fonctions proactives du traductologue », Meta, vol.50, n°4, Presses Universitaires de  
Montréal, en ligne : http://id.erudit.org/iderudit/019840ar  




- GRECIANO, Gertrud (1982) : Préfabriqués linguistiques, leur performance 
cognitive et communicative, traduit de l‟allemand par l‟auteur, site de l‟Institut de 
recherche de littérature et civilisation autrichiennes et internationales : 
http://www.inst.at/studies/s_0103_f.htm  
- GRECIANO, Gertrud (1997a) : « La phraséogénèse du discours », La locution, entre 
langue et usages, textes réunis par Martin-Baltar, Michel,  ENS 
- GRECIANO, Gertrud (1997b) : « La variance du figement », Les formes du sens, 
Etudes de linguistique française, médiévale et générale, offertes à Robert Martin à 
l’occasion de ses 60 ans, KLEIBER, Georges et RIEGEL, Martin, éds, éd. Duculot, 
Louvain-la-Neuve, Belgique, p.140-155 
- GRECIANO, Gertrud (1997c) : « Collocations rythmologiques », Meta, XLII, 1, 
Presses Universitaires de  Montréal, p. 33-44  
- GRENOT, Michèle (2005): « L‟indivisibilité et l‟universalité pour « mieux vivre 
ensemble », hier, aujourd‟hui et demain », Séminaire interne du CNCDH : « Les 
droits de l‟homme au début du XXIème siècle », p.64-66, en ligne, www.cncdh.fr 
- GROSS, Gaston (1996 a) : Les expressions figées en français, Noms composés et 
autres locutions, Ophrys, Paris 
- GROSS, Gaston (1996 b) : « Prédicats nominaux et compatibilité aspectuelle », 
Langages, vol.30, n°121, éd. Larousse, Paris, p.54-72 
- HAUBERT, Maxime et CARRE, Olivier Carré (1978) : « Utopies socialisantes en 
terre arabe d‟Orient », revue Tiers-Monde, vol.19, n°75, p.543, sur le site Persée : 
http://www.persee.fr/web/revues/home/prescript/article/tiers0040-73 ; doi: 
10.3406/tiers.1978.2816  
- HESSEL, Stéphane (2005): « De la rédaction de la Déclaration universelle aux 
nouveaux défis du XXIème Siècle», Séminaire interne du CNCDH : « Les droits de 
l‟homme au début du XXIème siècle », p.12-14, en ligne, www.cncdh.fr   
- HOOKER, M. B. Hooker : « Sharî„a », Encyclopédie de l‟Islam. Brill Online , 2012. 





- JAULMES, Adrien (2012) : « L‟UE appelle à enrayer la colonisation en 
Cisjordanie », article paru sur le site du Figaro le 13/ 01 / 2012 : 
http://www.lefigaro.fr/international/20012/01/13  
- KAZIMIRSKI, Albin de BIBERSTEIN (1860) : Dictionnaire Arabe-Français, 2 
tomes, Librairie du Liban, Beyrouth 
- KHAYATI, Mustapha (1989) : « Un disciple libre penseur de Al-Afghani : Adib 
Ishaq », Revue du monde musulman et de la Méditerranée (REMM), Volume 52, n°1, 
Aix-en-Provence,  p. 138 – 149, reproduit sur le site Persée : http://www.persee.fr  
- KOULOUGHLI, Djamal Eddine (1994) : Grammaire de l’arabe d’aujourd’hui, 
Langues pour tous, Pocket, Paris 
- KOUTSIVITIS, Vassilis (1991) : « Problèmes terminologiques de la version grecque 
des textes législatifs des communautés européennes », Meta, XXXVI, 1, Presses 
Universitaires de  Montréal, p.284-290 
- KRIEGER, Maria de Graça (2002) : « Terminographie juridique et spécificités 
textuelles », Meta XLVII, 2, Presses Universitaires de Montréal, p.233-243 
- La Chronique, mensuel d‟Amnesty International (2008) : « Une sexagénaire dans le 
nouveau siècle », entretien avec Stéphane Hessel, in « DUDH l‟emmerdeuse », 
dossier consacré à l‟histoire de la DUDH, n°265, Décembre 2008, Paris 
- LAGELEE, Guy & MANCERON, Gilles (1998) : La conquête mondiale des droits 
de l'homme, éd. Le Cherche Midi et Unesco, Paris, cité par le site de l‟aidh 
(http://www.aidh.org ), rubrique textes fondamentaux, sources anglaises, Bill of rights 
- LAHAM, S.M., FARAH A. et SASSIN, M.A.  (2004): Dictionnaire politique et 
termes des conférences internationales (anglais-français-arabe), éd. Dâr al-kutub al-
„ilmiyya, Beyrouth, Liban 
- LANCELOT,  Alain (2005) : « Sur la problématique des droits de l‟homme »,  
Séminaire interne du CNCDH : « Les droits de l‟homme au début du XXIème siècle», 
p.81-85, en ligne, www.cncdh.fr 
- LAOUST, Henri (1965) : « Les schismes dans l‟Islam », éd. Payot, Paris 
- LAURENS, Henry (1993) : L’Orient arabe ; Arabisme et islamisme de 1798 à 1945, 
Armand Colin, Paris 
- LAVOIE, Judith (2002) : « Le discours sur la traduction juridique au Canada1 », 
Meta, XLVII, 2, Presses Universitaires de Montréal, p.198-210 
326 
 
- LAVOIE, Judith (2003): « Faut-il être juriste ou traducteur pour traduire le droit ? », 
Meta, vol. 48, n° 3, p. 393-401, revue en ligne : URI 
http://id.erudit.org/iderudit/007599ar, DOI: 10.7202/007599ar. 
- Le Monde 2 (2008) : « Droits de l‟homme, un horizon moral », dossier du Monde 2 ,  
6 décembre 2008, p.61-71 
- LEAMAN, Oliver (1980): « Ibn Rushd on Happiness and Philosophy”, in Studia 
Islamica, n°52, éd. Maisonneuve & Larose, p.167-181 
http://www.jstor.org/stable/1595366  
- LEWIS, G.L. : «  „Arḍ Ḥāl. »,  Encyclopédie de l‟Islam. Brill Online , 2012. 
Réference. SCD PARIS III SORBONNE NOUVELLE. 27 April 2012 
<http://referenceworks.brillonline.com/entries/encyclopedie-de-l-islam/ard-hal-
SIM_0710>  
- LINANT DE BELLEFONDS, Y & INALCIK, I.: " Ḳānūn.",  Encyclopédie de 
l‟Islam. Brill Online, 2012. Référence. SCD PARIS III SORBONNE NOUVELLE. 
26 April 2012 <http://referenceworks.brillonline.com/entries/encyclopedie-de-l-
islam/kanun-COM_0439>  
- LOCHAK, Danièle (2008) : Les droits de l’homme, col. Thèmes & Débats, Tarik 
éditions, Casablanca, éd. La Découverte, Paris, 2005 
- LOKKEGAARD, F.: articles “ghanîma” et “fay‟ », Encyclopédie de l‟Islam, Brill 
Online, 2012. Référence  SCD PARIS III SORBONNE NOUVELLE. 16 June 2012 
<http://referenceworks.brillonline.com/entries/encyclopedie-de-l-islam/ghanima-
SIM_2459 
- LOUCA, Anouar (1989) : « Ya„qûb et les Lumières », Revue du monde musulman et 
de la Méditerranée (REMM), Volume 52, n°1, p. 63 – 76, Aix-en-Provence, reproduit 
sur le site Persée : http://www.persee.fr   
- MACDONALD, D.B. & CALVERLEY, E.E. : « Hakk », Encyclopédie de l‟Islam, 





- MACEOIN, D. : "Naḳḍ al-Mīth̲̲āḳ." Encyclopédie de l'Islam. Comité de redaction: P. 
Bearman; Th. Bianquis; C.E. Bosworth; E. van Donzel; H.A.R. Gibb (Volume I: 1-
320); W.P. Heinrichs; J.H. Kramers; G. Lecomte; E. Lévi-Provençal; B. Lewis; V.L. 
Ménage; Ch. Pellat; J. Schacht. Brill, 2012. Brill Online. SCD PARIS III 
SORBONNE NOUVELLE. 30 January 2012, 
http://brillonline.nl/subscriber/entry?entry=eifo_SIM-5770   
- MADELUNG, W. (parties I et II) & Vatikiotis (partie « Egypte) : " Mad ̲j̲lis",  
Encyclopédie de l‟Islam. Brill Online, 2012. Reference. SCD PARIS III SORBONNE 
NOUVELLE. 27 April 2012 
http://referenceworks.brillonline.com/entries/encyclopedie-de-l-islam/madjlis-
COM_0606  
- MAHIOU, Ahmed (2004) : « La Charte arabe des droits de l‟homme », article publié 
par l‟Association Internet pour la promotion des droits de l'Homme (AIDH - 
Genève) : http://www.aidh.org/Biblio/Txt_Arabe/HP_Arabe.htm  
- MANNA, Haytham (2004) : « L‟Islam, est-il compatible avec les droits de 
l‟homme », article publié sur le site de l‟auteur : 
http://www.haythammanna.net/Interventions%20en/Interventions%20index.htm 
- MANNA, Haytham (2006) : « Islam et droits humains : Introduction», site de 
l‟auteur : 
http://www.haythammanna.net/Interventions%20en/Interventions%20index.htm  
- MESSAOUDI, Leïla & JOLY, Hubert (2001) : Dictionnaire de la diplomatie 
(français-arabe), éd. Université Ibn Tofail, Faculté des Lettres et des Sciences 
humaines, Kénitra, Maroc & Conseil international de la langue française, Paris 
- MONJEAN-DECAUDIN, Sylvie (2010): « Territorialité et extraterritorialité de la 
traduction du droit », Meta : journal des traducteurs, vol. 55, n° 4, p.693-711 ; URI: 
http://id.erudit.org/iderudit/045686ar  
- MRABET, Ayla (2009) : « Polémique. Ramadan, entre liberté et dérapages », 
Telquel-online, http://www.telquel-online.com/390/actu_maroc3_390.shtml  
- MÜGE GÖCEK, F. : article « mültezim », Encyclopédie de l‟Islam. Brill Online, 





- NAJJAR, Fauzi M. (1980), « Democracy in Islamic Political Pholosophy”, Studia 
Islamica, n°51, éd. Maisonneuve & Larose, p.107-122, 
http://www.jstor.org/stable/1595373  
- PIC, Elsa (2007) : « Comprendre les concepts des droits de l‟homme», in la Tribune 
Internationale des Langues Vivantes (La TILV), « La traductologie de plein champ », 
n°43, nov.2007, p.62-75 
- PINTO, Mónica Pinto (2008) : « Légitimer la diversité », Revue ASPECTS, n° 1 – 
Dossier Cultures juridiques, p.13-24, Paris 
- PLESSNER, M., article « Nâmûs », Encyclopédie de l‟islam, Brill Online, 
Référence : SCD PARIS III SORBONNE NOUVELLE. 19 July 2012 
<http://referenceworks.brillonline.com/entries/encyclopedie-de-l-islam/namus-
COM_0845> 
- RACHID, Amina (1989) : « Aux sources du libéralisme égyptien », Revue du monde 
musulman et de la Méditerranée (REMM), Volume 52, n°1, p.124-131, Aix-en-
Provence, Numéro 1, p. 10-18, Aix-en-Provence, produit sur le site Persée : 
http://www.persee.fr  
- REIG, Daniel (1987) : Dictionnaire Arabe-Français AS- SABIL, Larousse, Paris 
- REY, A. & REY- DEBOVE, J., dir. (1993) : Le nouveau Petit Robert, Dictionnaire de 
la langue française, Dictionnaires Le Robert, Paris 
- ROBERT, Jacques: « La liberté religieuse » In: Revue internationale de droit 
comparé. Vol. 46 N°2, Avril-juin 1994. pp. 629-644, doi : 10.3406/ridc.1994.4893, 
http://www.persee.fr/web/revues/home/prescript/article/ridc_0035-
3337_1994_num_46_2_4893  
- ROBERT, Jacques & DUFFAR, Jean (1999) : Droits de l’Homme et libertés 
fondamentales, éd. Montchrestien, Paris 
- SAINT ROBERT (De), Marie-Josée (2009): « Traduire, c‟est trahir un peu ? la 
traduction comparée dans les six langues officielles », UN Special n°690, décembre 
2009, http://www.unspecial.org/UNS690/t32.html 
- SANCONI, Maïca (2007) : « Préface, postface ou deux états du commentaire par des 
traducteurs », Palimpsestes[en ligne], n° 20, mis en ligne le 01/09/2009, consulté le 
329 
 
19 août 2012 ; URL : http://palimpsestes.revues.org/102; éd. Presses Sorbonne 
Nouvelle 
- SARDIN, Pascale: « De la note du traducteur comme commentaire : entre texte, 
paratexte et prétexte », palimpsestes (en ligne), 20, 2007, mis en ligne le 01/09/2009, 
consulté le 8 août 2012. URL : http://palimpsestes.revues.org/99  
- SAWAIE, Mohammed (2000): « Rifâ„a Râfi„ al-Tahtâwî and his contribution to the 
lexical development of Modern Literary arabic », International Journal of Middle East 
Studies, Cambridge University Press, vol.32, n°3, p.395-410 
- SCHACHT, J. : " Aḥkām." Encyclopédie de l‟Islam. Brill Online , 2012. Reference. 
SCD PARIS III SORBONNE NOUVELLE. 18 April 2012 
http://referenceworks.brillonline.com/entries/encyclopedie-de-l-islam/ahkam-
SIM_0376  
- SHAW, S.J.: " Furḍa." Encyclopédie de l‟Islam. Brill Online , 2012. Reference. SCD 
PARIS III SORBONNE NOUVELLE. 10 May 2012 
http://referenceworks.brillonline.com/entries/encyclopedie-de-l-islam/furda-
SIM_2402  
- SEHIMI, Mustapha (1989) : « Révolution française et mouvement natimarocain », 
Revue du monde musulman et de la Méditerranée (REMM), Volume 52, n°1, Aix-en-
Provence, p.218-228, reproduit sur le site Persée : http://www.persee.fr  
- SPARER, Michel (2002) : « Peut-on faire de la traduction juridique ? Comment doit-
on l‟enseigner ? », Meta, XLVII, 2, Presses Universitaires de Montréal, p.266-278 
- TAHTÂWÎ, Rifâ„a Râfi„ : L’Or de Paris, traduction LOUCA, Anouar (1988), éd. 
Sindbad, Paris 
- TEITGEN-COLLY, Catherine (2005) : « Les éléments de crise du modèle des droits 
de l‟homme », Séminaire interne du CNCDH : « Les droits de l‟homme au début du 
XXIème siècle », p.45-56, en ligne :  www.cncdh.fr  
- Trésor de la Langue Française (TLF) (1979) : Dictionnaire de la langue du 19e et du 
20esiècle (1789-1960), publié sous la direction de Paul IMBS, éd. CNRS- 
Klincksieck, Paris 
- TOMICHE, Nada : « Nahda », Encyclopédie de l‟Islam. Brill Online , 2012. 





 III SIRAP DCS .ecneréféR , enilnO llirB ,IE ,» lda„ « elcitra : elimE ,NAYT -
 2102 yluJ 42 .ellevuoN ennobroS
  9100_MOC-lda/malsi-l-ed-eidepolcycne/seirtne/moc.enilnollirb.skrowecnerefer//:ptth
 
 ebara ne stnemucoD
 
 ":ﺡٿ ٌٍﺡ ٵ"،  ٫ﺯَ ڃ ٌٷ٪ ٿٴﺥڅ ﺡٿ٬َ ﺩ:  ـﺡﺭﻥ ڃﻥ ٨ٌٍ
  /ten.qarawla.www//:ptth
، ﻡ ُﻕﻍ ﺍﻝﺡﻱﺏﺡ ﺃﺩ َﻭﻱﻅ ﻱﻙﺕٍﺝﺏ ﻡﺫﺍﺱﺍ ﺩ، " ﺡٿٸَڅ؟ ٿﺯﻱّﺡﺥﺹ ٳﺥﻁﻝﺵ »ﺡٿﻅ ﻝَ َّ ڃْﻱﺡڅ«): "1102(ـ ﺃﻯ ًﻥ ْْ 
:  ﺍلإلﻙﺕﺵ َﻭﻱ
 920532/elcitralanoitanretni/moc.tayahlarad.www//:ptth
ﻙٸ ٌ ٵ ﺡ ٗﻥٴﺥڅ ٙ ّ ـٌُ ﺃڅ ّﻱ ًٓﻱﺥ ﺍﻥٴﺥڅ  ً ًؿ ٌ ﺩ ﺃڅ ّﺯ ﻍ ﺡٿڄ٬ڀڄ ٌڅ : ")1091(ـ ﺃﻥ٤ ٌڅ،  ٳَﻑ 
، ﺍ٫ﺥﻯﺱ 552-052، ﺡٿ ـ ِء ﺡٿَﺡﺭ٪، ﻥ ٌٳڄﺯَ، ٙ ﺡٿـﺥڃ٬ﺵ، ـڃڀﺵ "ًﺡ ٕٓﺥٌﻁﺱ ٍ ًﻙﻱﺥ  ٳِ ﻥٴ ٌّ ﻁ ٚڃٌﻁﻱڂ
ّ٠ڂ ﺡٿڄٸﺥٽ ﻁَؿڄﺵ  ٳَﻑ .  ، ﺡٿٸﺥﻯَﺱ151-841، ٙ 6991، 4،  ٫ﻱﻯ ًٍﺡ ٵ  ٫َ ﺭِﻥَ٘ ﺡٿڄٸﺥٽ  ٳِ ـڃڀﺵ 
  9871 حٿٜخﻯٍﺱ  ٓﻥﺵ ٿڀَ٘ ٫ﺵ ﺡٿٴ َﻥ ٴْﺵ ٿﻝٸ ٌ ٵ ﺡ ٗﻥٴﺥڅ  ًﺡٿڄٌﺡ٣ﻥﺃﻥ٤ ٌڅ ﺍٿَ ﺡٿ٬ َﺭْﺵ 
ﺡٿ ٌكٖ، ﺡٿ ٌكٖ، ﺡٿ ٌكٖ " ، " ﺡٿﻱّﻥ  ًﺡٿ٬ڀڂ  ًﺡٿڄﺥٽ ﺃ ً ﺡٿڄﻱڅ ﺡٿؼٚ ﻉ : ")4091ـ3091(ـ ﺃﻥ٤ ٌڅ،  ٳَﻑ 
، ﻁٸﻱّڂ  ﺡٿﻱٻ ﻅٌٍ ﺃﻯ ًﻥ ْْ " ﺃًٍٗڀْڂ ﺡٿ ـ ّﻱﺱ ﺃ ً ٳﻅﻕ ﺡٿ٬َ ﺩ ﺭْﺽ ﺡٿڄٸ ﻱّ " ، " ﺃ ً  ْٓﺥﻙﺵ  ٳِ ﺃ ٍُ ٿﺯﻥﺥڅ
 9791ﺡٿ٬ټَﻩ، ﻯ ٍ ﺡٿ٤ڀْ٬ﺵ ٿڀ٤ﺯﺥ ٫ﺵ  ًﺡٿﻥَ٘، ﺭ ًَْﺹ، 
، ﻁٸﻱّڂ  ﺡٿﻱٻ ﻅٌٍ ﺃﻯ ًﻥ ْْ ﺡٿ٬ټَﻩ، ﻯ ٍ ﺡٿ٤ڀْ٬ﺵ ٿڀ٤ﺯﺥ ٫ﺵ " ﺡﺭﻥ ٍ ٗﻱ  ًٳڀ ٴٴﻅﻭ :" )3091(ـ  ﺃﻥ٤ ٌڅ،  ٳَﻑ 
 1891ًﺡٿﻥَ٘، ﺭ ًَْﺹ، 
، ٷﺥڃ ٌّ ڃ٤ ٌَٽ ٿڀٰﺵ ﺡٿ٬ َﺭْﺵ ، ڃټﻅﺯﺵ ٿﺯﻥﺥڅ ٿڀﻥَ٘، ﺭ ًَْﺹ، ٣ﺯ٬ﺵ ڃﻝْ٢ ﺡٿڄﻝْ٢: ـ ﺡٿﺯ ٴﻅﺥﻥِ، ﺭ ٤َّ 
  7891ؿ ّﻱﺱ، 
 




، " ڃٴخﻯْڂ ﺡٿﻝٸ ٌ ٵ  ًﺡٿ٬ﻱٽ  ٳِ ﺡٿنٜ ٌٙ ﺡٿ٬ َﺭْﺵ  ـﺡٗ ٓ ٚڃْﺵ  : ")2002(، ڃﻝڄﻱ )٫ﺥﺭﻱ(ـ ﺡٿـﺥﺭَ ُ 
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، ﺃﺭ ٌ ٧ ﺯِ، 2002ٻﻥ٬خڅ،  ٫ڀِ ﺃﻙڄﻱ، ﻯ ٍ ﺡٿ ٴ ٌّﻱ ُ ٿڀﻥَ٘  ًﺡٿ ﻅٌُّ٪ ، : ﻁڀﻭ ْٚ ﺭﺥٍ ِّ، ﻁ ﻝَ َّ  ًﻁٸﻱّڂ
ﺡٗڃﺥٍﺡﺹ ﺡٿ٬ َﺭْﺵ ﺡٿڄﻅﻝﻱﺱ  ًﺡٿڄﺉ ٓ ٴﺵ ﺡٿ٬ َﺭْﺵ ٿڀﻱٍﺡٓﺥﺹ  ًﺡٿﻥَ٘، ﺭ ًَْﺹ  ًﻯ ٍ ﺡٿٴخٍّ ٿڀﻥَ٘  ًﺡٿ ﻅٌُّ٪ ، 
٫ّڄﺥڅ 
 
ﺡ ٕ ٫ڄﺥٽ ، ﺡٿ ـ ِء ﺡ ٕ ًٽ ڃﻥ ﺡٿﻅڄﻱڅ  ًﺡٿﻝ٠ﺥٍﺱ  ًﺡٿ٬ڄَﺡڅ): 3781ـ1081(ـ ﺡٿ٤ﻱ٤ﺥ ً ُ ، ٍٳﺥ ٫ﺵ ٍ ﺡٳ٪
، ﻯٍﺡٓﺵ  ًﻁﻝٸْ ٶ ڃﻝڄﻱ  ٫ڄﺥٍﺱ، ﺡٿڄﺉ ٓ ٴﺵ ﺡٿ٬ َﺭْﺵ ٿڀﻱٍﺡٓﺥﺹ  ًﺡٿﻥَ٘، ﺡٿټﺥڃڀﺵ ٿَٳﺥ ٫ﺵ ٍ ﺡٳ٪ ﺡٿ٤ﻱ٤ﺥ ً ُ
، ﺭ ًَْﺹ    3791ﺡٿ٤ﺯ٬ﺵ ﺡ ٕ ًٿَ، 
 
ﺡٿ ْٴﺥٓﺵ ،  ٳِ  "ٻﻅﺥ ﺩ ﺡٿڄَ ٗﻱ ﺡ ٕڃْﻥ ٿڀﺯﻥﺥﺹ  ًﺡٿﺯﻥْﻥ: ")3781ـ1081(ﺡٿ٤ﻱ٤ﺥ ً ُ ، ٍٳﺥ ٫ﺵ ٍ ﺡٳ٪ـ 
، ﻯٍﺡٓﺵ  ًﻁﻝٸْ ٶ ڃﻝڄﻱ ﺡ ٕ ٫ڄﺥٽ ﺡٿټﺥڃڀﺵ ٿَٳﺥ ٫ﺵ ٍ ﺡٳ٪ ﺡٿ٤ﻱ٤ﺥ ً ُ، ﺡٿ ـ ِء ﺡٿؼخ ﻥِ ڃﻥ ًﺡٿ ٌ٣ﻥْﺵ  ًﺡٿﻅَﺭْﺵ
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 ﻙٸ ٌ ٵ ﺡ ٗﻥٴﺥڅ  ٳِ ﺡٿٴټَ ،"ﻙٸ ٌ ٵ ﺡ ٗﻥٴﺥڅ  ٳِ نٜ ٌٙ ٻّﻅﺥ ﺩ ﺡٿﻥﻱ٠ﺵ: ")2002(ـ ٻ ٌَػ ﺡﻥِ،  ًؿْﻭ 
، ﻯٍﺡٓﺥﺹ  ٳِ ﺡٿنٜ ٌٙ، ﻁ ﻝَ َّ ٓڀ ڄَ ﺡٿ ﻭ٠َﺡء ﺡٿ ـ ْ ٌ ِٓ،  ڃَٻِ ﻯٍﺡٓﺥﺹ ﺡٿ ٌﻙﻱﺱ ﺡٿ٬ َﺭْﺵ ﺡٿ٬َ ﺭِ
  064-714ٿڀﻥَ٘، ﺭ ًَْﺹ، ٙ
ﺍٗټﺥٿْﺵ ﺡٿﻅؼخٷ ٲ  ـﺡٻﻅ٘خ ٱ ﺡٿ٬خٿڂ  ًﺡٿﻱ ﻩ ٌٽ  ٳِ : "ٍٳﺥ ٫ﺵ ٍ ﺡٳ٪ ﺡٿ٤ﻱ٤ﺥ ً ُ: )3002(ـ ٻ ٌَػ ﺡﻥِ،  ًؿْﻭ 
، ٗ َْﺡﻁ ٌڅ ـ ﺡٿټ ٌّﺽ، ﻥَ٘ﺹ 2002 ﻯّ ٴڄﺯَ 92-72، ﺡٿ َٰ ﺩ ﺭ٬ْ ٌڅ  ٫َﺭْﺵ، ﻥًﻱﺱ "ﺡٿﻅﺥٍّﻥ ﺡٿ٬خٿ ڄِ
: ﺡٿ٬َ ﺭِﺡٿڄﻱﺡﻩڀﺵ  ٳِ ڃ ٌٷ٪ ـڃڀﺵ 
  mth.600AWDN/1koob/nommoc/moc.gamibarala.www//:ptth
ﺍٗټﺥٿْﺵ ﺡٿ٬ ٚٷﺵ ﺭْﻥ ﺡٿﻱّﻥ  ًﺡٿ ْٴﺥٓﺵ  ٳِ ﺡٿ٬ٸپ : ٳَﻑ ﺃﻥ٤ ٌڅ  ًڃﻝڄﻱ  ٫ﺯﻱﻩ : ")1102 (ٻ ٌَػ ﺡﻥِ،  ًؿْﻭـ 
، ﻯ ٍ ﺡٿڄ٬خٍ ٱ، "ٳْﻱﺥ ﺡٿﺯﻝ ﻍ ﺍٿَ ٿﻱﺥ ﺡٿﻱ ٫ٌﺱ ڃﻥ ؛ ًﺡٿْ ٌځ ﺡ ٕ ڃْ ﺭْﻥ ﺡٿﻥﻱ٠ﺵ ﺃٳټﺥٍ" ،  ٳِ ٻﻅﺥ ﺩ"ﺡٿ٬ڄڀِ
 081ـ371ﺭ ًَْﺹ، ٙ
 ﺡٿ ـﺯَﻁِ ڃﻥ ﺡٿٴ َﻥ ٴْﺵ ﺡٿﻝڄڀﺵ ﺡ ٓﻅٌٻﺥٍ ّؼ َْﻯﺥ ﺡٿﻅﺥٍّ ﻭِ ﺡٿ ٌ ٫ِ ٳِ ڃٴﺥﺙپ.  ": )1102 (ٻ ٌَػ ﺡﻥِ،  ًؿْﻭـ 
 ﺡٿﺯﻝ ﻍ ﺍٿَ ٿﻱﺥ ﺡٿﻱ ٫ٌﺱ ڃﻥ ؛ ًﺡٿْ ٌځ ﺡ ٕ ڃْ ﺭْﻥ ﺡٿﻥﻱ٠ﺵ ﺃٳټﺥٍ"   ٳِ ٻﻅﺥ ﺩ،"ٳﺥٿ٤ﻱ٤ﺥ ً ُ ٗڄﺯڀْ ٌڅ ﺍٿَ
 08ـ76، ﻯ ٍ ﺡٿڄ٬خٍ ٱ، ﺭ ًَْﺹ، ٙ"ٳْﻱﺥ
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 ، 4002ﺡٿﻅٸَ َّ ﺡٿ ٴﻥ ٌ ُ ٿٌٟ٬ْﺵ ﻙٸ ٌ ٵ ﺡ ٗﻥٴﺥڅ ﺭﺥٿڄ َٰ ﺩ ٿ ٴﻥﺵ ): 5002(ـ  ڃَٻِ ﻙٸ ٌ ٵ ﺡٿﻥﺥّ 
 ، ﺡٿَﺭﺥ١5ڃﻥ٘ ٌٍﺡﺹ ؿَّﻱﺱ ﻙٸ ٌ ٵ ﺡٿﻥﺥّ، ﺡٿ٬ﻱﻯ 
 
 ٓڀٴڀﺵ ،"ﺡٿ٬خڃﺵ ﺡٿ ﻝَّﺥﺹ: "ًﺡٿ٬ٴ ٌ  ﺡٿـﻥﺥﺙْﺵ ﺡٿ ٘ﺉ ًڅ ﺭڄﻱ َّّﺵ ﺡٿـﻥﺥﺙْﺵ ًﺡ ٕﺭﻝﺥ ﻉ ﺡٿﻱٍﺡٓﺥﺹ ڃَٻِـ 
 8 ﺡٿ٬ﻱﻯ ،1102 ﺃٻﻅ ٌﺭَﺡٿڄﺉٻِ ﻥٴ ٴﻭ،  ا ٛﻱﺡٍﺡﺹ ٷﺥﻥ ٌﻥْﺵ، نٜ ٌٙ
 
، ٻﻅﺥ ﺩ ؿڄﺥ ٫ِ، "ڃ ٌ ٓ ٌ ٫ﺵ ٫ﺥٿڄْﺵ ڃﻭظَٜس "ﺡ ٗڃ٬خڅ  ٳِ ﻙٸ ٌ ٵ ﺡ ٗﻥٴﺥڅ، ): 3002( ـ ڃﻥﺥ٩، ﻯْؼڂ 
 ﺡٕﻯﺥٿِ، ﻯڃ٘ ٶ ـ ڃﻥ٘ ٌٍﺡﺹ ﺃًًٍﺭﺥ، ﺭﺥٍ ّْ  ـﺡٿڀ ـﻥﺵ ﺡٿ٬ َﺭْﺵ ٿﻝٸ ٌ ٵ ﺡ ٗﻥٴﺥڅ، ﺭﺥٍ ّْ
: ،  ٳِ ڃ ٌٷ٪ ﺡٿڄﺉٿ ٲ"ﻙٸ ٌ ٵ ﺡ ٗﻥٴﺥڅ ﺭْﻥ ﺡٿ٬خٿڄْﺵ  ًﺡٿوٌٜ ْٛﺥﺹ ﺡٿؼٸﺥٳْﺵ: ")9002(ـ ڃﻥﺥ٩، ﻯْؼڂ 
  mth.xedni02%snoitnevretnI/ne02%snoitnevretnI/ten.annammahtyah.www//:ptth
 51، "ﺡٿڄ٬َٳﺵ"، ڃٸﺥٽ أٛﻱٍﻩ ڃ ٌٷ٪ ﺡٿ ـَِّﺱ، ٍٻﻥ "ڃﻥ ﺃؿپ ﻥﻱ٠ﺵ ؿ ّﻱﺱ : " )0102(ـ ڃﻥﺥ٩، ﻯْؼڂ 
 : 0102ـ 40ـ
-3009-3574-8A46-5F83ACCE/serexe/RN/ten.areezajla//:ptth
  mth.A8446D97AA91
ﺡٿ٤ﺯ٬ﺵ ﺡٿَﺡﺭ٬ﺵ  ًﺡٿؼٚػ ٌڅ، ڃﻥ٘ ٌٍﺡﺹ ﻯ ٍ ﺡٿڄَ٘ ٵ، ﺭ ًَْﺹ   : )4991(ـ ﺡٿڄﻥ ـﻱ  ٳ ِﺡٿڀٰﺵ ًﺡ ٕ ٫ ٚځ 
 
، ﺡٗ َٗﺡ ٱ ٫ڀَ ﺡٿ٬ڄپ  ٛﺯ ﻝِ ﻙڄ ٌ ُ، ﺡٿﻅ ﻝَ َّ ﺃﻥ٤ٌﺡڅ )3002 (ﺡٿڄﻥ ـﻱ ﺡٿ ٌ ٓ ْ٢  ٳِ ﺡٿ٬ َﺭْﺵ ﺡٿڄ٬خَٛسـ 
ﻥ٬ڄﻭ ، ٫ٜخځ ڃﻱ ً ٍَ، ٿ ٌ ّْ  ٫ ـْپ ، ڃﻅَ ُ ٗڄﺥّ، ﻯ ٍ ﺡٿڄَ٘ ٵ ٿڀﻥَ٘، ﺭ ًَْﺹ 
 
، ﻁٸﻱّڂ ڃﻝڄ ٌﻯ  ٣َٗ ٌﻥﺵ، ﻯ ٍ ﺡٿ ـﻥ ٌ ﺩ ٿڀﻥَ٘، ﻙﻱّ ﻍ  ٫ ْ ٴَ ﺭﻥ ﻯ٘خځ): 2091ـ 8981(ـ ﺡٿڄ ٌّڀ ﻝِ، ڃﻝڄﻱ 




 : sétlusnoc tenretni setiS




- AIDH : textes occidentaux fondateurs des droits humains: Magna Carta(1215), Petition 
of rights (Angleterre, 1628), Habeas corpus (Angleterre, 1679), Bill of rights 
(Angleterre, 1689) , Déclaration d‟indépendance de Virginie (Etats-Unis, 1776), 
Déclaration des droits de l‟homme et du citoyen (France, 1789) : 
http://www.aidh.org/Biblio/Text_fondat/HP_TF.htm   
- AIDH : textes juriques arabes relatifs aux droits humains : Charte arabe des Droits de 
l‟Homme (1994 et la Charte actualisée de 2004), Déclaration Universelle des Droits de 
l‟Homme en Islam (OCI, 1981), Déclaration du Caire sur les droits de l‟homme en Islam 
(OCI, 1990), Projet de Charte des droits de l'homme et du peuple dans le monde arabe, 
(Institut supérieur international des sciences criminelles de Syracuse, décembre 1986) : 
http://www.aidh.org/Biblio/Txt_Arabe/HP_Arab.htm     
- AIDH : Déclaration de Fribourg sur les droits culturels, adoptée le 7 mai 2007 à 
Fribourg (Suisse), version française : 
http://www.aidh.org/ONU_GE/Comite_Drtcult/decla-fribourg.htm  
- AIDH : Définition des Droits économiques, sociaux et culturels : « Vers la justiciabilité 
de ces droits » : http://www.aidh.org/ONU_GE/Comite_Drteco/drts-justiciables.htm  
- Al-Waraq, www.alwaraq.net 
- Amnesty International, www.amnesty.org (site en anglais, français, arabe et espagnol) 
- Amnesty International, Rapport Octobre 2009 (Index : MDE 15/028/2009) : « Les 
Palestiniens ont soif de justice ; Les restrictions de l‟accès à l‟eau dans les territoires 
palestiniens occupés ; L‟eau, c‟est un droit humain » (rapport disponible en français, 
anglais, arabe, espagnol et hébreu): http://www.amnesty.org/fr/news-and-
updates/report/israel-rations-palestinians-trickle-water-20091027%3Frefresh 
- ARABTERM, base de données terminologiques multilingue (anglais-arabe-espagnol-
français) de l‟ONU : http://157.150.197.21/dgaacs/arabterm.nsf/  
- Assemblée Nationale : « Le suffrage universel » : http://www.assemblee-
nationale.fr/histoire/suffrage_universel  
- Bibliothèque de Documentation Internationale Contemporaine (BDIC), spécialisée dans 
l‟histoire contemporaine et les relations internationales aux 20ème et 21ème siècles et 
située à l‟Université de Paris X-Nanterre, http://www.bdic.fr  
- Bibliothèque des droits de l‟Homme de l‟Université du Minnesota (anglais- français- 
espagnol- arabe- chinois- japonais- russe): http://www1.umn.edu/humanrts/Findex.html 
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- Centre du Caire pour l‟Etude des Droits de l‟Homme (Cairo Institute for Human Rights 
Studies, CIHRS) / څﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻙ ﺹٓﺥ ٍﺡ ﻱٿ َﺱﻯﺥٸٿﺡ ِ ٻَڃ  : http://www.cihrs.org   
- Centre du Caire pour l‟Etude des Droits de l‟Homme : publication d‟un communiqué 
rédigé par 11 organisations indépendantes des droits humains intitulé : 
 "ﺵڀٸﻅٴڄٿﺡ څﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻙ ﺹﺥڄ٨ﻥڃ َ ٸﻅڀڃ ﻥڃ څْﺥﺭ: َّﺵ ٜڄٿﺡ ْﺵﺯ٬٘ٿﺡ ٍﺱٌ ؼٿﺡ ٗﺽ ﺥ٫ -ٍ ٌ ﻁﺥﻅټّﻱٿﺡ ٢ٓٸ .. ١ﺥٓٸ ﺍ ﺩ ٌ ڀ٤ڄٿﺡ
 ْﺵٴ ٌْٿﺯٿﺡ ﺵًٿﻱٿﺡ ځﺥ٨ﻥ |12/02/2011 /  ٩ً َ ٘ڃ ﺵ٤َّ ﻩ ٶ َّ ٣ ٌ ﻝﻥ ﺵًٿﻯ ٶ ﻝٿﺡ څٌ ﻥﺥٸٿًﺡ 
 (Communiqué du regroupement des organisations indépendantes des droits humains : «Vive 
la révolution égyptienne- Le Dictateur est tombé…On demande à présent la chute du 
système de l‟Etat policier-  Projet de feuille de route pour un Etat de droit et de justice ), 
 daté du 12 février 2012 :  http://www.cihrs.org/?p=2997 . Les organisations signataires : 
 ﺫ ٠ٰٿ ﺡ ٍﺱٌ ػ ﺩ ﺥزٗ ٱٚﻅﺙﺡ، ْﺵ٬ڄظـ ڄٿﺡ ﺵٻٍ٘ﺥ ڄٿﺥﺭ ٝ ٌ ﻱﻥڀٿ َّﺵ ٜڄٿﺡ ْﺵ٬ڄـٿﺡ ، ءﺥﻥـٴ ٿﺡ ﺱﻱ٫ ﺥٴ ڄٿ څﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻙ ْﺵ٬ڄؿ 
،څﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻙ ﺹﺥڃٌڀ٬ڄٿ ْﺵَﺭ ٬ٿﺡ ﺵټز٘ٿﺡ ، ﺱّﻱـﻱ ٿﺡ ﺱﺃَ ڄٿﺡ ﺵٴ ٓ ﺉڃ  ،َ ْﺯ٬ظٿًﺡ َ ټٴٿﺡ َّﺵ ﻙ ﺵٴ ٓ ﺉڃ، َّﺵ ٜڄٿﺡ ٍﺱﻯﺥﺯڄٿﺡ 
 ْٜﺵ و٘ٿﺡ ٵ ٌ ٸﻝڀٿ، څﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻙ ﺹٓﺥ ٍﺡ ﻱٿ َﺱﻯﺥٸٿﺡ ِ ٻَڃ ، ْﺵ٫ ﺥڄظؿٙحً  ّﺵﻯٜﺥ ظٷٙح ٵ ٌ ٸﻝڀٿ َُ ٜڄٿﺡ ِ ٻَڄٿﺡ، ِ ٻَڃ 
ٲن٬ٿح ﺵ٠ﻯ ﺥﻥڃ ًﻕڃﺥٴ ﻅٿﺡ ﺹٓﺥ ٍﺡ ﻱٿ ْٿﻱﻥﺃ،  َّﺵ ٜڄٿﺡ ﺱﺃَ ڄٿﺡ ّﺥﺥ٠ٷ  ِ ٻَڃ  ،څٌ ﻥﺥٸڀٿ ٍٹ ﺥﺯڃ ځ٘ﺥ ﻯ ِ ٻَڃ، ٟﻱ  څٌ َّ ٜڃ 
ِ ﻥّﻱٿﺡ ِ ْْ ڄﻅٿﺡ ، ِ ﺙﺥﻥـٿﺡ ٚﻑ ٛ٘ٿ ْﺵَﺭ ٬ٿﺡ ﺵڄ٨ﻥڄٿﺡ ،ﺹﺥڃٌڀ٬ڄٿﺡ ْﺵﻥٸﻅٿ ڂ٫ ﻯ ﺵڄ٨ﻥڃ 
 
- Comité International de la Croix Rouge : définition du droit humanitaire telle qu‟elle 
apparaît dans les conventions de Genève : http://www.icrc.org/fre/war-and-
law/overview-war-and-law.htm  
- Commission nationale consultative des droits de l‟homme, www.cncdh.fr  
- Conseil de l‟Europe, Direction Générale des Droits de l‟Homme: 
http://www.coe.int/t/dghl/default_fr.asp  
- Cour Internationale de Justice (statut de la Cour): http://www.icj-
cij.org/documents/index.php?p1=4&p2=2&p3=0  
- Cour Pénale Internationale (www.icc-cpi.int.). Le site a notamment édité le texte du  
Statut de Rome de la Cour Pénale Internationale en anglais, français, espagnol, 
arabe, chinois et en russe).  
- Digithèque de matériaux juridiques et politiques, Université de Perpignan : 
publication des textes des Constitutions françaises, dont ceux de la Charte 
constitutionnelle de 1814 et de la Charte de 1830 : http://mjp.univ-
perp.fr/france/france.htm    
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- FAO (Food and Agriculture Organization of the United Nations): 
http://www.fao.org/index_en.htm (anglais-français-espagnol-arabe-chinois) 
- FAO: Normes pour la gestion de l‟information agricole, définition de ARABTERM : 
http://aims.fao.org/fr/kos/arabterm  
- France 24: « Quand la police religieuse dérape », 17 Mars 2008, rubrique 
« l‟actualité internationale », http://mobile.france24.com/fr/20080317-police-
religieuse-arabie-saoudite-mutaween-riyad-commission-promotion-vertu , consulté 
le 11 janvier 2010  
Gouvernement américain: http://www.whitehouse.gov/issues/foreign-
policy/presidents-speech-cairo-a-new-beginning : discours du Président américain 
Barack Obama prononcé au Caire le 4 juin 2009  intitulé « A new beginning ». Sa 
traduction arabe officielle a été publiée par le Bureau des services linguistiques du 
département d'État du gouvernement américain et diffusée en ligne : :  
http://www.america.gov/st/peacesec-
arabic/2009/June/20090604131858bsibhew0.1580774.html (consulté en juin 2009) : 
 "ًخؼﻝﺭ ﻥ٫ ّﺵﺡﻱﺭ ﺱﻱّ ؿ ﻥْﺭ ﺹﺥّٙ ٌ ٿﺡ ﺱﻱﻝﻅڄٿﺡ ڂٿخ٬ٿﺡً ِڃ ٚٓ ٗﺡ ﺡﻯﺥﻥٓﻅ ﺡ َٿﺍ ځﺡَﻅﻙٙﺡ ٽﻯﺥﺯﻅڄٿﺡ" 
La traduction française est également disponible à l‟adresse suivante : Pour la traduction 
française du Bureau des services linguistiques du département d'État, cf. le lien : 
http://www.america.gov/st/peacesec-
french/2009/June/20090604162956eaifas0.5829126.html  
- HESPRESS :  " ﻱُﺵﻯﻍﻝﺍ ﺫﻱﺵﺱ :ﺥﺙﺍﺫﺡﻝﺍَ  ﻡلاﻉلإﺍ ﻩ ﻱﺙ ﺥﺝَ ﺍﺽﻡﻝﺍ" , (Rachîd Al-Ghanouchi : entre 
Islam et modernité), article traduit par Saïd Boukhalît d‟un article paru dans le 
Monde le 29 Octobre 2011 publié sur le site marocain le 12 novembre 2011: 
http://.com/orbites/41130.html   
- Human Rights Watch, organisation internationale non gouvernementale pour la 
défense des droits humains à travers le monde, www.hrw.org , site multilingue 
(anglais, français, espagnol, allemand, russe, arabe, hébreu…) ; publication de 
rapports sur la situation des droits humains dans les différents pays du monde 
- Human Rights Watch : article prenant appui sur des informations transmises par 
Sarah Leah Whitson, directrice pour le Moyen Orient et l'Afrique du Nord à Human 
Rights Watch : « Morocco: End police actions against persons accused of breaking 





- Human Rights Watch : « Yémen : La pratique du mariage d‟enfants incite aux abus 
contre les jeunes filles et les femmes/ Le nouveau gouvernement du Yémen devrait 
fixer l‟âge minimum du mariage à 18 ans », article daté du 8 décembre 2011, 
http://hrw.org/fr/node/103461  
- Institut arabe des Droits Humains (arabe-anglais) : http://www.iadh-aihr.org/  
- Maison des Droits de l‟Homme (MDH) : http://mdh.limoges.free.fr 
- OIT (Organisation Internationale du Travail) : http://www.ilo.org  
- Organisation Mondiale de la Santé (OMS) : www.who.int/  
- ONU (Organisation des Nations Unies) texte de la Déclaration Universelle des Droits 
de l‟Homme (en anglais, arabe, chinois, espagnol, français et russe) : 
http://www.un.org/en/documents/udhr/ ; La DUDH est la résolution 217 A (III). La 
reproduction de cette résolution (simultanément en anglais et en français) est 
disponible sur site de l‟Onu : 
http://www.un.org/french/documents/view_doc.asp?symbol=A/RES/217(III)     
- ONU : Texte du Pacte International des Droits Civils et Politiques (1966) et du Pacte 
International des Droits Economiques, Sociaux et culturels (1966) : 
http://www.un.org/fr/documents/udhr/instuments.shtml   
- ONU: texte de la Charte des Nations Unies (en anglais, arabe, chinois, espagnol, 
français et russe) : http://www.un.org/fr/documents/charter/index.shtml , consulté le 
27 août 2009 
- ONU (Organisation des Nations Unies): histoire de la Charte des Nations Unies : 
http://www.un.org/fr/documents/charter/chap.6.shtml , consulté le 02 mai 2009 
- ONU : histoire de la Conférence de San Francisco : 
http://www.un.org/french/aboutun/charter/index.html , consulté le 02 mai 2009 
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 sinuT ,7041°n ,eigolocixel al ed euveR
، ﺡٿڄ٬ﻱﻱ ﺡٿ٬َ ﺭِ 5، ٍٷڂ ﻯٍﺡٓﺥﺹ، ﻁﺅڃ ٚﺹ  ٳِ ﺡٿﻱّڄٸَﺡ٣ْﺵ  ًﻙٸ ٌ ٵ ﺡ ٗﻥٴﺥڅ): 4002(ﺡٿﺯټ ٌٕ، ﺡٿ٤ْ ﺫ -  
 ٿﻝٸ ٌ ٵ ﺡ ٗﻥٴﺥڅ، ﻁ ٌ ﻥْ
 
، ﻁَؿڄﺵ ؿﻱﺥڅ ﺡٿ ـﻥﻱ ُ، ڃﻥ٘ ٌٍﺡﺹ ﺡٿڄڀﻅٸَ، ڃټﺥڅ ﺡٗ ٓ ٚځ  ًﻙٸ ٌ ٵ ﺡٿَڄﺃﺱ): 0002(ـ ﻙٴﺥڅ، ٍٳ٬ﺽ 
 ﺡٿﻥَ٘؟
 
ﻙٸ ٌ ٵ ﺡ ٗﻥٴﺥڅ  ٳِ ﺡٿٴټَ ، " ﺡٿڄ ٌٷ ٲ ﺡٗ ٓٚ ڃِ ﺡٿڄ٬خَٛ  ًﻙٸ ٌ ٵ ﺡ ٗﻥٴﺥڅ: ")2002(ـ ﻙﻥٴِ، ﻙ ٴﻥ 
، ﻯٍﺡٓﺥﺹ  ٳِ ﺡٿنٜ ٌٙ، ﻁ ﻝَ َّ ٓڀ ڄَ ﺡٿ ﻭ٠َﺡء ﺡٿ ـ ْ ٌ ِٓ،  ڃَٻِ ﻯٍﺡٓﺥﺹ ﺡٿ ٌﻙﻱﺱ ﺡٿ٬ َﺭْﺵ ﺡٿ٬َ ﺭِ




ـڃڀﺵ ( ٳټَ، "ﺡ ﻩظٜخٙ ﺡٿڄﻝټڄﺵ ﺡٿـﻥﺥﺙْﺵ ﺡٿﻱًٿْﺵ  ًﺡٿ ْٴﺥﻯﺱ ﺡٿ ٌ٣ﻥْﺵ : ")8002( )ٿ٤ْٴﺵ(ـ ﺡٿﻱﺡ ًﻯ ُ، 
  651ـ731، ڃﻥ٘ ٌٍﺡﺹ ٳټَ، ﺡٿَﺭﺥ١، ﺡٿڄ َٰ ﺩ، ٙ)ﻯًٍّﺵ  ٳِ ﺡٿ٬ڀ ٌځ ﺡ ٙٷظٜخﻯّﺵ  ًﺡٿٸﺥﻥ ٌﻥْﺵ  ًﺡٿ ْٴﺥ ْٓﺵ
 
،  ٳِ ﺍ٣ﺥٍ ﻥًﻱﺱ ﺭ٬ﻥٌﺡڅ "ﻁٸْْڂ ٳ٬خٿْﺵ ﺡٿڄﻥ٨ڄﺵ ﺡٿ٬ َﺭْﺵ ٿﻝٸ ٌ ٵ ﺡ ٗﻥٴﺥڅ: ")8002(ـ ﺡٿﻱ ٓ ٌ ٷِ، ﺃّڄﻥ ﺍﺭَﺡﻯْڂ 
، ﻥ٨ڄﻅﻱﺥ ﺡٿڀ ـﻥﺵ ﺡٿ ٌ٣ﻥْﺵ ﻙٸ ٌ ٵ ﺡ ٗﻥٴﺥڅ  ٳِ ﺡٿﻭ٤ﺥ ﺩ ﺡٿ ْٴﺥ ِٓ  ًﺡٿﻝٸ ٌ ٷِ ﺡٿڄ٬خَٛ  ٳِ ﺡٿﻱ ًٽ ﺡٿ٬ َﺭْﺵ
 ، 8002ڃﺥّ ٌ  21 -11ٿﻝٸ ٌ ٵ ﺡ ٗﻥٴﺥڅ  ٳِ ٷ ٤َ  ًﺭَﻥﺥڃؾ ﺡٿﻱّڄٸَﺡ٣ْﺵ  ًﻙٸ ٌ ٵ ﺡ ٗﻥٴﺥڅ ﺭـﺥڃ٬ﺵ ﺡٿٸﺥﻯَﺱ ﺡٿـ
: ﺡٿﻱ ًﻙﺵ
  2.tsil?php.daolnwod/ra/gro.aq-crhn.www//:ptth
، ﺡٿڄَٻِ ﺡٿؼٸﺥ ٳِ ﺡٿ٬َ ﺭِ، ﺡٿﻱﺡٍ ڃ ْٴَﺱ ﻙٸ ٌ ٵ ﺡ ٗﻥٴﺥڅ  ٳِ ﺡٿ٬خٿڂ ﺡٿ٬َ ﺭِ):  0002(ـ ُّﺥﻯﺱ، ٌٍٟحڅ 
 ﺡٿﺯْ٠ﺥء  ًﺭ ًَْﺹ   
 
ﻙٸ ٌ ٵ ﺡ ٗﻥٴﺥڅ، ﺡٕٛ ٌٽ ًﺡ ٕ ْٓ ): 4002( )ﺍ ٫ﻱﺡﻯ  ًﻁَؿڄﺵ(ـ  ٓﺯ ْٚ ، ڃﻝڄﻱ  ًﺭﻥ٬ﺯﻱ ﺡٿ٬خٿِ،  ٫ﺯﻱ ﺡٿ ٴ ٚځ 
، نٜ ٌٙ ڃﻭﻅﺥٍﺱ، ٓڀٴڀﺵ ﻯٳﺥﻁَ ٳڀ ٴٴْﺵ، ﻯﺡٍ ﻁ ٌﺭٸﺥٽ ٿڀﻥَ٘، ﺡٿﻱ ٍ ﺡٿﺯْ٠ﺥء ﺡٿٴڀ ٴٴْﺵ
 
، ڃٴﺥﻯڄﺵ  ٳِ "ًٍﺡﻯ ﺡٿﻝﻱﺡػﺵ ﺡٿڄ ـﻅڄ٬ْﺵ  ًﺡٿﻱ ٫ٌﺱ ﺡٿ ٌ٣ﻥْﺵ  ٳِ ﺭ ٚﻯ ﺡٿ٘خځ: ")9002(ـ ﺡٿَّ٘ ٲ، ڃﺥﻯَ
ًٍﺡﻯ ﺡٿ ٌ ٫ِ ﺡٿٸ ٌ ڃِ  ًﺡٿﻥﻱ٠ﺵ ﺡٿ٬ َﺭْﺵ ﺡ ٕ ًٿَ  ٳِ : " ،  ٟڄﻥ ڃ ﻝٌٍ"ﺡٿ٬ٚٷﺥﺹ ﺡٿ ٴٌٍّﺵ ﺡٿڀﺯﻥﺥﻥْﺵ" ڃﺉﻁڄَ
":  ﺭ ٚﻯ ﺡٿ٘خځ
  33=dimetI&0497=di&weiv=ksat&tnetnoc_moc=noitpo?php.xedni/moc.ruon-na.www//:ptth
 
، ڃﻥ٘ ٌٍﺡﺹ ڃﻥ٘ؤس ﺡٿڄ٬خٍ ٱ،ؿ ٚٽ  ﻙِ ُ  ً َٗٻﺥﻩ، ٻ ٌﻯ ﻙٸ ٌ ٵ ﺡ ٗﻥٴﺥڅ): 8002(ـ ﺡٿ٘خٳ٬ِ، ڃﻝڄﻱ ﺭ٘ َْ 
ﺡٿ٤ﺯ٬ﺵ ﺡٿؼخﻥْﺵ، ﺡٗ ٓټﻥﻱٍّﺵ  
 
ﻥٸﻱ ﺡٿﻅ ـَﺭﺵ ﺡٿڄ َٰﺭْﺵ  ٳِ  ٣ِ ڃڀ ٲ ﺡ ٙﻥﻅﻱﺥٻﺥﺹ ﺡٿ ـ ٴْڄﺵ ٿﻝٸ ٌ ٵ  : )5002(ـ ٌٛٿ ْﻕ، ﺡٿڄٜ٤ٴَ 
ٿڀﻥَ٘  ـﺡٕﻯﺥ ِ ٿڀﻥَ٘  ًﺡٿ ﻅٌُّ٪ ، ﻯڃ٘ ٶ  ـﺡٿڀ ـﻥﺵ ﺡٿ٬ َﺭْﺵ  )ﺃ ًٍﺡ ﺩ(ﺡ ٗﻥٴﺥڅ،ﺡٿڄﺉ ٓ ٴﺵ ﺡٿ٬ َﺭْﺵ ﺡ ًٍٕ ًﺭْﺵ 
ٿﻝٸ ٌ ٵ ﺡ ٗﻥٴﺥڅ ، ﺭﺥٍ ّْ 
 
ﺃ ُ  ٫ ٚٷﺵ  ٫ڀَ ٌٟء ﻁٸَ َّ ﺡٿﻅﻥڄْﺵ : ﺡٿﻅﻥڄْﺵ ﺡ ٗﻥٴﺥﻥْﺵ  ًڃ ـﻅڄ٪ ﺡٿڄ٬َٳﺵ  : ")8002(ـ ٫ﺥٌٍٗ، ٿﺯﺥﺭﺵ 
، )ـڃڀﺵ ﻯًٍّﺵ  ٳِ ﺡٿ٬ڀ ٌځ ﺡ ٙٷظٜخﻯّﺵ  ًﺡٿٸﺥﻥ ٌﻥْﺵ  ًﺡٿ ْٴﺥ ْٓﺵ(  ٳټَ،"؟3002ﺡ ٗﻥٴﺥﻥْﺵ ﺡٿ٬ َﺭْﺵ ٿ٬خځ 




،  ڃَٻِ ڃ٬ ـڂ ڃ ٤ٜڀﻝﺥﺹ ﻙٸ ٌ ٵ ﺡ ٗﻥٴﺥڅ): 6002(ـ  ٫ﺯﻱ ﺡٿٴﻅﺥﻑ  ٫ﺯﻱ ﺡٿټﺥ ٳِ، ﺍٓڄﺥ ٫ْپ ، ﺡٿٸخِٟ، ُٻَّﺥ 
ﺡٗ ٓټﻥﻱٍّﺵ ٿڀټﻅﺥ ﺩ، ﺡٗ ٓټﻥﻱٍّﺵ  
، ﻁٸﻱّڂ ﺭَﻯﺥڅ ٯڀْ ٌڅ، ڃ ٌٳڂ ٿڀﻥَ٘ ﺡٗ ٓ ٚځ  ًﺡٿن َٜﺡﻥْﺵ ﺭْﻥ ﺡٿ٬ڀڂ  ًﺡٿڄﻱﻥْﺵ): 5091ـ9481(٫ﺯﻱﻩ، ڃﻝڄﻱ -
، ﺡٿ ِـﺡﺙَ 0991، ﺡٿﻥَ٘ ﺡٿؼخ ﻥِ، 
 
ڃټﺥٳﻝﺵ ﺡٿ َـﺡﺙڂ ﺡٍٗﻯﺥﺭْﺵ  ٳِ ﺡٿٸﺥﻥ ٌڅ ﺡٿﻱًٿِ  ًﺡٿﻅَّ٘٪ ﺡٿـﻥﺥﺙِ : " )8002(ـ ﺡٿ٬ًَِٛ، ڃﻝڄﻱ 
، ڃﻥ٘ ٌٍﺡﺹ ٳټَ، ﺡٿَﺭﺥ١، )ـڃڀﺵ ﻯًٍّﺵ  ٳِ ﺡٿ٬ڀ ٌځ ﺡ ٙٷظٜخﻯّﺵ  ًﺡٿٸﺥﻥ ٌﻥْﺵ  ًﺡٿ ْٴﺥ ْٓﺵ(  ٳټَ،"ﺡٿڄ َٰ ﺭِ
  531ـ901ﺡٿڄ َٰ ﺩ، ٙ
 
، ﻯٍﺡٓﺵ ڃٸﺥٍﻥﺵ، ٟڄﺥﻥﺥﺹ ﺡٿﻝٸ ٌ ٵ ﺡٿڄﻱﻥْﺵ  ًﺡٿ ْٴﺥ ْٓﺵ  ٳِ ﺡٿﻱٓﺥﻁ َْ ﺡٿ٬ َﺭْﺵ): 5991(ـ  ٫ِ ﺡځ، ٳﺥﻁﻕ  ٓڄ ْﻕ 
ڃﻥ٘ ٌٍﺡﺹ  ڃَٻِ ﺡٿٸﺥﻯَﺱ ٿﻱٍﺡٓﺥﺹ ﻙٸ ٌ ٵ ﺡ ٗﻥٴﺥڅ، ﺡٿٸﺥﻯَﺱ  
 ﻯّ ٴڄﺯَ 92-72، ﺡٿ َٰ ﺩ ﺭ٬ْ ٌڅ  ٫َﺭْﺵ، ﻥًﻱﺱ "ڃًﺥﺡ ﺭٸِ  ٫ﻥﻭ؟...ﺡٿ٤ﻱ٤ﺥ ً ُ: ")3002(ـ ﺡٿ٬٤ْﺵ، ؿڀْپ 
: ﺡٿ٬َ ﺭِ، ٗ َْﺡﻁ ٌڅ ـ ﺡٿټ ٌّﺽ، ﻥَ٘ﺹ ﺡٿڄﻱﺡﻩڀﺵ  ٳِ ڃ ٌٷ٪ ـڃڀﺵ 2002
 mth.600AWDN/1koob/nommoc/moc.gamibarala.www//:ptth
 
  ،  ڃَٻِ ﻯٍﺡٓﺥﺹ ﺡٿ ٌﻙﻱﺱ ﺡٿ٬ َﺭْﺵ، ﺭ ًَْﺹﻯ٠ﺵ ﺡٿ٬ َﺭْﺵڅﺃ ٓﺝڀﺵ ﺡٽ): 3002(ـ ٻڄﺥٽ،  ٫ﺯﻱ ﺡٿڀ٤ْ ٲ 
 
ّﻝﻅ ٌ ُ .  ﻯ ًڅ ڃټﺥڅﺡٿ٬ٸٌﺭﺥﺹ ﺡٿﻱًٿْﺵ ًﺃػَﻯﺥ ٫ڀَ ﻙٸ ٌ ٵ ﺡ ٗﻥٴﺥڅ ،) : 6002(ـ ڃﻝڄﻱ  ٫ﺯﻱ ﺡٿڄﻥ٬ڂ ، ﻯٌّﻱﺡ 
ﺡٿټﻅﺥ ﺩ ٫ڀَ ﺡٿ٬ﻱّﻱ ڃﻥ ﺡٿ٬ﻥﺥ ًّﻥ ﺡٗٿْټﻅَ ًﻥﺵ ﺡٿڄَﻁﺯ٤ﺵ ﺭﻝٸ ٌ ٵ ﺡ ٗﻥٴﺥڅ  
 
، ٣ﺯ٬ﻱﺥ  ًﻥَ٘ﻯﺥ ﺡٿڄﺉٿ ٲ، ڃ ٌ ٓ ٌ ٫ﺵ ﻙٸ ٌ ٵ ﺡ ٗﻥٴﺥڅ : )؟  (ـ ڃَﺡﻯ،  ٫ﺯﻱ ﺡٿٴﻅﺥﻑ، ٍﺙ ْْ ڃﻝټڄﺵ ﺡٙ ٓﻅﺝﻥﺥ ٱ 
 ﺡٗ ٓټﻥﻱٍّﺵ
 
، ٍٻﻥ ﺡٿ ـَِّﺱڃ ٌٷ٪  ، ڃٸﺥٽ أٛﻱٍﻩ " ﺍٿ َﺡٕڃﺥځ ﻥﻝ ٌ ﺡٿﻱﺥ ًّﺵ ): "9002(  ـ ڃ َُ ً ٷِ، ڃنٜ ٲ 





 ﻱڄﻙﺃ ،ِڀڀٌٛڄٿﺡ ـ(2007 :) َټٴٿﺡ ِٳ  څﺥٴٗﻥ ﺡ ٵ ٌ ٸﻙً  ْﺵ٣ﺡَٸّڄﻱٿﺡ ؛ْﺵ٣ﺡَٸّڄﻱٿﺡً  ٍ ٌٍ٘ٿﺡ ﺹﺥْٿﻱؿ
ِڃ ٚٓ ٗﺡ ًﺹَْ ﺭ ،ْﺵَﺭ ٬ٿﺡ ﺱﻱﻙٌ ٿﺡ ﺹﺥٓﺡٍﻯ ِٻَڃ  ﺹﺡٌٍ ٘ﻥڃ ، 
 
ـ ،ِﻥﺡْﻱڄٿﺡ ﻱڄﻝڃ ﻥْڃﺃ( 2000 :)څﺥـڀٿﺡ ْﺵٿًﻱٿﺡ ْﺵْڄڀٗٷﺡً ّﺵﺥڄﻝٿ ٵ ٌ ٸﻙ ،څﺥٴٗﻥ ﺡ ِٻَڃ ﺱَﻯﺥٸٿﺡ 
ﺹﺥٓﺡٍﻱٿ ٵ ٌ ٸﻙ ،څﺥٴٗﻥ ﺡ ﺱَﻯﺥٸٿﺡ  
 
ـ ،ﺹًﻯ َﺯٴ ًّ ْﻱٴّﻯ ، ،ّٺ َﻁﺥِﺭﻅْ ٳ ،څٌ ؿ ،څﺥٌڃْﻥ ،ٺﻥﺡ َٳ ،څﺥڄٳٌ ﻯ ،ٍٹﺥڃ ،ِٴ ڃﺡٍ ُ ٍﺥڃ( 2007 : )
ﺹﺡٍﺥﻅﻭڃ ﻥڃ ﺹﺡًﻯﺃ ٵ ٌ ٸﻙ څﺥٴٗﻥ ﺡ ْﺵٿًﻱٿﺡ ﺥْٳﺡَٯٌ ڀﺯًﺭ ﻍ ﻝﺯڀٿ ِٳ څٌ ﻥﺥٸٿﺡ ِٿًﻱٿﺡ ٵ ٌ ٸﻝٿ ،څﺥٴٗﻥ ﺡ 
ﺵڄؿَﻁ : ﻯﺡﺉٳ ،ِؿً َٓ ﺵ٬ؿﺡَڃ ٶ ْٸًﻁ : ﻯﺥڄ٫ ،َڄ٫ ْﺵڀٕﻯﺡ َ٘ﻥڀٿ ،٪ٌُّﻅ ٿﺡً څﺥّڄ٫ 
 
ـ ،ٌ ّ٘ څٌ ْڄڃ ،ْپ٫ ﺥٓڄﺃً ٽﺥڄٻ( 1998 :)ْپٿﻱٿﺡ َٜظﻭڄٿﺡ ٞ٬ﺯٿ ٵ ٌ ٸﻙ ءﺥٴﻥٿﺡ ِٳ ،ٚځ ٓ ٗﺡ ﺹﺡٌٍ ٘ﻥڃ 
ﺵڄ٨ﻥڄٿﺡ ْﺵٚڃ ٓ ٗﺡ ْﺵَﺭﻅڀٿ ٌځ ڀ٬ٿﺡً ﺵٳﺥٸؼٿﺡً( ٌ ټٴ ْ ٴ ّﺃ)، ١ﺥَﺭٿﺡ 
 
 
Sites internet liés à notre sujet : 
-  Adalah(Centre légal pour les droits de la minorité arabe en Israël, ONG, 1996) :  ﺵٿﺡﻱ٫
(ْپﺙَﺡ ٓ ﺍ ِ ٳ ْﺵَﺭ ٬ٿﺡ ْﺵڀٕٷﺡ ٵ ٌ ٸﻝٿ ِ ﻥ ٌﻥﺥٸٿﺡ ِ ٻَڄٿﺡ) , http://adalah.org 
- Alecso (the Arab League Educational, Cultural and Scientific Organisation), 
www.alecso.org-tn (site en arabe, anglais et français) 
- Al-Haq :ٶ ﻝٿﺡ , organisation non gouvernementale (1979), http://asp.alhaq.org  
- Al-Mezan (ONG pour la garantie, la protection et le respect des droits de l‟homme, 
Palestine) :څﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻝٿ څِﺡ ْڄٿﺡ ِ ٻَڃ, www.mezan.org 
- AMDH (Association Marocaine des Droits de l‟Homme), ONG : www.amdh.org.ma/   
- American government : site en anglais, arabe, chinois, espagnol, farsi, français et 
russe : http://www.america.gov/  
- Arab Human Rights Index : ْﺵَﺭ ٬ٿﺡ ًٽ ﻱٿﺡ ِ ٳ څﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻙ َّ ﻱٳ, site de l‟UNDP (United 
Nations Development Programme), www.arabhumanrights.org 
- Arabic Network for Human Rights Information (ANHRI) :  ٵ ٌ ٸﻙ ﺹﺥڃٌڀ٬ڄٿ ْﺵَﺭ ٬ٿﺡ ﺵټز٘ٿﺡ 
 څﺥٴ نٗح, http://www.anhri.net/  
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- Association Bahreïnie des droits de l‟homme : څﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻝٿ ْﺵّﻥَ ﻝﺯٿﺡ ْﺵ٬ڄـٿﺡ) 2001 ), 
association non gouvernementale : www.bhrs.org  
- Association féministe de Bahreïn : ْﺵﺙﺥٴ ﻥٿﺡ ﻥَّ ﻝﺯٿﺡ ْﺵ٬ڄؿ  (2001), association non 
gouvernementale : www.bahrainws.org  
- Association pour l‟observation des droits de l‟homme : ٵ ٌ ٸﻙ ﺵﺯٷَﺡ ڃ ْﺵ٬ڄؿ څﺥٴ نٗح (2004), 
Bahreïn, association non gouvernementale, http://bhrws.org  
- Banque mondiale (anglais-français-espagnol-arabe-chinois-russe) : 
http://web.worldbank.org/WBSITE/EXTERNAL/ACCUEILEXTN 
- Bureau de la Coordination des Affaires humanitaires de l‟ONU (OCHA), 
 www.un.org (site en anglais, français, arabe, chinois, espagnol, russe) 
- CALAS (Comité pour l‟Abrogation des Lois Antiterroristes) : http://calas-fr.net  
- Centre de Jérusalem pour la Démocratie et les Droits del‟Homme (Jerusalem Center 
for Democracy & Human Rights, ONG) : څﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻙً  ْﺵ٣ َﺡ ٸڄّﻱڀٿ ّﻱ ٸٿﺡ ِ ٻَڃ , 
www.jcdhr.ps 
- Centre d‟études théoriques et des droits civils de Damas :  َّﺵ ٨ﻥٿﺡ ﺹٓﺥ ٍﺡ ﻱڀٿ ٶ ٘ڃﻯ ِ ٻَڃ
ْﺵﻥﻱڄٿﺡ ٵ ٌ ٸﻝٿًﺡ  , dont le siège est en Suède : www.dctcrs.org 
- Centre de Jérusalem pour les droits sociaux et économiques (Jerusalem Center for 
Social & Economic Rights, JCSER, 1997), ONG: ّﺵﻯٜﺥ ظٷٙحً  ْﺵ٫ ﺥڄظؿٙح ٵ ٌ ٸﻝڀٿ ّﻱ ٸٿﺡ ِ ٻَڃ, 
www.jcser.org 
- Centre National des droits de l‟homme ( څﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻝٿ ِ ﻥ٣ٌ ٿﺡ ِ ٻَڄٿﺡ), Jordanie, depuis 
2002 : www.nchr.org.jo (organisation gouvernementale) 
- Centre d‟orientation juridique et d‟aide sociale pour les femmes (Women‟s Center 
for Legal Aid and Counselling, ONG, Palestine, 1991) :  ِ ﻥ ٌﻥﺥٸٿﺡ ﻯٗﺥ ٍ ٘ٿ ﺱﺃَ ڄٿﺡ ِ ٻَڃ
ِ ٫ ﺥڄظؿٙحً  , www.wclac.org 
- Centre palestinien des droits de l‟homme (ONG) : ٵ ٌ ــٸﻝٿ ِ ﻥ٤ْٴ ڀٴٿﺡ ِ ــٻَڄٿﺡ څــﺥ ـٴ نٗح  , 
dont le siège est à Gaza, www.pchrgaza.org  
- Centre pour la démocratie et les droits des travailleurs (Democracy and 
Workers‟Rights Center, DWRC, ONG, Palestine 1993) : ﻥْڀڃﺥ٬ٿﺡ ٵ ٌ ٸﻙً  ْﺵ٣ َﺡ ٸڄّﻱٿﺡ ِ ٻَڃ , 
http://dwrc.org  
- Centre de recherche et d‟enseignement sur les droits de la personne de l‟Université 
d‟Ottawa, www.uottawa.ca/hrrec, site bilingue 
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- Centre de Recherches et d‟Etudes sur les Droits de l‟Homme et les droits 
humanitaires (CREDHO), Université de Paris-Sud, www.credho.org  
- Centre de ressources pour les droits des palestiniens résidents et réfugiés (ONG) :  ّپﻱﺭ
 -ـﺵﻥ٣ٌﺡڄٿﺡ ٵ ٌ ـٸﻙ ٍ ﻯـٜﺥ ڄٿ ِ ﻥ٤ْٴ ڀٴٿﺡ ِ ـٻَڄٿﺡ  ﻥـْﺝؿٚٿًﺡ : www.badil.org  
- Comité International de la Croix-Rouge (CICR), site en anglais, arabe, chinois, 
espagnol, français, portugais et russe : http://www.icrc.org/  
- Conseil de l‟Europe, Direction Générale des Droits de l‟Homme : L’objection de 
conscience au service militaire obligatoire, brochure publiée en décembre 2007 et 
disponible en ligne :  http://www.coe.int/t/e/human_rights/1objconf.pdf  
- Forum des femmes pour la recherche et la formation (Women Forum For Research 
and Training, WFRT): ﺫ ٍّ ﻱﻅٿﺡ ً  ﺹٓﺥ ٍﺡ ﻱڀٿ ﺱﺃَ ڄٿﺡ َ ٸﻅڀڃ, ONG, Yémen : http://wfrt.net   
- Haut Commissariat aux droits de l‟homme (ONU), site en anglais, arabe, chinois, 
espagnol, français, et russe: http://www.ohchr.org/ 
- Hemaia Center For supporting Human Rights Defenders /  ﻥ٫  ﻥْ٬ٳﺡﻱڄٿﺡ ڂ٫ ﻱٿ ّﺵﺥڄﻙ ِ ٻَڃ
څﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻙ , http://pasahr.blogspot.com/   
- HRNI (Human Rights Network International), www.hrni.org, recueil bilingue 
(anglais-français) de documents internationaux sur les droits humains: instruments, 
jurisprudence, articles, références bibliographiques, sites Internet, rapports ... 
- Institut des droits de l‟homme (Liban) : څﺥﻥﺯٿ ـ څﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻙ ﻱي٬ڃ, 
http://humanrightslebanon.org  
- Institut d‟études palestiniennes : ْﺵْﻥ٤ ٴ ڀٴٿﺡ ﺹٓﺥ ٍﺡ ﻱٿﺡ ﻱي٬ڃ, www.palestine-studies.org 
(1963) 
- IRIN (Integrated Regional Information Networks), nouvelles et analyses 
humanitaires, projet rattaché au Bureau pour la Coordination des Affaires 
Humanitaires des Nations-Unies (anglais, arabe et français): 
http://www.irinnews.org/fr/  
- ISESCO (Organisation Islamique pour l‟Education, les Sciences et la Culture), 
www.isesco.org.ma (site en arabe, anglais et français) 
- LDI (Lexiques, Dictionnaires, informatique), laboratoire rattaché au CNRS, UMR 
7187, Université de Paris13 : http://www-ldi.univ-paris13.fr/  
- Ligue Algérienne pour la Défense des Droits de l‟Homme (LADDH) :  َّﺵ ﺙﺡِ ـ ٿﺡ ﺵ٤ﺭَﺡٿﺡ
څﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻙ ﻥ٫  ٩ﺥٳﻱڀٿ, ONG :  www.algerie-laddh.org  
- Ligue des Etats arabes : www.arableagueonline.org 
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- Ministère de la justice du Maroc (en arabe et en français) : 
http://www.justice.gov.ma/  
- National Human Rights Commitee (NHRC) : څﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻝٿ ْﺵﻥ٣ٌ ٿﺡ ﺵﻥـڀٿﺡ, site qatari : 
http://www.nhrc-qa.org (site en arabe et en anglais) 
- Observatoire des droits humains en Algérie (ODHA) : َ ﺙﺡِ ـ ٿﺡ ِ ٳ څﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻝٿ ٛﻱ َڄٿﺡ , 
ONG : www.algeria-watch.org 
- Organisation Marocaine des Droits de l‟homme (OMDH) / څﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻝٿ ْﺵَﺭ ٰڄٿﺡ ﺵڄ٨ﻥڄٿﺡ , 
ONG : www.omdh.org 
- Organisation nationale de défense des droits de l‟homme (hood) :   ﻥ٫  ٩ﺥٳﻱڀٿ ْﺵﻥ٣ٌ ٿﺡ ﺵﺝْﻱٿﺡ
 ﺹَّﺥ ﻝٿًﺡ ٵ ٌ ٸﻝٿﺡ-ٌﻯﻯ , ONG, Yémen : www.hoodonline.org  
- Organisation Syrienne des Droits Humains (arabe) : http://www.shro-
syria.com/2008/ 
-  Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), Index des droits    
humains arabes : http://www.arabhumanrights.org/countries/humanrights.asp?cid=3  
(arabe-anglais) 
- PNUD : Rapport mondial sur le développement humain 2009, texte disponible en 
anglais, et traduit en arabe, chinois, espagnol, français, portugais et russe : 
http://hdr.undp.org/fr/rapports/mondial/rmdh2009/   
- Réseau arabe d‟information au sujet des droits humains (The Arabic Network for 
Human Rights information / څﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻙ ﺹﺥڃٌڀ٬ڄٿ ْﺵَﺭ ٬ٿﺡ ﺵټز٘ٿﺡ ) : 
http://www.hrinfo.net/docs/undocs/undhr.shtml (anglais-arabe) 
- Réseau arabe pour l‟observation des élections : ﺹﺥﺭﺥﻭﻅٙﻥح ﺵﺯٷَﺡ ڄٿ ْﺵَﺭ ٬ٿﺡ ﺵټز٘ٿﺡ (2006), 
Jordanie. Ce réseau regroupe 45 organisations et institutions non gouvernementales : 
http://intekhabat.org  
- Réseau euro-méditerranéen des droits de l‟homme : څﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻝٿ ْﺵ٤ ٓ ٌ ﻅڃ ـً ٍ ً ٕﺡ ﺵټز٘ٿﺡ, 
www.euromedrights.net 
- Union Nationale des Femmes Marocaines : ْﺵَﺭ ٰڄٿﺡ ﺱﺃَ ڄڀٿ ِ ﻥ٣ٌ ٿﺡ ﻯﺥﻝطٙح (1970), 
www.unfm.ma  (organisation gouvernementale) 
- Université Paris1, Panthéon-Sorbonne ; Service des langues ; outils pédagogiques en 








































Les organisations inter pays arabes : 
 
- L‟Union des Avocats Arabes (UAA ; non gouvernementale) : ﺩ َ ٬ٿﺡ ﻥْڃﺥﻝڄٿﺡ ﻯﺥﻝﻁﺡ (1944). 
Son lien internet est http://www.alu-1944.org/ . L‟Union publie revue semestrielle en 
arabe avec des parties en français et anglais :ٶ ﻝٿﺡ ; 
- L‟organisation arabe des droits de l‟homme (AOHR): څﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻝٿ ْﺵَﺭ ٬ٿﺡ ﺵڄ٨ﻥڄٿﺡ (1983), 
organisation non gouvernementale fondée à l‟initiative de l‟UAA. Son lien internet est 
http://aohr.org/ ; 
- L‟Institut Arabe des Droits de l‟Homme (IADH) : څﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻝٿ ِ ﺭَ٬ٿﺡ ﻱي٬ڄٿﺡ (1989), fondé à 
l‟initiative de l‟UAA, de l‟AOHR et de la Ligue Tunisienne pour la défense des droits de 
l‟homme (څﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻙ ﻥ٫  ٩ﺥٳﻱڀٿ ْﺵٴ ﻥ ٌﻅٿﺡ ﺵ٤ﺭَﺡٿﺡ)  . Il s‟agit d‟une ONG en relation officielle 
avec l‟Unesco. L‟Institut a créé un site internet (en arabe, anglais et français) : 
http://www.iadh-aihr.org/ ; 
 
Les organisations gouvernementales : 
Bahreïn :  
Institution nationale des droits humains : څﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻝٿ ْﺵﻥ٣ٌ ٿﺡ ﺵ٤ڀٴ ٿﺡ (2007) 
Egypte :  
- Conseil national des droits de l’homme (2003) :  څﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻝٿ ِ ڃٌٸٿﺡ ْڀـ ڄٿﺡ 
- Conseil national pour la femme : ﺱﺃَ ڄڀٿ ِ ڃٌٸٿﺡ ْڀـ ڄٿﺡ (2000) 
Emirats Arabes Unis :  
Union des femmes des E.A.U. : ْﺵَﺭ ٬ٿﺡ ﺹٍﺡ ﺥڃٗح ﺵًٿﻱٿ ِ ﺙﺥٴ ﻥٿﺡ ﻯﺥﻝطٙح (1974). Direction de 
l’observation des droits de l’homme pour la police de Dubaï :   ﺵ٣َ ٘ﺭ څﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻙ ّﺵﺥ٫ ٍ  ٍﺱﺡﻯﺍ





Jordanie :  
Centre National des droits de l’homme (څﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻝٿ ِ ﻥ٣ٌ ٿﺡ ِ ٻَڄٿﺡ) , depuis 2002 : chargé de la 
révision de la législation relative aux droits humains et d‟étudier les plaintes déposées pour 
atteinte aux droits de l‟homme. Le centre publie un rapport annuel. Il a créé un site internet : 
www.nchr.org.jo . Le centre a obtenu le statut d‟observateur au Comité international de 
coordination des institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de 
l‟homme. 
Liban : 
Commission nationale de la femme libanaise : ﺱﺃَ ڄٿﺡ څً ٘ﺉ ٿ ْﺵﻥﺥﻥﺯڀٿﺡ ْﺵﻥ٣ٌ ٿﺡ ﺵﻥـڀٿﺡ (1995). 
Maroc :  
- Le Conseil consultatif des droits de l’homme:  ْﺵﻥ٣ً  ﺵٴ ٓ ﺉڃ ؛څﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻝٿ ٍُ ٘ﺥ ﻅٓٙح ْڀـ ڄٿﺡ 
ﺥﻱﻅّﺥڄًﻙ  څﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻝﺭ ٝ ٌ ﻱﻥڀٿ, http://www.ccdh.org.ma/ ; 
- Union Nationale des Femmes Marocaines : ْﺵَﺭ ٰڄٿﺡ ﺱﺃَ ڄڀٿ ِ ﻥ٣ٌ ٿﺡ ﻯﺥﻝطٙح (1970), 
www.unfm.ma . 
  
Les organisations non gouvernementales : 
Algérie :  
- Ligue Algérienne pour la Défense des Droits de l’Homme (LADDH) :  ٩ﺥٳﻱڀٿ َّﺵ ﺙﺡِ ـ ٿﺡ ﺵ٤ﺭَﺡٿﺡ
څﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻙ ﻥ٫ , www.algerie-laddh.org ; 





- Association Bahreïnie des droits de l’homme : څﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻝٿ ْﺵّﻥَ ﻝﺯٿﺡ ْﺵ٬ڄـٿﺡ (2001) , 
www.bhrs.org ; 
- Centre arabe des droits de l’homme : څﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻝٿ ﻥَّ ﻝﺯٿﺡ ِ ٻَڃ (2001) ; 
- Association pour l’observation des droits de l’homme : څﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻙ ﺵﺯٷَﺡ ڃ ْﺵ٬ڄؿ (2004), 
http://bhrws.org ; 
- Association des droits de l’enfant : پٴ٤ٿﺡ ٵ ٌ ٸﻙ ْﺵ٬ڄؿ (2004) ; 
- Association féministe de Bahreïn : ِ ٬ڄؿ ﺱْﺵﺙﺥٴ ﻥٿﺡ ﻥَّ ﻝﺯٿﺡ  (2001), www.bahrainws.org ; 
- Association pour la protection des travailleurs immigrés : ﻥّﻱٳٌﺡٿﺡ ٽﺥڄ٬ٿﺡ ّﺵﺥڄﻙ ْﺵ٬ڄؿ (2004) ; 
- Association bahreïnie contre la violence familiale : َُ ٓ ٕﺡ ٲن٬ٿح ﺵ٠ﻯ ﺥﻥڄٿ ْﺵّﻥَ ﻝﺯٿﺡ ْﺵ٬ڄـٿﺡ 
(2005). 
Egypte : 
- Union des syndicats des travailleurs :  ٽﺥڄ٬ٿﺡ ﺹﺥﺭﺥٸﻥ ﻯﺥﻝﻁﺡ; 
- Association égyptienne de défense des victimes de négligence médicale : ٩ﺥٳﻱڀٿ َّﺵ ٜڄٿﺡ ْﺵ٬ڄـٿﺡ 
 ِ ﺯ٤ٿﺡ ٽﺥڄٗﻯ ح ّﺥﺥﻝٟ ﻥ٫ ; 
- Association égyptienne contre la torture :  ﺫ ٌّ ٬ظٿﺡ ﺵ٠ﻯ ﺥﻥڄٿ َّﺵ ٜڄٿﺡ ْﺵ٬ڄـٿﺡ; 
- Association égyptienne pour la diffusion, le développement et la sensibilisation  juridiques  
- Initiative égyptienne pour les droits personnels: ْٜﺵ و٘ٿﺡ ٵ ٌ ٸﻝڀٿ َّﺵ ٜڄٿﺡ ٍﺱﻯﺥﺯڄٿﺡ 
- Centre égyptien pour les droits au logement :  ﻥټٴٿﺡ ٵ ٌ ٸﻝٿ َُ ٜڄٿﺡ ِ ٻَڄٿﺡ; 
- Centre égyptien pour les droits de la femme :  ﺱﺃَ ڄٿﺡ ٵ ٌ ٸﻝٿ َُ ٜڄٿﺡ ِ ٻَڄٿﺡ; 
- Organisation égyptienne des droits de l’homme :  څﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻝٿ َّﺵ ٜڄٿﺡ ﺵڄ٨ﻥڄٿﺡ (1985); 
359 
 
- Rassemblement des organisations égyptiennes des droits de l’homme : َّﺵ ٜڄٿﺡ ﺹﺥڄ٨ﻥڄٿﺡ ٪ڄـ ﻁ 
څﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻝٿ ; 
- Rassemblement pour les droits de l’enfant :  پٴ٤ٿﺡ ٵ ٌ ٸﻙ ٪ڄـ ﻁ; 
- Association pour l’aide juridique aux droits de l’homme : ٵ ٌ ٸﻝٿ ْﺵٌﻥ ﻥﺥٸٿﺡ ﺱﻱ٫ ﺥٴ ڄٿﺡ ْﺵ٬ڄؿ څﺥٴ نٗح 
- Kifaya : ّﺵﺥٴٻ , mouvement en faveur du changement social ; 
- Centre des causes de la femme égyptienne :  َّﺵ ٜڄٿﺡ ﺱﺃَ ڄٿﺡ ّﺥﺥ٠ٷ  ِ ٻَڃ (1995); 
- Centre des droits de l’enfant égyptien : َُ ٜڄٿﺡ پٴ٤ٿﺡ ٵ ٌ ٸﻙ ِ ٻَڃ 
Emirats Arabes Unis : 
- Association des juristes :  ﻥْْ ٌٷ ٸﻝٿﺡ ْﺵ٬ڄؿ; 
- Association émiratie des droits de l’homme : څﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻝٿ ﺹٍﺡ ﺥڃٗح ْﺵ٬ڄؿ (2006). Cette 
association a adhéré à l‟Organisation arabe des droits de l‟homme  ( ٵ ٌ ٸﻝٿ ْﺵَﺭ ٬ٿﺡ ﺵڄ٨ﻥڄٿﺡ
څﺥٴ نٗح) . 
Jordanie : 
- Organisation arabe des droits de l’homme en Jordanie څٍﻯ ٕﺡ ِ ٳ څﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻝٿ ْﺵَﺭ ٬ٿﺡ ﺵڄ٨ﻥڄٿﺡ  
(1987) ; 
- Association nationale pour la liberté et la démocratie : ِ ٣َﺡ ٸڄّﻱٿﺡ ؾﻱﻥٿًﺡ َّﺵ ﻝڀٿ ْﺵﻥ٣ٌ ٿﺡ ْﺵ٬ڄـٿﺡ  
(1993) ; 
- Association jordanienne des droits de l’homme: ﺡ څﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻝٿ ْﺵﻥٍﻯ ٕﺡ ْﺵ٬ڄـٿ (1996) ; 
- Centre arabe de formation aux droits de l’homme: څﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻝٿ ِ ﺭَ٬ٿﺡ ﺫ ٍّ ﻱﻅٿﺡ ِ ٻَڃ  (1998) ; 
- Institut international de solidarité envers les femmes en Jordanie : ءﺥٴ ﻥٿﺡ ﻥڃﺥ٠ﻅٿ ِ ًٿﻱٿﺡ ﻱي٬ڄٿﺡ 
څٍﻯ ٕﺡ ِ ٳ  (1998) ; 
- Centre d’études des droits de l’homme d’Amman:     څﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻙ ﺹٓﺥ ٍﺡ ﻱٿ څﺥڄ٫ ِ ٻَڃ (1999) ; 
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- Centre de défense  et pour la liberté des journalistes:  ﻥْْ ٴﻝٜٿﺡ َّﺵ ﻙً  ّﺵﺥڄﻙ ِ ٻَڃ  (1999) ; 
- Réseau arabe pour l’observation des élections : ﺹﺥﺭﺥﻭﻅٙﻥح ﺵﺯٷَﺡ ڄٿ ْﺵَﺭ ٬ٿﺡ ﺵټز٘ٿﺡ (2006). Ce 
réseau regroupe 45 organisations et institutions non gouvernementales.  Son lien internet est 
http://intekhabat.org. ; 
- Alliance jordanienne des organisations issues de la société civile :  ﺹﺥڄ٨ﻥڄٿ ِ ﻥٍٕﻯﺡ ٲٿﺥﻝﻅٿﺡ
ِ ﻥﻱڄٿﺡ ٪ڄﻅـڄٿﺡ (2007). Cette alliance regroupe 7 organisations non gouvernementales : 
 څﺥڄ٫ ِ ٻَڃ ،څٍﻯ ٕﺡ ِ ٳ څﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻝٿ ْﺵَﺭ ٬ٿﺡ ﺵڄ٨ﻥڄٿﺡ  ْﺵ٬ڄؿ ،ﻥْْ ﻥٍٕﻯﺡ ﻥْْ ٌٷ ٸﻝٿﺡ ْﺵ٬ڄؿ ،څﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻙ ﺹٓﺥ ٍﺡ ﻱٿ
ْﺵﻥٍﻯ ٕﺡ پٴ٤ٿﺡ ٵ ٌ ٸﻙ "ٶﻙ"ﺩ ﺥز٘ٿﺡ ٍﻱ ﻅﻥڃ ،ﺹْﺥَﺭ ٬ٿﺡ ءﺥٴ ﻥٿﺡ ْﺵ٬ڄؿ ،څﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻝٿ ْﺵﻥٍﻯ ٕﺡ ْﺵ٬ڄـٿﺡ ، ِ ﻥٍٕﻯﺡ. 
Koweït : 
Association des victimes de la torture et de l’emprisonnement arbitraire :  ﺫ ٌّ ٬ظٿﺡ ّﺥﺥﻝٟ ْﺵ٬ڄؿ
ِ ٴٴ ٬ظٿﺡ ٽﺥٸﻅ٫ٙ حً . 
Liban : 
- Mouvement de solidarité avec les libanais détenus arbitrairement (Solida) :  ٪ڃ ﻥڃﺥ٠ﻅٿﺡ ﺵٻَﻙ
ْﺥٴٴ ٬ط ﻥْڀٸظ٬ڄٿﺡ ﻥْْ ﻥﺥﻥﺯڀٿﺡ, dont le siège est à Paris ; 
- Rassemblement démocratique pour la femme libanaise : ْﺵﻥﺥﻥﺯڀٿﺡ ﺱﺃَ ڄڀٿ ِ ٣َﺡ ٸڄّﻱٿﺡ ٪ڄـ ﻅٿﺡ 
Libye : 
- Union Libyenne pour la défense des droits de l’homme :   ٵ ٌ ٸﻙ ﻥ٫  ﻥْـ٬ٳﺡﻱڄڀٿ ِ ـﺯْڀٿﺡ ﻯﺥﻝطٙح
څـﺥٴ نٗح, dont le siège se trouve en Hollande ; 
- Organisation de contrôle des droits de l’homme : څﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻝٿ ﺫ َْٷ ٿﺡ ﺵڄ٨ﻥڃ.  
Maroc : 




- Organisation Marocaine des Droits de l’homme (OMDH) : څﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻝٿ ْﺵَﺭ ٰڄٿﺡ ﺵڄ٨ﻥڄٿﺡ , 
www.omdh.org  
Palestine : 
- Instance palestinienne pour la défense des droits de l’homme : ٵ ٌ ٸﻙ ّﺵﺥڄﻝٿ ْﺵْﻥ٤ ٴ ڀٴٿﺡ ﺵﺝْﻱٿﺡ 
ﻥْﺝؿٚٿﺡ ; 
- Union générale pour la femme palestinienne : ْﺵْﻥ٤ ٴ ڀٴٿﺡ ﺱﺃَ ڄڀٿ ځﺥ٬ٿﺡ ﻯﺥﻝطٙح  
- Al- Zahra, Organisation de défense des droits de la femme palestinienne : َﺱِﻯ ٿﺡ ; 
- Groupe palestinien pour le contrôle des droits de l’homme :  ٵ ٌ ٸﻙ ﺵﺯٷَﺡ ڄٿ ْﺵْﻥ٤ ٴ ڀٴٿﺡ ﺵ٫ ٌ ڄـ ڄٿﺡ
څﺥٴ نٗح ; 
- Instance palestinienne indépendante pour les droits du citoyen :  ٵ ٌ ٸﻝٿ ﺵڀٸﻅٴڄٿﺡ ْﺵْﻥ٤ ٴ ڀٴٿﺡ ﺵﺝْﻱٿﺡ 
ﻥ٣ٌﺡڄٿﺡ; 
- Alliance pour le droit au retour en Palestine :  ﻥْ٤ ٴ ڀٳ َ ٿﺍ ﺱٌﻯ ٬ٿﺡ ٶ ﻙ ٲٿﺥﻝﻁ; 
- Association palestinienne pour les prisonniers : ِ ﻥ٤ْٴ ڀٴٿﺡ َ ْٓ ٕﺡ ُﻯﺥﻥ ْﺵ٬ڄؿ ; 
- Al-Haq :ٶ ﻝٿﺡ, organisation non gouvernementale (1979), http://asp.alhaq.org ; 
- Adalah(Centre légal pour les droits de la minorité arabe en Israël, ONG, 1996) :  ﺵٿﺡﻱ٫( ِ ٻَڄٿﺡ
 ْپﺙَﺡ ٓ ﺍ ِ ٳ ْﺵَﺭ ٬ٿﺡ ْﺵڀٕٷﺡ ٵ ٌ ٸﻝٿ ِ ﻥ ٌﻥﺥٸٿﺡ, http://adalah.org  ) 
- Centre pour la démocratie et les droits des travailleurs (Democracy and Workers‟Rights 
Center, DWRC, ONG, 1993) :ﻥْڀڃﺥ٬ٿﺡ ٵ ٌ ٸﻙً  ْﺵ٣ َﺡ ٸڄّﻱٿﺡ ِ ٻَڃ , http://dwrc.org ; 
- Centre de Jérusalem pour les droits sociaux et économiques (Jerusalem Center for Social 
& Economic Rights, JCSER, 1997) :  ّﺵﻯٜﺥ ظٷٙحً  ْﺵ٫ ﺥڄظؿٙح ٵ ٌ ٸﻝڀٿ ّﻱ ٸٿﺡ ِ ٻَڃ, www.jcser.org; 
- Centre de Jérusalem pour la Démocratie et les Droits de l’Homme (Jerusalem Center for 
Democracy & Human Rights, ONG) : څﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻙً  ْﺵ٣ َﺡ ٸڄّﻱڀٿ ّﻱ ٸٿﺡ ِ ٻَڃ , www.jcdhr.ps ; 
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- Centre d’orientation juridique et d’aide sociale pour les femmes (Women‟s Center for 
Legal Aid and Counselling, ONG, 1991) : ِ ٫ ﺥڄظؿٙحً  ِ ﻥ ٌﻥﺥٸٿﺡ ﻯٗﺥ ٍ ٘ٿ ﺱﺃَ ڄٿﺡ ِ ٻَڃ , 
www.wclac.org; 
- Al-Mezan (ONG pour la garantie, la protection et le respect des droits de l‟homme) : ِ ٻَڃ
څﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻝٿ څِﺡ ْڄٿﺡ, www.mezan.org ; 
- Centre pour la question des femmes- Gaza (ONG, 1991) : ِﺱٯ ـ ﺱﺃَ ڄٿﺡ څً ٗﺉ  ِ ٻَڃ, 
www.wac.org.ps . 
Syrie : 
- Conseil national pour la vérité, la justice et la paix en Syrie : ﺵٿﺡﻱ٬ٿًﺡ ﺵْٸٸﻝڀٿ ِ ﻥ٣ٌ ٿﺡ ْڀـ ڄٿﺡ 
ٍّﺥ ٌ ٓ  ِ ٳ ﺵﻝٿٜﺥ ڄٿًﺡ , dont le siège est en France ; 
- Comité Syrien pour les droits de l’homme :څﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻝٿ ٍّﺵ ٌ ٴ ٿﺡ ﺵﻥـڀٿﺡ, dont le siège est à 
Londres ; 
- Organisation Arabe des Droits de l’Homme en Syrie : ٍّﺵ ٌ ٓ  ِ ٳ څﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻝٿ ْﺵَﺭ ٬ٿﺡ ﺵڄ٨ﻥڄٿﺡ ; 
- Association des droits de l’homme en Syrie : ٍّﺥ ٌ ٓ  ِ ٳ څﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻙ ْﺵ٬ڄؿ ; 
- Syrie libre : la voie des civils libres : ّ  َﺱﻝٿﺡ ٍّﺥ ً - ٍ َﺡ ﻙٕﺡ ﻥْْ ﻥﻱڄٿﺡ ٌﺹٛ ; 
- Comité de suivi des affaires concernant les prisonniers, les personnes exilées et privés de 
leur nationalité et de leurs droits civils :  ْﺵٴ ﻥـٿﺡ ِ ڃًَ ﻝڃً ﻥْْ ٴﻥڄٿًﺡ ﻥْڀٸظ٬ڄٿﺡ ّﺥﺥ٠ٷ  ِ ٳ ﺵ٬رخﻅڄٿﺡ ﺵﻥـٿ
ْﺵﻥﻱڄٿﺡ ٵ ٌ ٸﻝٿًﺡ  ; 
Tunisie : 
- Association de Lutte contre la Torture en Tunisie (ALTT) : ﺫ ٌّ ٬ظٿﺡ ﺵڃًﺥٸڄٿ ْﺵٴ ﻥ ٌﻅٿﺡ ْﺵ٬ڄـٿﺡ ; 
- Association Internationale de Soutien aux Prisonniers Politiques (AISPP) :  ْﺵًٿﻱٿﺡ ْﺵ٬ڄـٿﺡ
ﻥْْ ٓ ْﺥٴ ٿﺡ ﻥْؿﺥٴ ڄٿﺡ ﺱﻱﻥﺥٴ ڄٿ ; 
- Ligue Tunisienne de défense des droits de l’homme : څﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻙ ﻥ٫  ٩ﺥٳﻱڀٿ ْﺵٴ ﻥ ٌﻅٿﺡ ﺵ٤ﺭَﺡٿﺡ ; 
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- Comité International de Solidarité pour les Prisonniers Politiques en Tunisie :  ْﺵًٿﻱٿﺡ ﺵﻥـڀٿﺡ
ْﻥ ٌ ﻁ ِ ٳ ﻥْْ ٓ ْﺥٴ ٿﺡ ﻥْڀٸظ٬ڄٿﺡ ٪ڃ ﻥڃﺥ٠ﻅڀٿ ; 
- Conseil National pour les Libertés en Tunisie : ﺡ ْﻥ ٌ ﻅﺭ ﺹَّﺥ ﻝڀٿ ِ ﻥ٣ٌ ٿﺡ ْڀـ ڄٿ. 
Yémen : 
- Organisation nationale de défense des droits de l’homme (hood) :   ﻥ٫  ٩ﺥٳﻱڀٿ ْﺵﻥ٣ٌ ٿﺡ ﺵﺝْﻱٿﺡ
 ﺹَّﺥ ﻝٿًﺡ ٵ ٌ ٸﻝٿﺡ-ٌﻯﻯ , www.hoodonline.org  
- Forum des femmes pour la recherche et la formation (Women Forum For Research and 
Training, WFRT): ﺫ ٍّ ﻱﻅٿﺡ ً  ﺹٓﺥ ٍﺡ ﻱڀٿ ﺱﺃَ ڄٿﺡ َ ٸﻅڀڃ , http://wfrt.net   
 
Les sources de documentation 
 
Egypte :  
Centre du Caire pour l’Etude des Droits de l’Homme (Cairo Institute for Human Rights 
Studies, CIHRS):  څﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻙ ﺹٓﺥ ٍﺡ ﻱٿ َﺱﻯﺥٸٿﺡ ِ ٻَڃ , http://www.cihrs.org   
Liban :  
Institut des droits de l’homme (Liban) : څﺥﻥﺯٿ ـ څﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻙ ﻱي٬ڃ, http://humanrightslebanon.org  
Palestine :  
- Centre de ressources pour les droits des palestiniens résidents et réfugiés (ONG) :  ّپﻱﺭ- 
ﻥـْﺝؿٚٿًﺡ ـﺵﻥ٣ٌﺡڄٿﺡ ٵ ٌ ـٸﻙ ٍ ﻯـٜﺥ ڄٿ ِ ﻥ٤ْٴ ڀٴٿﺡ ِ ـٻَڄٿﺡ, www.badil.org  
- Centre palestinien des droits de l’homme (ONG) :  څــﺥ ـٴ نٗح ٵ ٌ ــٸﻝٿ ِ ﻥ٤ْٴ ڀٴٿﺡ ِ ــٻَڄٿﺡ, dont le 
siège est à Gaza, www.pchrgaza.org  
- Institut d’études palestiniennes : ْﺵْﻥ٤ ٴ ڀٴٿﺡ ﺹٓﺥ ٍﺡ ﻱٿﺡ ﻱي٬ڃ, www.palestine-studies.org (1963) 
Syrie :  
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Centre d’études théoriques et des droits civils de Damas :  ٵ ٌ ٸﻝٿًﺡ َّﺵ ٨ﻥٿﺡ ﺹٓﺥ ٍﺡ ﻱڀٿ ٶ ٘ڃﻯ ِ ٻَڃ
ْﺵﻥﻱڄٿﺡ , dont le siège est en Suède, www.dctcrs.org   
 
Sites électroniques d’information et de documentation 
- Arab Human Rights Index : ْﺵَﺭ ٬ٿﺡ ًٽ ﻱٿﺡ ِ ٳ څﺥٴ نٗح ٵ ٌ ٸﻙ َّ ﻱٳ, site de l‟UNDP (United Nations 
Development Programme), www.arabhumanrights.org  
- The Arabic Network for Human Rights Information (ANHRI) :  ٵ ٌ ٸﻙ ﺹﺥڃٌڀ٬ڄٿ ْﺵَﺭ ٬ٿﺡ ﺵټز٘ٿﺡ 
 څﺥٴ نٗح, http://www.anhri.net/  








Les traductions arabes du corpus 
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1) Traduction arabe de la Charte Constitutionnelle de 1814 (France) par Rifâ„a Râfi‟ al-















2) Traduction arabe de la Déclaration des Droits de l‟Homme et du Citoyen (1789) par Farah 
Antûn (1901) 
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 حٗ ٫ٚڅ ﺡٿ٬ﺥٿڄ ِ ٿﻝٸ ٌ ٵ حٗن ٴﺥڅ
  )3002ﺡٕڃڂ ﺡٿڄﻅﻝﻱﺱ، © ؿڄْ٪ ﺡٿﻝٸ ٌ ٵ ڃﻝٴ ٌ٧ﺵ - ﺃ ٫ﻱﻯﺥ ٿ٘ﻥﻅَﻥﺽ ٷ ٴڂ ڃ ٌٷ٪ ﺡٕڃڂ ﺡٿڄﻅﻝﻱﺱ ٳ ِ ﺍﻯﺡٍﺱ  ٗﺉ ًڅ حٗ ٫ ٚځ (
 
 8491 ﻯ ّٴڄﺯ َ/ ٻﺥﻥ ٌڅ ﺡٕ ًٽ01ﺡٿڄﺉ ٍ ﻡ ٳ ِ  )3-ﻯ(  ﺃٿٲ712ﺡ٫ُﻅڄﻱ ﺭڄ ٌؿ ﺫ ٷ َﺡ ٍ ﺡٿـڄ٬ْﺵ ﺡٿ٬ﺥڃﺵ 
، ﺡ٫ﻅڄﻱﺹ ﺡٿـڄ٬ْﺵ ﺡٿ٬ﺥڃﺵ ٿٖڃڂ ﺡٿڄﻅﻝﻱﺱ حٗ ٫ٚڅ ﺡٿ٬ﺥٿڄ ِ ٿﻝٸ ٌ ٵ حٗن ٴﺥڅ  ًأ ٛﻱٍﻁﻭ، 8491ﻯ ّٴڄﺯ َ / ٻﺥﻥ ٌڅ ﺡٕ ًٽ01ٳ ِ 
ًر٬ﻱ ﻯٌﺡ ﺡٿﻝﻱ ﻉ ﺡٿﻅﺥ ٍّﻭ ِ، ٣ڀﺯﺽ ﺡٿـڄ٬ْﺵ ﺡٿ٬ﺥڃﺵ ڃﻥ ﺡٿﺯڀﻱﺡڅ ﺡٕ ٫٠ﺥء . ًّ َﻯ ﺡٿﻥٚ ﺡٿټﺥڃپ ٿ٘ ٫ٚڅ ٳ ِ ﺡٿٜٴﻝﺥﺹ ﺡٿﻅﺥٿْﺵ
ﺃڅ ط٬ڄپ  ٫ڀ  َﻥ٘ َﻩ ً ﻁ ٌُّ٬ﻭ  ًٷ َﺡءﻁﻭ  ًٗ َﻙﻭ، ًٙ ْٓڄﺥ ٳ ِ ﺡٿڄﻱﺡ ٍّ ًﺡٿڄ٬ﺥﻯﻱ ﺡٿظ٬ڀْڄْﺵ "ٻﺥٳﺵ ﺃڅ ﻁﻱ ٫ ٌ ٿﻥٚ حٗ ٫ٚڅ  ً
 ".ﺡٕ ﻩ ٍَ، ﻯ ًڅ  ﺃُ ﻁڄ ْْ  ِﺭٴﺯ ﺫ ﺡٿڄَٻ ِ ﺡٿ ٴْﺥ ٓ ِ ٿڀﺯڀﻱﺡڅ ﺃ ً ﺡٕٷﺥٿْڂ
 
ﺡٿّﻱﺯﺥؿﺵ 
ٿڄﺥ ٻﺥڅ ح ٫ٙﻅ َ ﺡٱ ﺭﺥٿټَﺡڃﺵ ﺡٿڄﻅؤ ٛڀﺵ ٳ ِ ؿڄْ٪ ﺃ ٫٠ﺥء ﺡٕ َٓﺱ ﺡٿﺯ٘ َّﺵ ًﺭﻝٸٌٷﻱڂ ﺡٿڄﻅ ٴﺥ ًّﺵ ﺡٿؼﺥﺭﻅﺵ ﻯ ٌ 
. ﺃ ٓ ﺥّ ﺡٿﻝ َّﺵ ًﺡٿ٬ﻱٽ ًﺡٿ ٴ ٚځ ٳ ِ ﺡٿ٬ﺥٿڂ
ًٿڄﺥ ٻﺥڅ ﻁﻥﺥ ٓ ِ ﻙٸ ٌ ٵ حٗن ٴﺥڅ ًﺡ ُﻯ ٍﺡ ﺇﻯﺥ ٷﻱ ﺃ ٳ٠ْﺥ ﺍٿ َ ﺃ٫ڄﺥٽ ﻯڄ ْـﺵ ﺁًﺹ ﺡٿ٠ڄْ َ حٗن ٴﺥﻥ ِ، ًٻﺥڅ ٯﺥّﺵ 
. ڃﺥ َّﻥ ٌ ﺍٿْﻭ  ٫ﺥڃﺵ ﺡٿﺯ٘ َ ﺡﻥزؼﺥ ٵ  ٫ﺥٿڂ ّﻅڄﻅ٪  ٳ ْﻭ ﺡٿٴ َﻯ ﺭﻝ َّﺵ ﺡٿٸ ٌٽ ًﺡٿ٬ٸْﻱﺱ  ًّﻅﻝ َ  ٍڃﻥ ﺡٿٴِ٩ ًﺡٿٴﺥٷﺵ
ٙ ّ٠٤ َ ﺡٿڄ َء ﺁ ﻩ َ ﺡٕڃ َ ﺍٿ َ ﺡٿﻅڄ َﻯ  ًٿڄﺥ ٻﺥڅ ڃﻥ ﺡٿ٠ َ ً ٍُ ﺃڅ ّﻅٌٿ َ ﺡٿٸﺥﻥ ٌڅ ﻙڄﺥّﺵ ﻙٸ ٌ ٵ حٗن ٴﺥڅ ٿټ ِ
 .٫ڀ َ حٙٓﻅﺯﻱﺡﻯ ًﺡٿ٨ڀڂ
ًٿڄﺥ ٻﺥﻥﺽ ٗ٬ ٌ ﺩ ﺡٕڃڂ ﺡٿڄﻅﻝﻱﺱ ٷﻱ ﺃٻﻱﺹ ٳ ِ ﺡٿڄْؼﺥ ٵ ڃﻥ ؿﻱّﻱ ﺍّڄﺥﻥﻱﺥ ﺭﻝٸ ٌ ٵ حٗن ٴﺥڅ ﺡٕ ٓﺥ ْٓﺵ ًﺭټَﺡڃﺵ 
ﺡٿٴ َﻯ  ًٷﻱ ٍﻩ ًﺭڄﺥ ٿڀ َؿﺥٽ ًﺡٿﻥ ٴﺥء ڃﻥ ﻙٸ ٌ ٵ ڃﻅ ٴﺥ ًّﺵ  ًﻙِڃﺽ ﺃڃ َﻯﺥ  ٫ڀ َ ﺃڅ ﻁﻱٳ٪ ﺭﺥٿ َٷ ِ حٙؿظڄﺥ ٫ ِ ٷﻱڃًﺥ 
. ًﺃڅ ﻁ َٳ٪ ڃٴﻅ ٌٍ ﺡٿﻝْﺥﺱ ٳ ِ ؿ  ٌڃﻥ ﺡٿﻝ َّﺵ ﺃٳ ٴﻕ
ًٿڄﺥ ٻﺥﻥﺽ ﺡٿﻱ ًٽ ﺡٕ ٫٠ﺥء ٷﻱ ط٬يﻱﺹ ﺭﺥٿظ٬ﺥ ًڅ ڃ٪ ﺡٕڃڂ ﺡٿڄﻅﻝﻱﺱ  ٫ڀ َ ٟڄﺥڅ ﺡ٣ َﺡﻯ ڃ َﺡ ٫ﺥﺱ ﻙٸ ٌ ٵ حٗن ٴﺥڅ 
. ًﺡٿﻝ َّﺥﺹ ﺡٕ ٓﺥ ْٓﺵ ًﺡﻙﻅ َﺡڃﻱﺥ
. ًٿڄﺥ ٻﺥڅ ٿ ٘ﻯ ٍﺡٹ ﺡٿ٬ﺥځ ٿﻱٌﻩ ﺡٿﻝٸ ٌ ٵ ًﺡٿﻝ َّﺥﺹ ﺡٕﻯڄْﺵ ﺡٿټﺯ ٍَ ٿڀ ٌٳﺥء ﺡٿﻅﺥځ ﺭﻱٌﺡ ﺡٿظ٬يﻱ
ٳﺏڅ ﺡٿـڄ٬ْﺵ ﺡٿ٬ﺥڃﺵ ﻁﻥﺥﻯُ ﺭﻱٌﺡ حٗ ٫ٚڅ ﺡٿ٬ﺥٿڄ ِ ٿﻝٸ ٌ ٵ حٗن ٴﺥڅ  ٫ڀ َ ﺃﻥﻭ ﺡٿڄٴﻅ ٌٍ ﺡٿڄ٘ظ َٹ ﺡٿ ٌُ ّﻥﺯٰ ِ ﺃڅ 
ﻁٴﻅﻱﻱٳﻭ ٻﺥٳﺵ ﺡٿ٘٬ ٌ ﺩ  ًﺡٕڃڂ ﻙﻅ َ ّٔ٬  َٻپ ٳ َﻯ  ًْﻯﺝﺵ ٳ ِ ﺡٿـڄﻅڄ٪،  ًحٟ٬ْﻥ  ٫ڀ َ ﺡٿﻱًﺡځ ﻯٌﺡ حٗ ٫ٚڅ 
نٜ ﺫ ﺃ ٫ْﻥﻱڂ، ﺍٿ  َﻁ ٌ ٣ْﻱ ﺡﻙﻅ َﺡځ ﻯٌﻩ ﺡٿﻝٸ ٌ ٵ ًﺡٿﻝ َّﺥﺹ  ٫ﻥ ٣ َّ ٶ ﺡٿظ٬ڀْڂ ًﺡٿﻅ َﺭْﺵ  ًﺡﻁﻭﺥ ً ﺍؿ َﺡءﺡﺹ 
ڃ٤ َﻯﺱ، ٷٌڃْﺵ  ً ٫ﺥٿڄْﺵ، ٿ٠ڄﺥڅ ح ٫ٙﻅ َ ﺡٱ ﺭﻱﺥ ًڃ َﺡ ٫ﺥﻁﻱﺥ رٜ ٌٍﺱ  ٫ﺥٿڄْﺵ ٳ٬ﺥٿﺵ ﺭْﻥ ﺡٿﻱ ًٽ ﺡٕ ٫٠ﺥء  ًﺡﻁﻱﺥ 
. ًٗ٬ ٌ ﺩ ﺡٿﺯٸﺥ٩ ﺡٿﻭخٟ٬ﺵ ٿ ٴڀ٤ﺥﻥﻱﺥ
 1ﺡٿڄﺥﻯﺱ 
ٌّٿﻱ ؿڄْ٪ ﺡٿﻥ ﺥّ ﺃﻙ َﺡ ًٍﺡ ڃﻅ ٴﺥ ًّﻥ ٳ ِ ﺡٿټَﺡڃﺵ ًﺡٿﻝٸ ٌ ٵ،  ًٷﻱ ًﻯﺯٌﺡ  ٫ٸ ًٚ ًٟڄْ ًَﺡ  ً ٫ڀْﻱڂ ﺃڅ ّ٬ﺥڃپ ر٬٠يڂ 
. ر٬٠ﺥ ًﺭ َ ًﻑ حٗ ﻩﺥء
  2ﺡٿڄﺥﻯﺱ 
ٿټپ ﺍﻥ ٴﺥڅ ﻙ ٶ ﺡٿﻅڄﻅ٪ ﺭټﺥٳﺵ ﺡٿﻝٸ ٌ ٵ ًﺡٿﻝ َّﺥﺹ ﺡٿٌﺡ ٍﻯﺱ ٳ ِ ﻯٌﺡ حٗ ٫ٚڅ، ﻯ ًڅ  ﺃُ ﻁڄ ْْ ِ، ٻﺥٿﻅڄ ْْ  ِﺭٴﺯ ﺫ 
ﺡٿ٬نٜ َ ﺃ ً ﺡٿڀ ٌڅ ﺃ ً ﺡٿ ـ ﻥْ ﺃ ً ﺡٿڀٰﺵ ﺃ ً ﺡٿﻱّﻥ ﺃ ً ﺡٿ َ ﺃُ ﺡٿ ٴْﺥ ٓ ِ ﺃ ً  ﺃُ  ٍ ﺃُ ﺁ ﻩ َ، ﺃ ً ﺡٕ ٛپ ﺡٿ ٣ٌﻥ ِ ﺃ ً 
ً ٳ٠ٚ ٫ڄﺥ ﻁٸﻱځ ٳڀﻥ . حٙؿظڄﺥ ٫ ِ ﺃ ً ﺡٿؼ ًَﺱ ﺃ ً ﺡٿڄْ ٚﻯ ﺃ ً  ﺃُ ًٟ٪ ﺁ ﻩ َ، ﻯ ًڅ ﺃّﺵ ﻁٴ َٷﺵ ﺭْﻥ ﺡٿ َؿﺥٽ ًﺡٿﻥ ٴﺥء
ّټ ٌڅ ﻯﻥﺥٹ  ﺃُ ﻁڄ ْْ ِ ﺃ ٓﺥ ٓﻭ ﺡٿٌٟ٪ ﺡٿ ٴْﺥ ٓ ِ ﺃ ً ﺡٿٸﺥٌﻥ ﻥ ِ ﺃ ً ﺡٿﻱًٿ ِ ٿﺯڀﻱ ﺃ ً ﺡٿﺯٸ٬ﺵ ﺡٿﻅ ِ ّﻥﻅڄ ِ ﺍٿْﻱﺥ ﺡٿٴ َﻯ  ٌٓﺡء 
ٻﺥڅ ﻯٌﺡ ﺡٿﺯڀﻱ ﺃ ًﻁڀٺ ﺡٿﺯٸ٬ﺵ ڃٴﻅٸٚ ﺃ ًﻁﻝﺽ ﺡٿٌ ٛﺥّﺵ ﺃ ً ٯْ  َڃﻅڄﻅ٪ ﺭﺥٿﻝټڂ ﺡٿٌﺡﻁ ِ ﺃ  ًٻﺥﻥﺽ  ْٓﺥﻯﻁﻭ  ﻩخٟ٬ﺵ 
. ُٕ ٷْﻱ ڃﻥ ﺡٿٸْ ٌﻯ
  3ﺡٿڄﺥﻯﺱ 
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. ٿټپ ٳ َﻯ ﺡٿﻝ ٶ ٳ ِ ﺡٿﻝْﺥﺱ ًﺡٿﻝ َّﺵ  ً ٓٚڃﺵ ٗو ٜﻭ
  4ﺡٿڄﺥﻯﺱ 
. ّ ـ ٌ ُ ﺡٓﻅ َٷﺥ ٵ ﺃ ً ﺡ ٓظ٬زﺥﻯ  ﺃُ ٗﻭٚ،  ًّﻝ٨ َ حٙٓﻅ َٷﺥ ٵ ًﻁ ـﺥٍﺱ ﺡٿ َٷْ ٶ ﺭټﺥٳﺵ ﺃً ٟﺥ٫ﻱڄﺥ ٙ
  5ﺡٿڄﺥﻯﺱ 
. ّ٬ َٝ  ﺃُ ﺍﻥ ٴﺥڅ ٿڀظ٬ ٌّ ﺫ ًٙ ٿڀ٬ٸٌﺭﺥﺹ ﺃ ً ﺡٿڄ٬ﺥڃ ٚﺹ ﺡٿٸﺥ ْٓﺵ ﺃ ً ﺡٿ ٌﻙ ْ٘ﺵ ﺃ ً ﺡٿﻝﺥ٣ﺵ ﺭﺥٿټَﺡڃﺵ ٙ
  6ﺡٿڄﺥﻯﺱ 
. ٿټپ ﺍﻥ ٴﺥڅ ﺃّﻥڄﺥ  ًؿﻱ ﺡٿﻝ ٶ ٳ ِ ﺃڅ ّ٬ظ َٱ ﺭ٘و ْٜﻅﻭ ﺡٿٸﺥﻥ ٌﻥْﺵ
  7ﺡٿڄﺥﻯﺱ 
ٻپ ﺡٿﻥ ﺥّ  ٌٓﺡ ْٓﺵ ﺃڃﺥځ ﺡٿٸﺥﻥ ٌڅ ًٿﻱڂ ﺡٿﻝ ٶ ٳ ِ ﺡٿﻅڄﻅ٪ ﺭﻝڄﺥّﺵ ڃﻅټﺥٳﺝﺵ ٫ﻥﻭ ﻯ ًڅ ﺃّﺵ ﻁٴ َٷﺵ، ٻڄﺥ ﺃڅ ٿﻱڂ ؿڄْ٬ﺥ 
. ُ ّﻭپ ﺭﻱٌﺡ حٗ ٫ٚڅ ً ٟﻱ  ﺃ ُﻁﻝ َّٞ  ٫ڀ َ ﻁڄ ْْ ِ ٻﻱٌﺡُﺡٿﻝ ٶ ٳ ِ ﻙڄﺥّﺵ ڃﻅ ٴﺥ ًّﺵ  ٟﻱ  ﺃُ ﻁڄ ِ
  8ﺡٿڄﺥﻯﺱ 
 ﺃ٫ڄﺥٽ ٳْﻱﺥ ﺡ٫ﻅﻱﺡء  ٫ڀ َ ﺡٿﻝٸ ٌ ٵ ﺡٕ ٓﺥ ْٓﺵ  ٿټپ ٗﻭٚ ﺡٿﻝ ٶ ٳ ِ ﺃڅ ّڀ ـﺅ ﺍٿ َ ﺡٿڄﻝﺥٻڂ ﺡٿ ٌ٣ﻥْﺵ ٗن ٜﺥٳﻭ  ٫ﻥ
. ﺡٿﻅ ِ ّڄﻥﻝﻱﺥ ٿﻭ ﺡٿٸﺥﻥ ٌڅ
  9ﺡٿڄﺥﻯﺱ 
. ٙ ّ ـ ٌ ُ ﺡٿٸﺯٞ  ٫ڀ َ  ﺃُ ﺍﻥ ٴﺥڅ ﺃ ً ﻙ ـ ِﻩ ﺃ  ًﻥٴ ْﻭ ط٬ ٴٴًﺥ
  01ﺡٿڄﺥﻯﺱ 
ٿټپ ﺍﻥ ٴﺥڅ ﺡٿﻝ ٶ،  ٫ڀ َ ٷﻱځ ﺡٿڄ ٴﺥًﺡﺱ ﺡٿﻅﺥڃﺵ ڃ٪ ﺡٓ ﻩ َّﻥ، ٳ ِ ﺃڅ ﻁﻥ٨ َ  ٷ٠ْﻅﻭ ﺃڃﺥځ ڃﻝټڄﺵ ڃٴﻅٸڀﺵ ﻥِّﻱﺵ ﻥ٨ ًَﺡ 
. ٫خى ًٙ  ٫ڀﻥًْﺥ ٿڀٴ ٜپ ٳ ِ ﻙٸ ٌٷﻭ ًﺡٿﻅِﺡڃﺥﻁﻭ  ًﺃّﺵ ﻁﻱڄﺵ ؿنﺥﺙْﺵ ﻁ ٌؿﻭ ﺍٿْﻭ
  11ﺡٿڄﺥﻯﺱ 
ٻپ ٗﻭ  ٚڃﻅﻱڂ ﺭ ـ َّڄﺵ ّ٬ﻅﺯ  َﺭ َّﺝًﺥ ﺍٿ َ ﺃڅ ﻁؼزﺽ ﺍﻯﺡﻥﻅﻭ ٷﺥٌﻥ ﻥًﺥ ﺭڄﻝﺥٻڄﺵ  ٫ڀﻥْﺵ ﻁﺉڃﻥ ٿﻭ ٳْﻱﺥ ﺡٿ٠ڄﺥﻥﺥﺹ  ) 1( 
. ﺡٿ٠ َ ً ٍّﺵ ٿڀﻱٳﺥ٩ ٫ﻥﻭ
ٙ ّﻱﺡڅ  ﺃُ ٗﻭ  ٚڃﻥ ؿ َﺡء ﺃﻯﺡﺱ ٫ڄپ ﺃ ً حٙڃﻅﻥﺥ٩  ٫ﻥ ﺃﻯﺡﺱ ٫ڄپ اٙ ﺍًﺡ ٻﺥڅ ًٿٺ ّ٬ﻅﺯ َ ؿَڃًﺥ  ًٳٸًﺥ  ) 2( 
ٿڀٸﺥﻥ ٌڅ ﺡٿ ٣ٌﻥ ِ ﺃ ً ﺡٿﻱًٿ ِ  ًٷﺽ ح ٍٙﻁټﺥ ﺩ، ٻٌٿٺ   ٙﻁ ٌٷ٪  ٫ڀْﻭ  ٫ٸٌﺭﺵ ﺃ ٗﻱ ڃﻥ ﻁڀٺ ﺡٿﻅ  ِٻﺥڅ ّ ـ ٌ  ُﻁ ٌٷْ٬يﺥ 
. ًٷﺽ ٍﺡﻁټﺥ ﺩ ﺡٿ ـ َّڄﺵ
  21ﺡٿڄﺥﻯﺱ 
ٙ ّ٬ َٝ ﺃﻙﻱ ٿﻅﻱ ﻩپ ط٬ ٴٴ ِ ٳ ِ ﻙْﺥﻁﻭ ﺡٿﻭخ ٛﺵ ﺃ ً ﺃ َٓﻁﻭ ﺃ  ًڃٴټﻥﻭ ﺃ  ًڃ َﺡ ٓٚطﻭ ﺃ ً ٿﻝڄ ٚﺹ  ٫ڀ َ ٗ َٳﻭ 
. ًٓڄ٬ظﻭ،  ًٿټپ ٗﻭٚ ﺡٿﻝ ٶ ٳ ِ ﻙڄﺥّﺵ ﺡٿٸﺥﻥ ٌڅ ڃﻥ ڃؼپ ﻯٌﺡ ﺡٿﻅﻱ ﻩپ ﺃ ًﻁڀٺ ﺡٿﻝڄ ٚﺹ
  31ﺡٿڄﺥﻯﺱ 
. ٿټپ ٳ َﻯ ﻙ َّﺵ ﺡٿﻅﻥٸپ ًﺡ ﻩﻅْﺥ  ٍڃﻝپ ﺍٷﺥڃﻅﻭ ﻯﺡ ﻩپ ﻙﻱًﻯ ٻپ ﻯًٿﺵ ) 1( 
. ّﻝ ٶ ٿټپ ٳ َﻯ ﺃڅ ّٰﺥﻯ ٍ ﺃّﺵ ﺭ ٚﻯ ﺭڄﺥ ٳ ِ ًٿٺ ﺭڀﻱﻩ ٻڄﺥ ّﻝ ٶ ٿﻭ ﺡٿ٬ ٌﻯﺱ ﺍٿْﻭ ) 2( 
  41ﺡٿڄﺥﻯﺱ 
. ٿټپ ٳ َﻯ ﺡٿﻝ ٶ ٳ ِ ﺃڅ ّڀ ـﺅ ﺍٿ  َﺭ ٚﻯ ﺃ ﻩ ٍَ ﺃ ً ّﻝﺥ ًٽ حٙٿﻅ ـﺥء ﺍٿْﻱﺥ ﻯَﺭﺥ ًڃﻥ ﺡٙ ٤ٟﻱﺥﻯ ) 1( 
ٙ ّﻥﻅٴ٪ ﺭﻱٌﺡ ﺡٿﻝ ٶ ڃﻥ ٷﻱځ ٿڀڄﻝﺥٻڄﺵ ٳ ِ ؿ َﺡﺙڂ ٯْ َ  ْٓﺥ ْٓﺵ ﺃ ً ٕ٫ڄﺥٽ ﻁﻥﺥٷٞ ﺃٯ َﺡٝ ﺡٕڃڂ ﺡٿڄﻅﻝﻱﺱ  ) 2( 
. ًڃﺯﺥﻯﺙﻱﺥ
  51ﺡٿڄﺥﻯﺱ 
. ٿټپ ٳ َﻯ ﻙ ٶ ﺡٿﻅڄﻅ٪ ﺭـﻥ ٴْﺵ ڃﺥ ) 1( 
. ٙ ّ ـ ٌ ُ ﻙَڃﺥڅ ٗﻭ  ٚڃﻥ ؿن ْٴﻅﻭ ط٬ ٴٴًﺥ ﺃ ً ﺍﻥټﺥ ٍ ﻙٸﻭ ٳ ِ ﻁٰ ْْ َﻯﺥ ) 2( 
  61ﺡٿڄﺥﻯﺱ 
ٿڀ َؿپ ًﺡٿڄ َﺃﺱ ڃﻅ  َﺭڀٰﺥ  ٓﻥ ﺡٿ ًِﺡؽ ﻙ ٶ ﺡٿﻅ ِ ًؽ ًﻁﺅ ٓ ْْ ﺃ َٓﺱ ﻯ ًڅ  ﺃُ ٷْﻱ ﺭٴﺯ ﺫ ﺡٿ ـ ﻥْ ﺃ ً ﺡٿﻱّﻥ،  ) 1( 
. ًٿﻱڄﺥ ﻙٸ ٌ ٵ ڃﻅ ٴﺥ ًّﺵ ٫ﻥﻱ ﺡٿ ًِﺡؽ  ًﺃػنﺥء ٷْﺥڃﻭ  ٫ًﻥﻱ ﺡﻥﻝٚٿﻭ
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. ٙ ّﺯ َځ  ٫ٸﻱ ﺡٿ ًِﺡؽ اٙ رَٟ َ ﺡٿ٤ َ ٳْﻥ ﺡٿ َﺡٯﺯْﻥ ٳ ِ ﺡٿ ًِﺡؽ ٍٟ  َٻﺥڃ ًٚ ٙ ﺍٻ َﺡﻩ  ٳ ْﻭ ) 2( 
. ﺡٕ َٓﺱ ﻯ ِ ﺡٿ ٌﻙﻱﺱ ﺡٿ٤ﺯْ٬ْﺵ ﺡٕ ٓﺥ ْٓﺵ ٿڀـڄﻅڄ٪ ًٿﻱﺥ ﻙ ٶ ﺡٿﻅڄﻅ٪ ﺭﻝڄﺥّﺵ ﺡٿـڄﻅڄ٪ ًﺡٿﻱًٿﺵ ) 3( 
  71ﺡٿڄﺥﻯﺱ 
. ٿټپ ٗﻭٚ ﻙ ٶ ﺡٿﻅڄڀٺ ﺭڄٴ َﻯﻩ ﺃ  ًﺭخٙٗظ َﺡٹ ڃ٪ ٯْ َﻩ ) 1( 
. ٙ ّ ـ ٌ  ُﻁ ـ َّﻱ ﺃﻙﻱ ڃﻥ ڃڀټﻭ ط٬ ٴٴًﺥ ) 2( 
  81ﺡٿڄﺥﻯﺱ 
ٿټپ ٗﻭٚ ﺡٿﻝ ٶ ٳ ِ ﻙ َّﺵ ﺡٿﻅٴټْ َ ًﺡٿ٠ڄْ َ ًﺡٿﻱّﻥ،  ًّ٘ڄپ ﻯٌﺡ ﺡٿﻝ ٶ ﻙ َّﺵ ﻁٰ ْْ َ ﻯّﺥﻥﻅﻭ ﺃ ً  ٫ٸْﻱﻁﻭ، 
. ًﻙ َّﺵ حٗ ٫ َﺡ ﺩ ٫ﻥﻱڄﺥ ﺭﺥٿظ٬ڀْڂ ًﺡٿڄڄﺥ ٍ ٓﺵ  ًﺍٷﺥڃﺵ ﺡٿ٘٬ﺥﺙ َ ًڃ َﺡ ٫ﺥﻁﻱﺥ  ٌٓﺡء ﺃٻﺥڅ ًٿٺ  ٓ ًَﺡ ﺃځ ڃ٪ ﺡٿ ـڄﺥ ٫ﺵ
  91ﺡٿڄﺥﻯﺱ 
ٿټپ ٗﻭٚ ﺡٿﻝ ٶ ٳ ِ ﻙ َّﺵ ﺡٿ َ ﺃُ ًﺡٿظ٬ﺯْ َ،  ًّ٘ڄپ ﻯٌﺡ ﺡٿﻝ ٶ ﻙ َّﺵ ﺡ ٫ﻅﻥﺥ ٵ ﺡٓ ٍﺡء ﻯ ًڅ  ﺃ ُﻁﻱ ﻩپ، ًﺡٓﻅٸﺥء 
. ﺡٕﻥﺯﺥء  ًﺡٕٳټﺥ ٍ ًﻁڀٸْﻱﺥ  ًﺍًﺡ٫ﻅﻱﺥ ﺭﺅّﺵ  ً ْٓڀﺵ ٻﺥﻥﺽ ﻯ ًڅ ﻁٸْﻱ ﺭﺥٿﻝﻱًﻯ ﺡٿ ـٰ َﺡ ٳْﺵ
  02ﺡٿڄﺥﻯﺱ 
. ٿټپ ٗﻭٚ ﺡٿﻝ ٶ ٳ ِ ﻙ َّﺵ حٙٗظ َﺡٹ ٳ ِ ﺡٿـڄ٬ْﺥﺹ ًﺡٿ ـڄﺥ ٫ﺥﺹ ﺡٿ ٴڀڄْﺵ ) 1( 
. ٙ ّ ـ ٌ ُ ﺍ ٍٯﺥځ ﺃﻙﻱ  ٫ڀ َ حٙن٠ڄﺥځ ﺍٿ َ ؿڄ٬ْﺵ ڃﺥ ) 2( 
  12ﺡٿڄﺥﻯﺱ 
ٿټپ ٳ َﻯ ﺡٿﻝ ٶ ٳ ِ حٙٗظ َﺡٹ ٳ ِ ﺍﻯﺡٍﺱ ﺡٿ ٘ﺉ ًڅ ﺡٿ٬ﺥڃﺵ ٿﺯ ٚﻯﻩ ﺍڃﺥ ڃﺯﺥَٗﺱ  ًﺍڃﺥ ﺭٌﺡ ٓ٤ﺵ ڃڄؼڀْﻥ ّﻭﻅﺥ ٍ ًڅ  ) 1( 
. ﺡ ﻩﻅْﺥ ًٍﺡ ﻙ ًَﺡ
. ٿټپ ٗﻭ  ٚﻥٴْ ﺡٿﻝ ٶ ﺡٿ ٌُ ٿْٰ َﻩ ٳ  ِﻁٸڀﻱ ﺡٿ ٌ٧ﺥﺙٲ ﺡٿ٬ﺥڃﺵ ٳ ِ ﺡٿﺯ ٚﻯ ) 2( 
ﺍڅ ﺍ ٍﺡﻯﺱ ﺡٿ٘٬ ﺫ ﻯ ِ ڃ ٜﻱ ٍ ٓڀ٤ﺵ ﺡٿﻝټٌڃﺵ،  ًّ٬ز َ  ٫ﻥ ﻯٌﻩ حٗ ٍﺡﻯﺱ ﺭﺥﻥﻅﻭﺥﺭﺥﺹ ﻥِّﻱﺵ ﻯ ً ٍّﺵ ﻁ ـ َُ  ) 3( 
٫ڀ َ ﺃ ٓ ﺥّ حٙٷﻅ َﺡ٩ ﺡٿ ٴ َُ  ً ٫ڀ َ ٷﻱځ ﺡٿڄ ٴﺥًﺡﺱ ﺭْﻥ ﺡٿ ـڄْ٪ ﺃ ً ﻙ ٴ ﺫ  ﺃُ ﺍؿ َﺡء ڃڄخػپ ّ٠ڄﻥ ﻙ َّﺵ 
. ﺡٿظٜ ٌّﺽ
  22ﺡٿڄﺥﻯﺱ 
ٿټپ ٗﻭٚ رٜٴظﻭ  ٫٠ًٌﺡ ٳ ِ ﺡٿـڄﻅڄ٪ ﺡٿﻝ ٶ ٳ ِ ﺡٿ٠ڄﺥﻥﺵ حٙؿظڄﺥ ٫ْﺵ  ً ٳ ِ ﺃڅ ﻁﻝٸ ٶ ﺭ ٌ ٓﺥ٣ﺵ ﺡٿڄـﻱٌﻯ 
ﺡٿٸٌڃ ِ ًﺡٿظ٬ﺥ ًڅ ﺡٿﻱًٿ ِ ًﺭڄﺥ ّﻅٴ ٶ ً ﻥ٨ڂ ٻپ ﻯًٿﺵ ًڃٌﺡ ٍﻯﻯﺥ ﺡٿﻝٸ ٌ ٵ حٙٷظ ٜﺥﻯّﺵ  ًحٙؿظڄﺥ ٫ْﺵ ًﺡٿﻅَﺭ ٌّﺵ ﺡٿﻅ ِ 
. ٯﻥ َ ٫ﻥﻱﺥ ٿټ َﺡڃﻅﻭ ًٿڀﻥڄ ٌ ﺡٿﻝ َ ٿ٘و ْٜﻅﻭ ٙ
  32ﺡٿڄﺥﻯﺱ 
ٿټپ ٗﻭٚ ﺡٿﻝ ٶ ٳ ِ ﺡٿ٬ڄپ، ًٿﻭ ﻙ َّﺵ ﺡ ﻩﻅْﺥ ٍﻩ ﺭ٘ َ ً١  ٫ﺥﻯٿﺵ ڃَ ْٟﺵ ٻڄﺥ ﺃڅ ٿﻭ ﻙ ٶ ﺡٿﻝڄﺥّﺵ ڃﻥ  ) 1( 
. ﺡٿﺯ٤ﺥٿﺵ
. ٿټپ ٳ َﻯ ﻯ ًڅ  ﺃُ ﻁڄ ْْ ِ ﺡٿﻝ ٶ ٳ ِ ﺃؿ َ ڃﻅ ٴﺥ ً ٿڀ٬ڄپ ) 2( 
ٿټپ ٳ َﻯ ّٸ ٌځ ر٬ڄپ ﺡٿﻝ ٶ ٳ ِ ﺃؿ َ  ٫ﺥﻯٽ ڃ َ  ّٝټٴپ ٿﻭ  ًٕ َٓﻁﻭ  ٫ْ ٘ﺵ ٙثٸﺵ ﺭټَﺡڃﺵ حٗن ٴﺥڅ ﻁ٠ ﺥٱ  ) 3( 
. ﺍٿْﻭ، ٫ﻥﻱ ﺡٿڀ ِ ًځ،  ً ٓﺥﺙپ ﺃ ﻩ ٍَ ٿڀﻝڄﺥّﺵ حٙؿظڄﺥ ٫ْﺵ
. ٿټپ ٗﻭٚ ﺡٿﻝ ٶ ٳ ِ ﺃڅ ّﻥ ٘ﺕ  ًّﻥ٠ڂ ﺍٿ  َﻥٸﺥﺭﺥﺹ ﻙڄﺥّﺵ ٿڄ ٜڀﻝﻅﻭ ) 4( 
  42ﺡٿڄﺥﻯﺱ 
ٿټپ ٗﻭٚ ﺡٿﻝ ٶ ٳ ِ ﺡٿ َﺡﻙﺵ،  ً ٳ ِ ﺃ ًٷﺥﺹ ﺡٿٴ َﺡ٭، ًٙ ْٓڄﺥ ٳ  ِﻁﻝﻱّﻱ ڃ٬ٸ ٌٽ ٿ ٴﺥ ٫ﺥﺹ ﺡٿ٬ڄپ  ًٳ ِ  ٫٤ ٚﺹ 
. ﻯ ً ٍّﺵ ﺭﺅؿ َ
  52ﺡٿڄﺥﻯﺱ 
ٿټپ ٗﻭٚ ﺡٿﻝ ٶ ٳ  ِڃٴﻅ ٌ ٍڃﻥ ﺡٿڄ٬ْ ٘ﺵ ٻ ﺥٱ ٿڀڄﻝﺥٳ٨ﺵ  ٫ڀ َ ﺡٿٜﻝﺵ ًﺡٿ َٳﺥﻯْﺵ ٿﻭ  ًٕ َٓﻁﻭ،  ) 1( 
ًّﻅ٠ڄﻥ ًٿٺ ﺡٿﻅٰ ٌّﺵ ًﺡٿڄڀ ﺯْ ًﺡٿڄٴټﻥ ًﺡٿ٬نﺥّﺵ ﺡٿ٤ﺯْﺵ ًٻٌٿٺ ﺡٿﻭﻱڃﺥﺹ حٙؿظڄﺥ ٫ْﺵ ﺡٿُٚڃﺵ، ًٿﻭ ﺡٿﻝ ٶ ٳ ِ 
ﻁﺅڃْﻥ ڃ٬ْ٘ظﻭ ٳ ِ ﻙخ ٙﺹ ﺡٿﺯ٤ﺥٿﺵ ًﺡٿڄ َٝ ًﺡٿ٬ ـ ِ ًﺡٿﻅَڃپ ًﺡٿْ٘ ﻭ ٌ ﻩﺵ  ًٯْ َ ًٿٺ ڃﻥ ٳٸﻱﺡڅ  ً ٓﺥﺙپ ﺡٿ٬ْٖ 
. ﻥﻅْـﺵ ٿ٨ َ ًٱ  ﻩﺥ ٍؿﺵ  ٫ﻥ ﺍ ٍﺡﻯﻁﻭ
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ٿٖڃٌڃﺵ ًﺡٿ٤ٴٌٿﺵ ﺡٿﻝ ٶ ٳ  ِڃ ٴﺥ ٫ﻱﺱ  ً ٍ ٫ﺥّﺵ  ﻩخ ٛﻅْﻥ،  ًّن٬ڂ ٻپ ﺡٕ٣ٴﺥٽ ﺭﻥٴْ ﺡٿﻝڄﺥّﺵ حٙؿظڄﺥ ٫ْﺵ  ) 2( 
. ٌٓﺡء ﺃٻﺥﻥﺽ ًٙﻯﻁﻱڂ ﻥﺥﻁـﺵ  ٫ﻥ ٍﺭﺥ١ ٗ َ ٫ ِ ﺃ  ًﺭ٤ َّٸﺵ ٯْ َ ٗ َ ٫ْﺵ
  62ﺡٿڄﺥﻯﺱ 
ٿټپ ٗﻭٚ ﺡٿﻝ ٶ ٳ ِ ﺡٿظ٬ڀڂ،  ًّ ـ ﺫ ﺃڅ ّټ ٌڅ ﺡٿظ٬ڀْڂ ٳ  ِڃ َﺡﻙڀﻭ ﺡًٕٿ َ  ًﺡٕ ٓﺥ ْٓﺵ  ٫ڀ َ ﺡٕٷپ  ) 1( 
ﺭﺥٿڄ ـﺥڅ،  ًﺃڅ ّټ ٌڅ ﺡٿظ٬ڀْڂ ﺡًٕٿ ِ ﺍٿِﺡڃًْﺥ  ً ّﻥﺯٰ ِ ﺃڅ ّ٬ڄڂ ﺡٿظ٬ڀْڂ ﺡٿٴن ِ ًﺡٿڄﻱﻥ ِ،  ًﺃڅ  ّْ ٴ َ ﺡٿٸﺯ ٌٽ ٿڀظ٬ڀْڂ 
. ﺡٿ٬ﺥٿ ِ  ٫ڀ َ ٷﻱځ ﺡٿڄ ٴﺥًﺡﺱ ﺡٿﻅﺥڃﺵ ٿڀ ـڄْ٪  ً ٫ڀ َ ﺃ ٓ ﺥّ ﺡٿټٴﺥءﺱ
حٗن ٴﺥڅ ﻙٸ ٌ ٵ ّ ـ ﺫ ﺃڅ ﻁﻱ ﻱٱ ﺡٿﻅ َﺭْﺵ ﺍٿ َ ﺍﻥڄﺥء ٗو ْٜﺵ حٗن ٴﺥڅ ﺍﻥڄﺥء ٻﺥڃ ًٚ،  ًﺍٿ َ ط٬ ِّ ِ ﺡﻙﻅ َﺡځ  ) 2( 
ًﺡٿﻝ َّﺥﺹ ﺡٕ ٓﺥ ْٓﺵ ًﻁﻥڄْﺵ ﺡٿﻅٴﺥﻯڂ ًﺡٿﻅ ٴﺥڃﻕ ًﺡٿ ٜﻱﺡٷﺵ ﺭْﻥ ؿڄْ٪ ﺡٿ٘٬ ٌ ﺩ ًﺡٿ ـڄﺥ ٫ﺥﺹ ﺡٿ٬نٜ َّﺵ ﺃ ً ﺡٿﻱّﻥْﺵ، 
. ًﺍٿ َ  ُّﺥﻯﺱ ڃـﻱٌﻯ ﺡٕڃڂ ﺡٿڄﻅﻝﻱﺱ ٿﻝٴ٦ ﺡٿ ٴ ٚځ
. ٿ ٴﺭﺥء ﺡٿﻝ ٶ ﺡٕ ًٽ ٳ ِ ﺡ ﻩﻅْﺥ  ٍﻥ ٌ٩ ﻁ َﺭْﺵ ﺃً ٙﻯﻯڂ ) 3( 
  72ﺡٿڄﺥﻯﺱ 
ٿټپ ٳ َﻯ ﺡٿﻝ ٶ ٳ ِ ﺃڅ ّ٘ظ َٹ ﺡٗظَﺡٻًﺥ ﻙ ًَﺡ ٳ ِ ﻙْﺥﺱ ﺡٿـڄﻅڄ٪ ﺡٿؼٸﺥٳ ِ  ً ٳ ِ حٙ ٓﻅڄﻅﺥ٩ ﺭﺥٿٴن ٌڅ ًﺡٿڄ ٴﺥﻯڄﺵ  ) 1( 
. ٳ ِ ﺡٿﻅٸﻱځ ﺡٿ٬ڀڄ ِ  ًحٙٓﻅٴﺥﻯﺱ ڃ ﻥﻅﺥﺙ ـﻭ
. ٿټپ ٳ َﻯ ﺡٿﻝ ٶ ٳ ِ ﻙڄﺥّﺵ ﺡٿڄ ٜﺥٿﻕ ﺡٕﻯﺭْﺵ ًﺡٿڄﺥﻯّﺵ ﺡٿڄﻅَﻁﺯﺵ  ٫ڀ َ ﺍﻥﻅﺥؿﻭ ﺡٿ٬ڀڄ ِ ﺃ ً ﺡٕﻯﺭ ِ ﺃ ً ﺡٿٴن ِ ) 2( 
  82ﺡٿڄﺥﻯﺱ 
ٿټپ ٳ َﻯ ﺡٿﻝ ٶ ٳ ِ ﺡٿﻅڄﻅ٪ ﺭﻥ٨ﺥځ ﺡؿظڄﺥ ٫ ِ ﻯًٿ ِ ﻁﻅﻝٸ ٶ ﺭڄٸﻅ٠ﺥﻩ ﺡٿﻝٸ ٌ ٵ ًﺡٿﻝ َّﺥﺹ ﺡٿڄنٜ ٌٙ  ٫ڀْﻱﺥ ٳ ِ ﻯٌﺡ 
. حٗ ٫ٚڅ ﻁﻝٸٸﺥ ًﻁﺥڃﺥ
  92ﺡٿڄﺥﻯﺱ 
. ٫ڀ  َٻپ ٳ َﻯ ًﺡؿزﺥﺹ ﻥﻝ ٌ ﺡٿـڄﻅڄ٪ ﺡٿ ٌُ ّﻅﺥﻑ  ٳ ْﻭ  ًﻙﻱﻩ ٿ٘و ْٜﻅﻭ ﺃڅ ﻁﻥڄ ٌ ﻥڄًٌﺡ ﻙ َﺡ ُٻﺥڃ ًٚ ) 1( 
ّ ﻭ٠٪ ﺡٿٴ َﻯ ٳ  ِڃڄﺥ ٍٓﺵ ﻙٸ ٌٷﻭ  ًﻙَّﺥﻁﻭ ٿﻅڀٺ ﺡٿٸْ ٌﻯ ﺡٿﻅ ِ ّٸ َ ٍﻯﺥ ﺡٿٸﺥﻥ ٌڅ ٳٸ٢، ٿ٠ڄﺥڅ ح ٫ٙﻅ َ ﺡٱ  ) 2( 
ﺭﻝٸ ٌ ٵ ﺡٿْٰ َ  ًﻙَّﺥﻁﻭ ًﺡﻙﻅ َﺡڃﻱﺥ  ًٿﻅﻝٸْ ٶ ﺡٿڄٸﻅ٠ْﺥﺹ ﺡٿ٬ﺥﻯٿﺵ ٿڀﻥ٨ﺥځ ﺡٿ٬ﺥځ ًﺡٿڄ ٜڀﻝﺵ ﺡٿ٬ﺥڃﺵ  ًﺡٕ ﻩٚ ٵ ٳ ِ 
. ـڃﻅڄ٪ ﻯّڄٸ َﺡ٣ ِ
ٙ ّٜﻕ ﺭﻝﺥٽ ڃﻥ ﺡٕﻙٌﺡٽ ﺃڅ ﻁڄﺥ ٍّ ﻯٌﻩ ﺡٿﻝٸ ٌ ٵ ڃڄﺥ ٍٓﺵ ﻁﻅﻥﺥٷ  ٞڃ٪ ﺃٯ َﺡٝ ﺡٕڃڂ ﺡٿڄﻅﻝﻱﺱ  ) 3( 
. ًڃﺯﺥﻯﺙﻱﺥ
  03ﺡٿڄﺥﻯﺱ 
ٿ ْْ ٳ ِ ﻯٌﺡ حٗ ٫ٚڅ ﻥٚ ّ ـ ٌ  ُﻁﺅ ًّڀﻭ  ٫ڀ َ ﺃﻥﻭ ّﻭ ٌٽ ٿﻱًٿﺵ ﺃ ً ؿڄﺥ ٫ﺵ ﺃ ً ٳ َﻯ  ﺃُ ﻙ ٶ ٳ ِ ﺡٿٸْﺥځ ﺭﻥ ٘ﺥ١ ﺃ ً 
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 حٗ ٫ٚڅ ﺡٿ٬ﺥٿڄ ِ ٿﻝٸ ٌ ٵ حٗن ٴﺥڅ 
ﺡ٫ﻅڄﻱ ً ﻥ٘ َ  ٫ڀ َ ﺡٿڄ  ٖﺭٸ َﺡ ٍ ﺡٿـڄ٬ْﺵ ﺡٿ٬ﺥڃﺵ  
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ﺡٿّﻱﺯﺥؿﺵ    
ٿڄﺥ ٻﺥڅ ح ٗٷ َﺡ ٍ ﺭڄﺥ ٿ ـڄْ٪ ﺃ ٫٠ﺥء ﺡٕ َٓﺱ ﺡٿﺯ٘ َّﺵ ڃﻥ ٻَﺡڃﺵ أ ْٛڀﺵ ٳْﻱڂ، ًڃﻥ ﻙٸ ٌ ٵ ڃﻅ ٴﺥ ًّﺵ ًػﺥﺭﻅﺵ، 
ّ٘ټپ ﺃ ٓ ﺥّ ﺡٿﻝ َّﺵ ًﺡٿ٬ﻱٽ ًﺡٿ ٴ ٚځ ٳ ِ ﺡٿ٬ﺥٿڂ،  
ًٿڄﺥ ٻﺥڅ ﻁ ـﺥﻯپ ﻙٸ ٌ ٵ حٗن ٴﺥڅ ًﺡ ُﻯ ٍﺡ ﺇﻯﺥ ٷﻱ ﺃ ٳ٠ْﺥ ﺍٿ َ ﺃ٫ڄﺥٽ أػﺥٍﺹ ﺭَﺭ َّﻅﻱﺥ ﺡٿ٠ڄْ َ حٗن ٴﺥﻥ ِ، ًٻﺥڅ 
ﺡٿﺯ٘ َ ٷﻱ ﻥﺥﻯًﺡ ﺭﺯ ِ ً٭  ٫ﺥٿڂ ّظڄظ٬ ٌڅ  ٳ ْﻭ ﺭﻝ َّﺵ ﺡٿٸ ٌٽ ًﺡٿ٬ٸْﻱﺱ ًﺭﺥٿﻅﻝ َ  ٍڃﻥ ﺡٿﻭ ٌٱ ًﺡٿٴﺥٷﺵ، ٻﺅ ٓڄ  َڃﺥ 
ﻁَﻥ ٌ ﺍٿْﻭ ﻥٴ ٌ ٓﻱڂ،  
ًٿڄﺥ ٻﺥڅ ڃﻥ ﺡٕ ٓﺥ ٓ ِ ﺃڅ ﻁﻅڄﻅ٪ ﻙٸ ٌ ٵ حٗن ٴﺥڅ ﺭﻝڄﺥّﺵ ﺡٿﻥ٨ﺥځ ﺡٿٸﺥٌﻥ ﻥ ِ ﺍًﺡ ﺃ ٍّﻱ ٿڀﺯ٘ َ أٙ ّ٠٤ َ ًﺡ ﺃ ﻩ َ 
ﺡٕڃ َ ﺍٿ َ ﺡٿڀْﺥ ًﺭﺥٿﻅڄ َﻯ  ٫ڀ َ ﺡٿ ٤ْٰﺥڅ ًﺡٙ ٤ٟﻱﺥﻯ،  
ًٿڄﺥ ٻﺥڅ ڃﻥ ﺡٿ ـ ٌﻯ َُ ﺡٿ٬ڄپ  ٫ڀ  َﻁﻥڄْﺵ  ٫ ٚٷﺥﺹ  ًﻯّﺵ ﺭْﻥ ﺡٕڃڂ،  
ًٿڄﺥ ٻﺥﻥﺽ ٗ٬ ٌ ﺩ ﺡٕڃڂ ﺡٿڄﻅﻝﻱﺱ ٷﻱ ﺃ ٫ﺥﻯﺹ ٳ ِ ﺡٿڄْؼﺥ ٵ ﻁﺅٻْﻱ ﺍّڄﺥﻥﻱﺥ ﺭﻝٸ ٌ ٵ حٗن ٴﺥڅ ﺡٕ ٓﺥ ْٓﺵ، ًﺭټَﺡڃﺵ 
حٗن ٴﺥڅ  ًٷﻱ ٍﻩ، ًﺭﻅ ٴﺥ ًُ ﺡٿ َؿﺥٽ ًﺡٿﻥ ٴﺥء ٳ ِ ﺡٿﻝٸ ٌ ٵ،  ًﻙِڃﺽ ﺃڃ َﻯﺥ  ٫ڀ َ ﺡٿﻥﻱ ٌ  ٝﺭﺥٿﻅٸﻱځ حٙؿظڄﺥ ٫ ِ 
ًﺭﻅﻝ ٴْﻥ ڃٴﻅ ٌّﺥﺹ ﺡٿﻝْﺥﺱ ٳ ِ ؿ  ٌڃﻥ ﺡٿﻝ َّﺵ ﺃٳ ٴﻕ،  
ًٿڄﺥ ٻﺥﻥﺽ ﺡٿﻱ ًٽ ﺡٕ ٫٠ﺥء ٷﻱ ط٬يﻱﺹ ﺭﺥٿ٬ڄپ، ﺭﺥٿظ٬ﺥ ًڅ ڃ٪ ﺡٕڃڂ ﺡٿڄﻅﻝﻱﺱ  ٫ڀ َ ٟڄﺥڅ ط٬ ِّ ِ ح ٙﻙﻅ َﺡځ 
ًﺡٿڄ َﺡ ٫ﺥﺱ ﺡٿ٬ﺥٿڄ ْْﻥ ٿﻝٸ ٌ ٵ ﺡ ٗن ٴﺥڅ  ًﻙَّﺥﻁﻭ ﺡٕ ٓﺥ ْٓﺵ،  
ًٿڄﺥ ٻﺥڅ ﺡٿﻅٸﺥء ﺡٿ ـڄْ٪  ٫ڀ َ ٳﻱڂ ڃ٘ظ َٹ ٿﻱٌﻩ ﺡٿﻝٸ ٌ ٵ ًﺡٿﻝ َّﺥﺹ ﺃڃ َﺡ ﺭﺥٿٮ ﺡٿ٠ َ ًٍﺱ ٿﻅڄﺥځ ﺡٿ ٌٳﺥء ﺭﻱٌﺡ 
ﺡٿظ٬يﻱ،  
ٳﺏڅ ﺡٿـڄ٬ْﺵ ﺡٿ٬ﺥڃﺵ ﻁﻥ٘ َ  ٫ڀ َ ﺡٿڄٖ ﻯٌﺡ حٗ ٫ٚڅ ﺡٿ٬ﺥٿڄ ِ ٿﻝٸ ٌ ٵ حٗن ٴﺥڅ ﺭٌٛٴﻭ ﺡٿڄؼپ ﺡٕ ٫ڀ َ ﺡٿڄ٘ظ َٹ 
ﺡٿ ٌُ ّﻥﺯٰ ِ ﺃڅ ﻁﺯڀٰﻭ ٻﺥٳﺵ ﺡٿ٘٬ ٌ ﺩ ًٻﺥٳﺵ ﺡٕڃڂ، ٻڄﺥ ّٔ٬ َ ؿڄْ٪ ﺃٳ َﺡﻯ ﺡٿـڄﻅڄ٪  ًْﻯﺝﺥﻁﻭ،  ًحٟ٬ْﻥ ﻯٌﺡ 
حٗ ٫ٚڅ نٜ ﺫ ﺃ ٫ْﻥﻱڂ  ٫ڀ َ ﺡٿﻱًﺡځ، ًڃﻥ  ﻩ ٚٽ ﺡٿظ٬ڀْڂ ًﺡٿﻅ َﺭْﺵ، ﺍٿ  َﻁ ٌ ٣ْﻱ ﺡﻙﻅ َﺡځ ﻯٌﻩ ﺡٿﻝٸ ٌ ٵ ًﺡٿﻝ َّﺥﺹ، 
ًٻڄﺥ ّټٴڀٌﺡ، ﺭﺥٿﻅﻱﺡﺭْ َ ﺡٿڄ٤ َﻯﺱ ًﺡٿﻱًٿْﺵ، ح ٫ٙﻅ َ ﺡٱ ﺡٿ٬ﺥٿڄ ِ ﺭﻱﺥ ًڃ َﺡ ٫ﺥﻁﻱﺥ ﺡٿٴ٬ڀْﺵ، ٳْڄﺥ ﺭْﻥ ٗ٬ ٌ ﺩ ﺡٿﻱ ًٽ 
ﺡٕ ٫٠ﺥء  ًﺡﻁﻱﺥ  ًٳْڄﺥ ﺭْﻥ ٗ٬ ٌ ﺩ ﺡٕٷﺥٿْڂ ﺡٿڄٌٟ ٌ ٫ْﺵ ﻁﻝﺽ ًّٙﻅﻱﺥ  ٫ڀ َ ﺡٿ ٴٌﺡء،    
  1ﺡٿڄﺥﻯﺱ 
ًﻯڂ ٷﻱ ًﻯﺯٌﺡ ﺡٿ٬ٸپ ًﺡٿ ٌؿﻱﺡڅ  ً ٫ڀْﻱڂ ﺃڅ . ٌّٿﻱ ؿڄْ٪ ﺡٿﻥ ﺥّ ﺃﻙ َﺡ ٍﺡ ًڃﻅ ٴﺥ ًّﻥ ٳ ِ ﺡٿټَﺡڃﺵ ًﺡٿﻝٸ ٌ ٵ
.  ّ٬ﺥڃڀٌﺡ ر٬٠يڂ ر٬٠ﺥ ﺭ َ ًﻑ حٗ ﻩﺥء
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  2ﺡٿڄﺥﻯﺱ 
ٿټپ ﺍﻥ ٴﺥڅ ﻙ ٶ ﺡٿﻅڄﻅ٪ ﺭ ـڄْ٪ ﺡٿﻝٸ ٌ ٵ ًﺡٿﻝ َّﺥﺹ ﺡٿٌڄٻ ٌٍﺱ ٳ ِ ﻯٌﺡ حٗ ٫ٚڅ، ًﻯﻥڄﺥ ﻁڄ ْْ  ِڃﻥ  ﺃ ُﻥ ٌ٩، 
ًٙ ْٓڄﺥ ﺡٿﻅڄ ْْ  ِﺭٴﺯ ﺫ ﺡٿ٬نٜ َ، ﺃ ً ﺡٿڀ ٌڅ ﺃ ً ﺡٿ ـ ﻥْ، ﺃ ً ﺡٿڀٰﺵ، ﺃ ً ﺡٿﻱّﻥ، ﺃ ً ﺡٿ َ ﺃُ  ْٓﺥ ْٓﺥ  ًٯْ َ  ْٓﺥ ٓ ِ، ﺃ ً 
.  ﺡٕ ٛپ ﺡٿ ٣ٌﻥ ِ ﺃ ً حٙؿظڄﺥ ٫ ِ، ﺃ ً ﺡٿؼ ًَﺱ، ﺃ ً ﺡٿڄٌٿﻱ، ﺃ ً  ﺃُ ًٟ٪ ﺃ ﻩ َ
ً ٳ٠ٚ  ٫ﻥ ًٿٺ، ٙ ّ ـ ٌ ُ ﺡٿﻅڄ ْْ ِ  ٫ڀ َ ﺃ ٓ ﺥّ ﺡٿٌٟ٪ ﺡٿ ٴْﺥ ٓ ِ ﺃ ً ﺡٿٸﺥٌﻥ ﻥ ِ ﺃ ً ﺡٿﻱًٿ ِ ٿڀﺯڀﻱ ﺃ ً ح ٗٷڀْڂ ﺡٿ ٌُ 
ّﻥﻅڄ ِ ﺍٿْﻭ ﺡٿ٘ﻭٚ،  ٌٓﺡء ﺃٻﺥڅ ڃٴﻅٸٚ ﺃ  ًڃٌٟ ٌ ٫ﺥ ﻁﻝﺽ ﺡٿٌ ٛﺥّﺵ ﺃ ً ٯْ  َڃﻅڄﻅ٪ ﺭﺥٿﻝټڂ ﺡٿٌﺡﻁ ِ ﺃځ  ﻩخٟ٬ﺥ 
.  ُٕ ٷْﻱ ﺁ ﻩ َ  ٫ڀ َ  ْٓﺥﻯﻁﻭ
  3ﺡٿڄﺥﻯﺱ 
.  ٿټپ ٳ َﻯ ﻙ ٶ ٳ ِ ﺡٿﻝْﺥﺱ ًﺡٿﻝ َّﺵ  ًٳ ِ ﺡٕڃﺥڅ  ٫ڀ َ ٗو ٜﻭ
  4ﺡٿڄﺥﻯﺱ 
.  ٙ ّ ـ ٌ ُ ﺡٓﻅ َٷﺥ ٵ ﺃﻙﻱ ﺃ ً ﺡ ٓظ٬زﺥﻯﻩ،  ًّﻝ٨ َ ﺡٿ َ ٵ  ًحٙط ـﺥ  ٍﺭﺥٿ َٷْ ٶ ﺭ ـڄْ٪ ٛ ٌ ٍﻯڄﺥ
  5 ﺡٿڄﺥﻯﺱ 
.  ٙ ّ ـ ٌ ُ ﺍ ﻩ٠ﺥ٩ ﺃﻙﻱ ٿڀظ٬ ٌّ ﺫ ًٙ ٿڀڄ٬ﺥڃڀﺵ ﺃ ً ﺡٿ٬ٸٌﺭﺵ ﺡٿٸﺥ ْٓﺵ ﺃ ً ﺡٿ ٚﺍﻥ ٴﺥﻥْﺵ ﺃ ً ﺡٿﻝﺥ٣ﺵ ﺭﺥٿټَﺡڃﺵ
  6ﺡٿڄﺥﻯﺱ 
.  ٿټپ ﺍﻥ ٴﺥڅ، ٳ  ِٻپ ڃټﺥڅ، ﺡٿﻝ ٶ ﺭﺅڅ ّ٬ظ َٱ ٿﻭ ﺭﺥٿ٘و ْٜﺵ ﺡٿٸﺥﻥ ٌﻥْﺵ
  7ﺡٿڄﺥﻯﺱ 
ﺡٿﻥ ﺥّ ؿڄْ٬ﺥ  ٌٓﺡء ﺃڃﺥځ ﺡٿٸﺥﻥ ٌڅ،  ًﻯڂ ّﻅ ٴﺥ ً ًڅ ٳ ِ ﻙ ٶ ﺡٿﻅڄﻅ٪ ﺭﻝڄﺥّﺵ ﺡٿٸﺥﻥ ٌڅ ًﻯﻥڄﺥ ﻁڄ ْْ ِ، ٻڄﺥ ّﻅ ٴﺥ ً ًڅ 
.  ٳ ِ ﻙ ٶ ﺡٿﻅڄﻅ٪ ﺭﺥٿﻝڄﺥّﺵ ڃﻥ  ﺃُ ﻁڄ ْْ ِ ّﻥﻅﻱٺ ﻯٌﺡ حٗ ٫ٚڅ ًڃﻥ  ﺃ ُﻁﻝ َّٞ  ٫ڀ َ ڃؼپ ﻯٌﺡ ﺡٿﻅڄ ْْ ِ
  8ﺡٿڄﺥﻯﺱ 
ُٕ ٗﻭٚ ﻙ ٶ ﺡٿڀ ـ ٌء ﺍٿ َ ﺡٿڄﻝﺥٻڂ ﺡٿ ٌ٣ﻥْﺵ ﺡٿڄوظ ٜﺵ ٗن ٜﺥٳﻭ ﺡٿٴ٬ڀ  ِڃﻥ ﺃّﺵ ﺃ٫ڄﺥٽ ﻁﻥﻅﻱٺ ﺡٿﻝٸ ٌ ٵ 
.  ﺡٕ ٓﺥ ْٓﺵ ﺡٿﻅ ِ ّڄﻥﻝﻱﺥ ﺍّﺥﻩ ﺡٿﻱٓﻅ ٌ ٍ ﺃ ً ﺡٿٸﺥﻥ ٌڅ
  9ﺡٿڄﺥﻯﺱ 
.  ٙ ّ ـ ٌ ُ ﺡ٫ﻅٸﺥٽ  ﺃُ ﺍﻥ ٴﺥڅ ﺃ ً ﻙ ـ ِﻩ ﺃ  ًﻥٴ ْﻭ ط٬ ٴٴﺥ
  01ﺡٿڄﺥﻯﺱ 
ٿټپ ﺍﻥ ٴﺥڅ،  ٫ڀ َ ٷﻱځ ﺡٿڄ ٴﺥًﺡﺱ ﺡٿﻅﺥڃﺵ ڃ٪ ﺡٓ ﻩ َّﻥ، ﺡٿﻝ ٶ ٳ ِ ﺃڅ ﻁﻥ٨ َ  ٷ٠ْﻅﻭ ڃﻝټڄﺵ ڃٴﻅٸڀﺵ ًڃﻝﺥّﻱﺱ، ﻥ٨ َﺡ 
.  ڃنٜٴﺥ  ً ٫ڀﻥْﺥ، ٿڀٴ ٜپ ٳ ِ ﻙٸ ٌٷﻭ ًﺡٿﻅِﺡڃﺥﻁﻭ  ً ٳ ِ ﺃّﺵ ﻁﻱڄﺵ ؿ ِﺡﺙْﺵ ﻁ ٌؿﻭ ﺍٿْﻭ
  11ﺡٿڄﺥﻯﺱ 
ٻپ ٗﻭ  ٚڃﻅﻱڂ ﺭ ـ َّڄﺵ ّ٬ﻅﺯ  َﺭ َّﺝﺥ ﺍٿ َ ﺃڅ ّؼزﺽ ٍﺡﻁټﺥﺭﻭ ٿﻱﺥ ٷﺥٌﻥ ﻥﺥ ٳ  ِڃﻝﺥٻڄﺵ  ٫ڀﻥْﺵ ﻁټ ٌڅ ٷﻱ  ًٳ َﺹ - 1
.  ٿﻭ ٳْﻱﺥ ؿڄْ٪ ﺡٿ٠ڄﺥﻥﺥﺹ ﺡٿُٚڃﺵ ٿڀﻱٳﺥ٩  ٫ﻥ ﻥٴ ٴﻭ
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ٙ ّﻱﺡڅ  ﺃُ ٗﻭ  ٚﺭ ـ َّڄﺵ ﺭٴﺯ ﺫ  ﺃُ ٫ڄپ ﺃ ً ﺡڃﻅﻥﺥ٩  ٫ﻥ ٫ڄپ ٿڂ ّټﻥ ٳ ِ ْﻙﻥﻭ ّ٘ټپ ؿَڃﺥ ﺭڄٸﻅ٠ َ - 2
ﺡٿٸﺥﻥ ٌڅ ﺡٿ ٣ٌﻥ ِ ﺃ ً ﺡٿﻱًٿ ِ، ٻڄﺥ   ٙﻁ ٌٷ٪  ٫ڀْﻭ ﺃّﺵ  ٫ٸٌﺭﺵ ﺃ ٗﻱ ڃﻥ ﻁڀٺ ﺡٿﻅ  ِٻﺥﻥﺽ  ٓﺥ ٍّﺵ ٳ ِ ﺡٿ ٌٷﺽ ﺡٿ ٌُ 
.  ٍﺡﻁټ ﺫ  ٳ ْﻭ ﺡٿٴ٬پ ﺡٿ ـ َڃ ِ
  21ﺡٿڄﺥﻯﺱ 
ٙ ّ ـ ٌ ُ ط٬ َّٞ ﺃﻙﻱ ٿﻅﻱ ﻩپ ط٬ ٴٴ ِ ٳ ِ ﻙْﺥﻁﻭ ﺡٿﻭخ ٛﺵ ﺃ ً ٳ ِ  ٗﺉ ًڅ ﺃ َٓﻁﻭ ﺃ  ًڃٴټﻥﻭ ﺃ  ًڃ َﺡ ٓٚطﻭ، ًٙ 
.  ًٿټپ ٗﻭٚ ﻙ ٶ ٳ ِ ﺃڅ  ّﻝڄْﻭ ﺡٿٸﺥﻥ ٌڅ ڃﻥ ڃؼپ ًٿٺ ﺡٿﻅﻱ ﻩپ ﺃ ًﻁڀٺ ﺡٿﻝڄ ٚﺹ. ٿﻝڄ ٚﺹ ٗ َٳﻭ  ًٓڄ٬ظﻭ
  31ﺡٿڄﺥﻯﺱ 
.  ٿټپ ٳ َﻯ ﻙ ٶ ٳ ِ ﻙ َّﺵ ﺡٿﻅﻥٸپ  ًٳ ِ ﺡ ﻩﻅْﺥ  ٍڃﻝپ ﺍٷﺥڃﻅﻭ ﻯﺡ ﻩپ ﻙﻱًﻯ ﺡٿﻱًٿﺵ- 1
.  ٿټپ ٳ َﻯ ﻙ ٶ ٳ ِ ڃٰﺥﻯٍﺱ ﺃٳ  ِﺭڀﻱ، ﺭڄﺥ ٳ ِ ًٿٺ ﺭڀﻱﻩ،  ًٳ ِ ﺡٿ٬ ٌﻯﺱ ﺍٿ  َﺭڀﻱﻩ- 2
  41ﺡٿڄﺥﻯﺱ 
.  ٿټپ ٳ َﻯ ﻙ ٶ ﺡٿﻅڄ ﺥ ّڃڀ ـﺅ ٳ  ِﺭڀﻱﺡڅ ﺃ ﻩ ٍَ ًﺡٿﻅڄﻅ٪ ﺭﻭ  ﻩٚ ٛﺥ ڃﻥ ﺡٙ ٤ٟﻱﺥﻯ- 1
 ّٙڄټﻥ ﺡٿﻅ ٌٍ٩ ﺭﻱٌﺡ ﺡٿﻝ ٶ ﺍًﺡ ٻﺥﻥﺽ ﻯﻥﺥٹ ڃٚﻙٸﺵ ﻥﺥٗجﺵ ﺭﺥٿٴ٬پ  ٫ﻥ ؿ َّڄﺵ ٯْ َ  ْٓﺥ ْٓﺵ ﺃ ً  ٫ﻥ ﺃ٫ڄﺥٽ - 2
.  ﻁﻥﺥٷ  ٞڃٸخ ٛﻱ ﺡٕڃڂ ﺡٿڄﻅﻝﻱﺱ ًڃﺯﺥﻯﺙﻱﺥ
  51ﺡٿڄﺥﻯﺱ 
.  ٿټپ ٳ َﻯ ﻙ ٶ ﺡٿﻅڄﻅ٪ ﺭـﻥ ٴْﺵ ڃﺥ- 1
.  ﻩ ٳ ِ ﻁٰ ْْ َ ؿن ْٴﻅﻭٵٙ ّ ـ ٌ ُ، ط٬ ٴٴﺥ، ﻙَڃﺥڅ  ﺃُ ٗﻭ  ٚڃﻥ ؿن ْٴﻅﻭ ً  ٙڃﻥ ﻑ- 2
  61ﺡٿڄﺥﻯﺱ 
ٿڀ َؿپ ًﺡٿڄ َﺃﺱ، ڃﻅ َ ﺃﻯٍٻﺥ  ٓﻥ ﺡٿﺯڀ ٌ٭، ﻙ ٶ ﺡٿﻅ ِ ًؽ ًﻁﺅ ٓ ْْ ﺃ َٓﺱ، ﻯ ًڅ ﺃٳ ِ ٷْﻱ ﺭٴﺯ ﺫ ﺡٿ٬ َ ٵ ﺃ ً - 1
.  ًﻯڄﺥ ڃﻅ ٴﺥ ًّﺥڅ ٳ ِ ﺡٿﻝٸ ٌ ٵ ٿ ﻱٍ ﺡٿﻅ ِ ًؽ  ً ﻩ ٚٽ ٷْﺥځ ﺡٿ ًِﺡؽ ًٿ ﻱٍ ﺡﻥﻝٚٿﻭ. ﺡٿـﻥ ٴْﺵ ﺃ ً ﺡٿﻱّﻥ
.  ٙ ّ٬ٸﻱ ﺡٿ ًِﺡؽ اٙ رَ ٟﺥ ﺡٿ٤ َ ٳْﻥ ًﺡٿڄِڃ٪  ًُﺡؿيڄﺥ ٍ ٟﺥء ٻﺥڃٚ ٙ ﺍٻ َﺡﻩ  ٳ ْﻭ- 2
.  ﺡٕ َٓﺱ ﻯ ِ ﺡٿﻭڀْﺵ ﺡٿ٤ﺯْ٬ْﺵ  ًﺡٕ ٓﺥ ْٓﺵ ٳ ِ ﺡٿـڄﻅڄ٪، ًٿﻱﺥ ﻙ ٶ ﺡٿﻅڄﻅ٪ ﺭﻝڄﺥّﺵ ﺡٿـڄﻅڄ٪ ًﺡٿﻱًٿﺵ- 3 
  71ﺡٿڄﺥﻯﺱ 
.  ٿټپ ٳ َﻯ ﻙ ٶ ٳ ِ ﺡٿﻅڄڀٺ، ﺭڄٴ َﻯﻩ ﺃ  ًﺭخٙٗظ َﺡٹ ڃ٪ ٯْ َﻩ- 1
.  ٙ ّ ـ ٌ  ُﻁ ـ َّﻱ ﺃﻙﻱ ڃﻥ ڃڀټﻭ ط٬ ٴٴﺥ- 2
  81ﺡٿڄﺥﻯﺱ 
ٿټپ ٗﻭٚ ﻙ ٶ ٳ ِ ﻙ َّﺵ ﺡٿٴټ َ ًﺡٿ ٌؿﻱﺡڅ ًﺡٿﻱّﻥ،  ًّ٘ڄپ ﻯٌﺡ ﺡٿﻝ ٶ ﻙ َّﻅﻭ ٳ ِ ﻁٰ ْْ َ ّﻯﻥﻭ ﺃ ً ڃ٬ظٸﻱﻩ، 
ًﻙ َّﻅﻭ ٳ ِ ﺍ٧ﻱﺥ ٍ ّﻯﻥﻭ ﺃ ً ڃ٬ظٸﻱﻩ ﺭﺥٿظ٬زﻱ  ًﺍٷﺥڃﺵ ﺡٿ٘٬ﺥﺙ َ ًﺡٿڄڄﺥ ٍ ٓﺵ ًﺡٿظ٬ڀْڂ، ﺭڄٴ َﻯﻩ ﺃ  ًڃ٪ ؿڄﺥ ٫ﺵ،  ًﺃڃﺥځ 
.  ﺡٿڄٖ ﺃ ً  ٫ڀ َ ﻙﻱﺱ
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  91ﺡٿڄﺥﻯﺱ 
ٿټپ ٗﻭٚ ﻙ ٶ ﺡٿﻅڄﻅ٪ ﺭﻝ َّﺵ ﺡٿ َ ﺃُ ًﺡٿظ٬ﺯْ َ،  ًّ٘ڄپ ﻯٌﺡ ﺡٿﻝ ٶ ﻙ َّﻅﻭ ٳ ِ ﺡ ٫ﻅﻥﺥ ٵ ﺡٓ ٍﺡء ﻯ ًڅ ڃ٠ﺥّٸﺵ، 
.  ًٳ ِ ﺡٿﻅڄ ﺥّ ﺡٕﻥﺯﺥء  ًﺡٕٳټﺥ ٍ ًﻁڀٸْﻱﺥ ً ﻥٸڀﻱﺥ ﺍٿ َ ﺡٓ ﻩ َّﻥ، ﺭﺅّﺵ  ً ْٓڀﺵ  ًًﻯﻥڄﺥ ﺡ ٫ﻅﺯﺥ ٍ ٿڀﻝﻱًﻯ
  02ﺡٿڄﺥﻯﺱ 
.  ٿټپ ٗﻭٚ ﻙ ٶ ٳ ِ ﻙ َّﺵ حٙٗظ َﺡٹ ٳ ِ حٙؿظڄﺥ ٫ﺥﺹ ًﺡٿـڄ٬ْﺥﺹ ﺡٿ ٴڀڄْﺵ- 1
.  ٙ ّ ـ ٌ ُ ﺍ ٍٯﺥځ ﺃﻙﻱ  ٫ڀ َ حٙﻥﻅڄﺥء ﺍٿ َ ؿڄ٬ْﺵ ڃﺥ- 2
  12ﺡٿڄﺥﻯﺱ 
ٿټپ ٗﻭٚ ﻙ ٶ ﺡٿڄ ٘ﺥٍٻﺵ ٳ ِ ﺍﻯﺡٍﺱ ﺡٿ ٘ﺉ ًڅ ﺡٿ٬ﺥڃﺵ ٿﺯڀﻱﻩ، ﺍڃﺥ ڃﺯﺥَٗﺱ  ًﺁڃﺥ ﺭٌﺡ ٓ٤ﺵ ڃڄؼڀْﻥ ّﻭﻅﺥ ٍ ًڅ ٳ ِ - 1
.  ﻙ َّﺵ
.  ٿټپ ٗﻭٚ، ﺭﺥٿﻅ ٴﺥ ً ُڃ٪ ﺡٓ ﻩ َّﻥ، ﻙ ٶ ﻁٸڀﻱ ﺡٿ ٌ٧ﺥﺙٲ ﺡٿ٬ﺥڃﺵ ٳ  ِﺭڀﻱﻩ- 2
ﺍ ٍﺡﻯﺱ ﺡٿ٘٬ ﺫ ﻯ ِ ڃﻥﺥ١ ٓڀ٤ﺵ ﺡٿﻝټڂ،  ًّ ـ ﺫ ﺃڅ ﻁﻅـڀ َ ﻯٌﻩ حٗ ٍﺡﻯﺱ ڃﻥ  ﻩ ٚٽ ﺡﻥﻅﻭﺥﺭﺥﺹ ﻥِّﻱﺵ ﻁ ـ َُ - 3
ّﺥ ﺭخٙٷﻅ َﺡ٩ ﺡٿ٬ﺥځ  ً ٫ڀ َ ٷﻱځ ﺡٿڄ ٴﺥًﺡﺱ ﺭْﻥ ﺡٿﻥﺥ ﻩﺯْﻥ ًﺭﺥٿظٜ ٌّﺽ ﺡٿ ٴ َُ ﺃ  ًﺭﺏؿ َﺡء ڃټﺥٳﺕ ڃﻥ ﻙْ ﻍ ٍﻯً
.  ٟڄﺥڅ ﻙ َّﺵ ﺡٿظٜ ٌّﺽ
  22ﺡٿڄﺥﻯﺱ 
ًﺡ ٳ ِ ﺡٿـڄﻅڄ٪، ﻙ ٶ ٳ ِ ﺡٿ٠ڄﺥڅ حٙؿظڄﺥ ٫ ِ، ًڃﻥ ﻙٸﻭ ﺃڅ ﻁ ٌٳ َ ٿﻭ، ڃﻥ  ﻩ ٚٽ ٝٿټپ ٗﻭٚ، ﺭٌٛٴﻭ ٩
ﺡٿڄـﻱٌﻯ ﺡٿٸٌڃ ِ ًﺡٿظ٬ﺥ ًڅ ﺡٿﻱًٿ ِ، ًﺭڄﺥ ّﻅٴ ٶ ڃ٪ ﻯْټپ ٻپ ﻯًٿﺵ ًڃٌﺡ ٍﻯﻯﺥ، ﺡٿﻝٸ ٌ ٵ حٙٷظ ٜﺥﻯّﺵ 
.  ًحٙؿظڄﺥ ٫ْﺵ ًﺡٿؼٸﺥ ٳْﺵ ﺡٿﻅ ِ ٙ ٯﻥ َ ٫ﻥﻱﺥ ٿټ َﺡڃﻅﻭ ًٿﻅﻥﺥڃ ِ ٗو ْٜﻅﻭ ٳ ِ ﻙ َّﺵ
  32ﺡٿڄﺥﻯﺱ 
ٿﻭ،  ً ٳ ِ ٗ َ ً١ ٫ڄپ  ٫ﺥﻯٿﺵ ًڃَ ْٟﺵ،  ًٳ ِ ﺡٿﻝڄﺥّﺵ ځٿټپ ٗﻭٚ ﻙ ٶ ٳ ِ ﺡٿ٬ڄپ،  ًٳ ِ ﻙ َّﺵ ﺡ ﻩﻅْﺥ ٍ ٩- 1
.  ڃﻥ ﺡٿﺯ٤ﺥٿﺵ
.  ٿ ـڄْ٪ ﺡٕٳ َﺡﻯ، ﻯ ًڅ  ﺃُ ﻁڄ ْْ ِ، ﺡٿﻝ ٶ ٳ ِ ﺃؿ َ ڃﻅ ٴﺥ ً  ٫ڀ َ ﺡٿ٬ڄپ ﺡٿڄﻅ ٴﺥ ًُ- 2
ٿټپ ٳ َﻯ ّ٬ڄپ ﻙ ٶ ٳ ِ ڃټﺥٳﺅﺱ  ٫ﺥﻯٿﺵ ًڃَ ْٟﺵ ﻁټٴپ ٿﻭ  ًٕ َٓﻁﻭ  ٫ْ ٘ﺵ ٙثٸﺵ ﺭﺥٿټَﺡڃﺵ ﺡٿﺯ٘ َّﺵ ًﻁٴﻅټڄپ، - 3
.  ٫ﻥﻱ ح ٙٷﻅ٠ﺥء، ﺭ ٌ ٓﺥﺙپ ﺃ ﻩ ٍَ ٿڀﻝڄﺥّﺵ حٙؿظڄﺥ ٫ْﺵ
.  ٿټپ ٗﻭٚ ﻙ ٶ ﺍﻥ ٘ﺥء ﺡٿﻥٸﺥﺭﺥﺹ ڃ٪ ﺁ ﻩ َّﻥ  ًحٙن٠ڄﺥځ ﺍٿْﻱﺥ ڃﻥ ﺃؿپ ﻙڄﺥّﺵ ڃ ٜﺥٿﻝﻭ- 4
  42ﺡٿڄﺥﻯﺱ 
ٿټپ ٗﻭٚ ﻙ ٶ ٳ ِ ﺡٿ َﺡﻙﺵ  ًﺃ ًٷﺥﺹ ﺡٿٴ َﺡ٭،  ًهٌٜ ٛﺥ ٳ  ِﻁﻝﻱّﻱ ڃ٬ٸ ٌٽ ٿ ٴﺥ ٫ﺥﺹ ﺡٿ٬ڄپ  ً ٳ ِ ﺍؿﺥ ُﺡﺹ 
.  ﻯ ً ٍّﺵ ڃﺅؿ ٌٍﺱ
  52ﺡٿڄﺥﻯﺱ 
ٿټپ ٗﻭٚ ﻙ ٶ ٳ  ِڃٴﻅ ٌٍ ڃ٬ْ ٘ﺵ ّټٴ ِ ٿ٠ڄﺥڅ ﺡٿٜﻝﺵ ًﺡٿ َٳﺥﻯﺵ ٿﻭ  ًٕ َٓﻁﻭ،  ً ﻩخ ٛﺵ  ٫ڀ َ ٛ٬ْﻱ - 1
ﺡٿڄﺅٻپ ًﺡٿڄڀ ﺯْ ًﺡٿڄٴټﻥ ًﺡٿ٬نﺥّﺵ ﺡٿ٤ﺯْﺵ ًٛ٬ْﻱ ﺡٿﻭﻱڃﺥﺹ حٙؿظڄﺥ ٫ْﺵ ﺡٿ٠ َ ً ٍّﺵ، ًٿﻭ ﺡٿﻝ ٶ ٳ  ِڃﺥ ّﺅڃﻥ 
 483
 
ٽ ﺃ ً ﺡٿْ٘ ﻭ ٌ ﻩﺵ ﺃ ً ٯْ َ ًٿٺ ڃﻥ ﺡٿ٨ َ ًٱ ځﺡﺙپ ٳ ِ ﻙخ ٙﺹ ﺡٿﺯ٤ﺥٿﺵ ﺃ ً ﺡٿڄ َٝ ﺃ ً ﺡٿ٬ ـ ِ ﺃ ً ﺡٿﻅ َٿ٬ ٌﺭﻭ ﺡ
.  ﺡٿﻭﺥ ٍؿﺵ  ٫ﻥ ﺍ ٍﺡﻯﻁﻭ ًﺡٿﻅ  ِﻁٴٸﻱﻩ ﺃ ٓﺯﺥ ﺩ  ٫ْ ٘ﻭ
ًٿ ـڄْ٪ ﺡٕ٣ٴﺥٽ ﻙ ٶ ﺡٿﻅڄﻅ٪ ﺭٌﺡﺹ ﺡٿﻝڄﺥّﺵ . ٿٖڃٌڃﺵ ًﺡٿ٤ٴٌٿﺵ ﻙ ٶ ٳ ِ  ٍ ٫ﺥّﺵ ًڃ ٴﺥ ٫ﻱﺱ  ﻩخ ٛﻅْﻥ- 2
.  حٙؿظڄﺥ ٫ْﺵ  ٌٓﺡء ًٿﻱًﺡ ٳ ِ ﺍ٣ﺥ ٍ ﺡٿ ًِﺡؽ ﺃ ً  ﻩﺥ ٍؽ ﻯٌﺡ حٗ٣ﺥ ٍ
  62ﺡٿڄﺥﻯﺱ 
. ًّ ـ ﺫ ﺃڅ ّ ٌٳ َ ﺡٿظ٬ڀْڂ ڃـﺥﻥﺥ،  ٫ڀ َ ﺡٕٷپ ٳ  ِڃ َﻙڀﻅْﻭ حٙﺭﻅﻱﺡﺙْﺵ  ًﺡٕ ٓﺥ ْٓﺵ. ٿټپ ٗﻭٚ ﻙ ٶ ٳ ِ ﺡٿظ٬ڀْڂ- 1
ًّټ ٌڅ ﺡٿظ٬ڀْڂ ﺡٿ٬ﺥٿ ِ ڃﻅﺥﻙﺥ . ًّټ ٌڅ ﺡٿظ٬ڀْڂ ﺡٿٴن ِ ًﺡٿڄﻱﻥ ِ ڃﻅﺥﻙﺥ ٿڀ٬ڄ ٌځ. ًّټ ٌڅ ﺡٿظ٬ڀْڂ حٙﺭﻅﻱﺡﺙ ِ ﺍٿِﺡڃْﺥ
.  ٿڀ ـڄْ٪ طز٬ﺥ ٿټٴﺥءﻁﻱڂ
ّ ـ ﺫ ﺃڅ ّٴﻅﻱ ﻱٱ ﺡٿظ٬ڀْڂ ﺡٿﻅﻥڄْﺵ ﺡٿټﺥڃڀﺵ ٿ٘و ْٜﺵ حٗن ٴﺥڅ ًط٬ ِّ ِ ﺡﻙﻅ َﺡځ ﻙٸ ٌ ٵ حٗن ٴﺥڅ ًﺡٿﻝ َّﺥﺹ - 2
ٻڄﺥ ّ ـ ﺫ ﺃڅ ّ٬ ِ ُ ﺡٿﻅٴﺥﻯڂ ًﺡٿﻅ ٴﺥڃﻕ ًﺡٿ ٜﻱﺡٷﺵ ﺭْﻥ ؿڄْ٪ ﺡٕڃڂ  ًؿڄْ٪ ﺡٿٴجﺥﺹ ﺡٿ٬نٜ َّﺵ ﺃ ً . ﺡٕ ٓﺥ ْٓﺵ
.  ﺡٿﻱّﻥْﺵ،  ًﺃڅ ّﺉّﻱ ﺡٕﻥ٘٤ﺵ ﺡٿﻅ ِ ﻁ٠٤ڀ٪ ﺭﻱﺥ ﺡٕڃڂ ﺡٿڄﻅﻝﻱﺱ ٿﻝٴ٦ ﺡٿ ٴ ٚځ
.  ٿ ٴﺭﺥء،  ٫ڀ َ  ٓﺯْپ ﺡًٕٿ ٌّﺵ، ﻙ ٶ ﺡ ﻩﻅْﺥ  ٍﻥ ٌ٩ ﺡٿظ٬ڀْڂ ﺡٿ ٌُ ّ٬٤ َ ًٕ ٙﻯﻯڂ- 3
  72ﺡٿڄﺥﻯﺱ 
ٿټپ ٗﻭٚ ﻙ ٶ ﺡٿڄ ٘ﺥٍٻﺵ ﺡٿﻝَﺱ ٳ ِ ﻙْﺥﺱ ﺡٿـڄﻅڄ٪ ﺡٿؼٸﺥ ٳْﺵ،  ً ٳ ِ حٙ ٓﻅڄﻅﺥ٩ ﺭﺥٿٴن ٌڅ،  ًحٗٓﻱﺥځ ٳ ِ ﺡٿﻅٸﻱځ - 1
.  ﺡٿ٬ڀڄ ِ  ًٳ ِ ﺡٿٴ ٌﺡﺙﻱ ﺡٿﻅ ِ ﻁﻥ ـڂ ٫ﻥﻭ
ٿټپ ٗﻭٚ ﻙ ٶ ٳ ِ ﻙڄﺥّﺵ ﺡٿڄ ٜﺥٿﻕ ﺡٿڄ٬ن ٌّﺵ ًﺡٿڄﺥﻯّﺵ ﺡٿڄﻅَﻁﺯﺵ  ٫ڀ َ  ﺃُ ﺍﻥﻅﺥؽ  ٫ڀڄ ِ ﺃ ً ﺃﻯﺭ ِ ﺃ ً ٳﻥ  ِڃﻥ - 2
.  ٛن٬ﻭ
  82ﺡٿڄﺥﻯﺱ 
ٿټپ ٳ َﻯ ﻙ ٶ ﺡٿﻅڄﻅ٪ ﺭﻥ٨ﺥځ ﺡؿظڄﺥ ٫ ِ  ًﻯًٿ ِ ّڄټﻥ ﺃڅ ﻁﻅﻝٸ ٶ ٳ ِ ٧ڀﻭ ﺡٿﻝٸ ٌ ٵ ًﺡٿﻝ َّﺥﺹ ﺡٿڄنٜ ٌٙ  ٫ڀْﻱﺥ 
.  ٳ ِ ﻯٌﺡ حٗ ٫ٚڅ ﻁﻝٸٸﺥ ﻁﺥڃﺥ
  92ﺡٿڄﺥﻯﺱ 
.  ٫ڀ  َٻپ ٳ َﻯ ًﺡؿزﺥﺹ ﺍ ُﺡء ﺡٿ ـڄﺥ ٫ﺵ، ﺡٿﻅ ِ ٳْﻱﺥ  ًﻙﻱﻯﺥ ّڄټﻥ ﺃڅ ﻁﻥڄ ٌ ٗو ْٜﻅﻭ ﺡٿﻥڄ ٌ ﺡٿﻝ َ ﺡٿټﺥڃپ- 1
ٙ ّ ﻭ٠٪  ﺃُ ٳ َﻯ، ٳ  ِڃڄﺥ ٍٓﺵ ﻙٸ ٌٷﻭ  ًﻙَّﺥﻁﻭ، اٙ ٿڀٸْ ٌﻯ ﺡٿﻅ ِ ّٸ َ ٍﻯﺥ ﺡٿٸﺥﻥ ٌڅ ڃٴﻅﻱﻱٳﺥ ڃﻥﻱﺥ، كٜ َﺡ، - 2
ٟڄﺥڅ ح ٫ٙﻅ َ ﺡٱ ﺡٿٌﺡؿ ﺫ ﺭﻝٸ ٌ ٵ  ًﻙ َّﺥﺹ ﺡٓ ﻩ َّﻥ ًﺡﻙﻅ َﺡڃﻱﺥ، ًﺡٿ ٌٳﺥء ﺭﺥٿ٬ﺥﻯٽ ڃﻥ ڃٸﻅ٠ْﺥﺹ ﺡٿٴ٠ْڀﺵ 
ًﺡٿﻥ٨ﺥځ ﺡٿ٬ﺥځ  ً ٍٳﺥﻩ ﺡٿ ـڄْ٪ ٳ  ِـڃﻅڄ٪ ﻯّڄٸ َﺡ٣ ِ،  
.  ٙ ّ ـ ٌ ُ ٳ ِ  ﺃُ ﻙﺥٽ ﺃڅ ﻁڄﺥ ٍّ ﻯٌﻩ ﺡٿﻝٸ ٌ ٵ  ٫ڀ  َﻥﻝ ٌ ّﻥﺥٷ  ٞڃٸخ ٛﻱ ﺡٕڃڂ ﺡٿڄﻅﻝﻱﺱ ًڃﺯﺥﻯﺙﻱﺥ- 3
  03ﺡٿڄﺥﻯﺱ 
ٿ ْْ ٳ ِ ﻯٌﺡ حٗ ٫ٚڅ  ﺃ ُﻥٚ ّ ـ ٌ  ُﻁﺅ ًّڀﻭ  ٫ڀ  َﻥﻝ ٌ ّٴْﻱ ﺡﻥ٤ٌﺡءﻩ  ٫ڀ  َﻁﻭ ٌّپ ﺃّﺵ ﻯًٿﺵ ﺃ ً ؿڄﺥ ٫ﺵ، ﺃ ً  ﺃُ 
ٳ َﻯ،  ﺃُ ﻙ ٶ ٳ ِ ﺡٿٸْﺥځ ﺭ ﺅ ُﻥ ٘ﺥ١ ﺃ  ًﺭ ﺅُ ٳ٬پ ّﻱ ﻱٱ ﺍٿ َ ﻯﻱځ  ﺃ ُڃﻥ ﺡٿﻝٸ ٌ ٵ ًﺡٿﻝ َّﺥﺹ ﺡٿڄنٜ ٌٙ  ٫ڀْﻱﺥ 
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ٻڀڄﺵ ﺡَٿﺙ  ْْﺭﺥ ٍﺡٹ ﺃًﺭﺥڃﺥ ٳ ِ ؿخڃ٬ﺵ ﺡٿٸﺥﻯَﺱ 
" ﺭلؼًﺥ  ٫ﻥ ﺭﻱﺡّﺵ ؿﻱّﻱﺱ ﺭْﻥ ﺡٿٌّٙﺥﺹ ﺡٿڄﻅﻝﻱﺱ ًﺡٿ٬ﺥٿڂ حٗ ٓٚڃ ِ ﺡٓﻅﻥﺥﻯﺡ ﺍٿ َ ح ٙﻙﻅ َﺡځ ﺡٿڄﻅﺯﺥﻯٽ"
ّ ٌﻥْ ٌ،  ﻩ٤ﺥﺭﺥ ٳ ِ ؿخڃ٬ﺵ ﺡٿٸﺥﻯَﺱ، ٳ  ِڃﺥ ّڀ  ِﻥ  ٚﻁ َؿڄظﻭ / ﻙ ِّ َﺡڅ4ﺃٿٸ َ ﺡَٿﺙ  ْْﺭﺥ ٍﺡٹ ﺃًﺭﺥڃﺥ ّ ٌځ ﺡٿﻭڄ ْْ، - ًﺡٗن٤ﻥ،
. ٻﺥڃ ٚٻڄﺥ  ٛﻱ ٍ  ٫ﻥ ڃټﻅ ﺫ ﺡٿﻭﻱڃﺥﺹ ﺡٿڀٰ ٌّﺵ ٳ ِ  ً ُﺡٍﺱ ﺡٿﻭﺥ ٍؿْﺵ ﺡٕڃَْٻْﺵ
 
ﺍﻥﻭ ٿڄﻥ ﻯًﺡ ٫ ِ ٗ َ ٳ ِ ﺃڅ ﺃ ُ ً  ٍڃّﻱﻥﺵ ﺡٿٸﺥﻯَﺱ ﺡُٕٿْﺵ ﻙْ ﻍ ﻁ ٴﻅ٠ْٴن ِ ٳْﻱﺥ . ٗټ َﺡ ؿ ِّٚ،  ً٣ﺥ ﺩ ٫ َٜٻڂ: ﺡَٿﺙ ْْ ﺃًﺭﺥڃﺥ
ڃﺉ ٓٴﻅﺥڅ ڃَڃٌٷﻅﺥڅ ٿڀٰﺥّﺵ، ﺃﻙﻱﻯڄﺥ ﺡٕ ُﻯ َ ﺡٿ  ٌُﺭٸ ِ ٕٻؼ  َڃﻥ ﺃٿٲ ٓﻥﺵ ڃﻥﺥٍﺱ ﺡٿ٬ڀ ٌځ حٗ ٓٚڃْﺵ، ْﺭﻥڄﺥ ٻﺥﻥﺽ ؿخڃ٬ﺵ 
ًڃ٬ﺥ طڄؼٚڅ ﻙ ٴﻥ حٙط ٴﺥ ٵ  ًحٙن ٴ ـﺥځ ڃﺥ ﺭْﻥ . ﺡٿٸﺥﻯَﺱ  ٫ڀ  َڃ ﻱٍ أٻؼ  َڃﻥ ٷ َڅ رڄؼﺥﺭﺵ ڃﻥﻱپ ڃﻥ ڃﻥﺥﻯپ ﺡٿﻅٸﻱځ ٳ ِ ڃٜ َ
ٻڄﺥ ﺃﻥﻥ ِ ٳﻭ ٌ ٍ ﺭﻥٸپ ﺃ ٣ْ ﺫ ڃ ٘ﺥ ٫ َ ﺡٿ٘٬ ﺫ ﺡٕڃَّټ ِ . ًﺍﻥﻥ ِ ڃڄﻅﻥ ٿټڂ ٿﻝ ٴﻥ ْٟﺥٳﻅټڂ ًٿﻝٴﺥًﺱ ٗ٬ ﺫ ڃٜ َ. ﺡٿﻅٸﺥٿْﻱ ًﺡٿﻅٸﻱځ
 )طٜٴْ ٶ(". ﺡٿ ٴ ٚځ  ٫ڀْټڂ:  "ٿټڂ ڃٸ ًَﻥﺵ ﺭﻅﻝْﺵ ﺡٿ ٴ ٚځ ڃﻥ ﺡٿڄـظڄ٬ﺥﺹ ﺡٿڄﻝڀْﺵ ﺡٿڄ ٴڀڄﺵ ٳ  ِﺭڀﻱُ
ﺍﻥﻥﺥ ﻥڀﻅٸ ِ ٳ ِ  ًٷﺽ ّ ٌ٘ﺭﻭ ٌﻁﻁ  َٻﺯْ َ ﺭْﻥ ﺡٿٌّٙﺥﺹ ﺡٿڄﻅﻝﻱﺱ ًﺡٿڄ ٴڀڄْﻥ ﻙ ٌٽ ﺡٿ٬ﺥٿڂ،  ًﻯ ٌٌﻁﻁ َ ﻁڄﻅﻱ ؿٌ ً ٍﻩ ﺍٿ َ ٷ ٌٍ 
ًﻁ٘ڄپ ﺡٿ٬ ٚٷﺵ ڃﺥ ﺭْﻥ حٗ ٓ ٚځ ًﺡٿٰ َ ﺩ ٷ ًَﻥﺥ  ٓﺥﻯﻯﺥ ﻙ ٴﻥ ﺡٿظ٬ﺥّٖ ًﺡٿظ٬ﺥ ًڅ، . ﻁﺥ ٍّ ﻭْﺵ ﻁﻅ ـﺥ ً ُ  ﺃ ُﻥٸ ﺥٕ  ْٓﺥ ٓ ِ  ٍﺡﻯﻥ
ً ٓﺥﻯڂ حٙٓظ٬ڄﺥ ٍ  ﻩ ٚٽ ﺡٿ٬ٜ َ ﺡٿﻝﻱّ ﻍ ٳ ِ ﻁٰ ٌّﺵ ﺡٿٌﻅﻁ  َﺭٴﺯ ﺫ ﻙَڃﺥڅ . ٻڄﺥ ﻁ٘ڄپ ﻯٌﻩ ﺡٿ٬ ٚٷﺵ ٛ َﺡ ٫ﺥﺹ  ًﻙ ًَﺭﺥ ﻯّﻥْﺵ
ﺡٿ٬ﻱّﻱ ڃﻥ ﺡٿڄ ٴڀڄْﻥ ڃﻥ ﺡٿﻝٸ ٌ ٵ ًﺡٿٴ َٙ، ٻڄﺥ  ٓﺥﻯڂ ٳ ِ ًٿٺ ﺡٿﻝ َ ﺩ ﺡٿﺯﺥ ٍﻯﺱ ﺡٿﻅ ِ  ٫ٌڃڀﺽ ٳْﻱﺥ ٻؼْ  َڃﻥ ﺡٿﺯڀﻱﺡڅ ًﺡﺹ 
ً ٫ ًٚﺱ  ٫ڀ َ ًٿٺ ﻙﻱﺡ ﺡٿﻅٰ ْْ َ .  ﺡٕٯڀﺯْﺵ ﺡٿڄ ٴڀڄﺵ ﺭٚ ﻙ ٶ ٻﺅﻥﻱﺥ ڃ ـ َﻯ ﻯ ًٽ ًٻْڀﺵ ٙ ّ ـ ﺫ ڃ َﺡ ٫ﺥﺱ ﻁ٤ڀ٬ﺥﻁﻱﺥ ﺡٿﻭخ ٛﺵ
.  ﺡٿټﺥ ٓﻕ ﺡٿ ٌُ  ٍﺡٳٸﻅﻭ ﺡٿﻝﻱحػﺵ ًﺡٿ٬ٌٿڄﺵ ﺭﺥٿ٬ﻱّﻱ ڃﻥ ﺡٿڄ ٴڀڄْﻥ ﺍٿ َ ﺡ ٫ﻅﺯﺥ ٍ ﺡٿٰ َ ﺩ ڃ٬ﺥﻯّﺥ ٿﻅٸﺥٿْﻱ حٗ ٓ ٚځ
ػڂ  ًٷ٬ﺽ ﺃﻙﻱﺡ ﻉ . ٿٸﻱ ﺡ ٓﻅٰپ ﺡٿڄﻅ٤ َٳ ٌڅ ﺡٿ ٌّﻥ ّڄﺥ ٍ ٓ ٌڅ حٿ٬نٲ ﻯٌﻩ ﺡٿٌﻅﻁ َﺡﺹ ٫ﻥﻱ ﺃٷڀْﺵ َْٰٛﺱ ڃﻥ ﺡٿڄ ٴڀڄْﻥ ﺭ٘ټپ ٳ٬ﺥٽ
 ًٓﺡﻅڄ َ ﻯئٙء ﺡٿڄﻅ٤ َٳ ٌڅ ٳ  ِڃ ٴﺥ٫ْﻱڂ ﺡٿَﺡڃْﺵ ﺍٿ َ ٍﺡﻁټﺥ ﺩ ﺃ٫ڄﺥٽ حٿ٬نٲ  ٟﻱ ﺡٿڄﻱﻥ ْْﻥ، ﺡٕڃ َ ﺡٿ ٌُ 1002 ٓﺯﻅڄﺯ َ 11
. ﻙﻱﺡ ﺭﺥٿز٬ٞ ٳ  ِﺭڀﻱُ ﺍٿ َ ﺡ ٫ﻅﺯﺥ ٍ حٗ ٓ ٚځ ڃ٬ﺥﻯّﺥ   ٙڃﻝﺥٿﺵ ٿ ْْ ٳٸ٢ ٕڃَّټﺥ ًٿڀﺯڀﻱﺡڅ ﺡٿٰ َﺭْﺵ  ًﺍﻥڄﺥ  ﺃّ٠ﺥ ٿﻝٸ ٌ ٵ حٗن ٴﺥڅ
.  ًﻥﻅؾ  ٫ﻥ ٻپ ًٿٺ ڃ ِّﻱ ڃﻥ ﺡٿﻭ ٌٱ  ً ٫ﻱځ ﺡٿؼٸﺵ
ﻯٌﺡ ًڃﺥ ٿڂ ﻥﻅ ٌ ٷٲ  ٫ﻥ ﻁﻝﻱّﻱ ڃٴي ٌځ  ٫ ٚٷﺥﻁﻥﺥ ﺡٿڄ٘ظَٻﺵ ڃﻥ  ﻩ ٚٽ ﺃ ًؿﻭ ح ٙﻩﻅٚٱ ٳْڄﺥ ﺭْﻥﻥﺥ، ٳﺏﻥﻥﺥ ٓﻥ ٴﺥﻯڂ ٳ ِ ﻁڄټْﻥ 
ﺃ ًٿﺝٺ ﺡٿ ٌّﻥ ّ ِ ٍ ٫ ٌڅ ﺡٿټَﺡﻯْﺵ  ًّ َؿٌﻝﻥﻱﺥ  ٫ڀ َ ﺡٿ ٴ ٚځ  ًّ َ ًؿ ٌڅ ٿڀٜ َﺡ ٫ﺥﺹ  ًّ َؿٌﻝﻥﻱﺥ  ٫ڀ َ ﺡٿظ٬ﺥ ًڅ ﺡٿ ٌ ُڃﻥ ٗﺅﻥﻭ 
.  ًّ ـ ﺫ ﺃڅ ﻁﻅ ٌ ٷٲ ﻯٌﻩ ﻯﺡﺙَﺱ ڃﻥ حٙ ٍﻁْﺥ ﺩ ًﺡٿ ٘ٸﺥ ٵ. ﺃڅ ّ ٴﺥ ٫ﻱ ٗ٬ٌﺭﻥﺥ  ٫ڀ  َﻁﻝٸْ ٶ ﺡٿ٬ﻱﺡٿﺵ  ًحٙ ُﻯﻯﺥ ٍ
ٿٸﻱ ﺃﻁْﺽ ﺍٿ َ ﺡٿٸﺥﻯَﺱ ٿڀﺯﻝ ﻍ  ٫ﻥ ﺭﻱﺡّﺵ ؿﻱّﻱﺱ ﺭْﻥ ﺡٿٌّٙﺥﺹ ﺡٿڄﻅﻝﻱﺱ ًﺡٿڄ ٴڀڄْﻥ ﻙ ٌٽ ﺡٿ٬ﺥٿڂ، ﺡٓﻅﻥﺥﻯﺡ ﺍٿ َ ﺡٿڄ ٜڀﻝﺵ ﺡٿڄ٘ظَٻﺵ 
ًح ٙﻙﻅ َﺡځ ﺡٿڄﻅﺯﺥﻯٽ،  ًﻯ  ِﺭﻱﺡّﺵ ڃﺯﻥْﺵ  ٫ڀ َ ﺃ ٓ ﺥّ ﻙٸْٸﺵ ﺃڅ ﺃڃَّټﺥ  ًحٗ ٓ ٚځ ٙ ّ٬خٍ ٟﺥڅ ر٬٠يڄﺥ ﺡٿز٬ٞ ًٙ ﻯﺡ ٫ ِ ﺃﺭﻱﺡ 
ٿڀﻅﻥ ﺥٳْ ٳْڄﺥ ﺭْﻥﻱڄﺥ، ﺭپ  ًٿﻱڄﺥ ٷٌﺡ ٓڂ ًڃﺯﺥﻯﺓ ڃ٘ظَٻﺵ ّڀﻅٸْﺥڅ ٫ﺯ َﻯﺥ، أٙ  ًﻯ ِ ڃﺯﺥﻯﺓ ﺡٿ٬ﻱﺡٿﺵ ًﺡٿﻅٸﻱځ ًﺡٿﻅ ٴﺥڃﻕ ً ٻَﺡڃﺵ 
. ٻپ ﺍﻥ ٴﺥڅ
ًٻٌٿٺ  ٫ڀڄﺥ ڃﻥ ِ ﺭڄ ﻱٍ ﺡٙىظڄﺥځ ﺡٿ٬ﺥځ ٳ ِ ﻯٌﺡ . ﺍﻥﻥ ِ ﺃٷ ٌځ ﺭٌٿٺ ﺍﻯٍﺡٻﺥ ڃﻥ  ِﺭﺅڅ ﺡٿﻅٰ ْْ َ ٙ ّﻝﻱ ﻉ ﺭْﻥ ٿْڀﺵ ًٟﻝﺥﻯﺥ
ﺡٿﻭ٤ﺥ ﺩ،  ًٿټﻥﻭ   ّٙڄټﻥ ٿﻭ٤ﺥ ﺩ ًﺡﻙﻱ ﺃڅ  ّڀٰ ِ ٓﻥٌﺡﺹ ڃﻥ  ٫ﻱځ ﺡٿؼٸﺵ، ٻڄﺥ   ّٙڄټﻥﻥ ِ ٳ ِ ﺡٿ ٌٷﺽ ﺡٿڄﻅﺥﻑ ٿ ِ ٳ ِ ٫ٜ َ ﻯٌﺡ 
ٯْ َ ﺃﻥﻥ ِ  ٫ڀ َ ّٸْﻥ ڃﻥ ﺃﻥﻭ ّ ـ ﺫ . ﺡٿْ ٌځ ﺃڅ ﺃٷﻱځ حٗؿﺥﺭﺵ ﺡٿٌﺡ ٳْﺵ  ٫ڀ  َٻﺥٳﺵ ﺡٿڄ ٴﺥﺙپ ﺡٿڄ٬ٸﻱﺱ ﺡٿﻅ ِ ﺃﻯﺹ ﺭﻥﺥ ﺍٿ َ ﻯٌﻩ ﺡٿﻥٸ٤ﺵ
٫ْڀﻥﺥ ڃﻥ ﺃؿپ ﺡٿڄ٠ ِ ٷﻱڃﺥ ﺃڅ ن٬ز َ ٿز٬٠نﺥ ﺡٿز٬ٞ رٜ َﺡﻙﺵ ٫ڄﺥ ﻯ ٌ ٳ ِ ٷڀٌﺭﻥﺥ  ً٫ڄﺥ ﻯ ٌ ٙ ُّٸﺥٽ ٳ  ِٻؼْ َ ﺡٕﻙْﺥڅ اٙ 
ٻڄﺥ ّ ـ ﺫ ﺃڅ ّﻅڂ ﺭ ٌٽ ؿي ٌﻯ ڃٴﻅﻱّڄﺵ ٿ ٓٚﻅڄﺥ٩ ﺍٿ َ ر٬٠نﺥ ﺡٿز٬ٞ، ًٿڀظ٬ڀڂ ڃﻥ ر٬٠نﺥ ﺡٿز٬ٞ . ڃﻥ  ً ٍﺡء ﺡٕﺭٌﺡ ﺩ ﺡٿڄٰڀٸﺵ
. )ﺡﻁَُٸٌﺡ ﺡٿڀََﻭ  ًَُٷٌُٿٌﺡ َٷٌْٿًﺥ  َِٓﻱّﻱًﺡ(: ًّﻥٚ ﺡٿٸ َﺁڅ ﺡٿټ َّڂ  ٫ڀ  َڃﺥ ّڀ ِ. ًح ٙﻙﻅ َﺡځ ﺡٿڄﻅﺯﺥﻯٽ ًﺡٿﺯﻝ ﻍ  ٫ﻥ ﺃٍ ْٟﺵ ڃ٘ظَٻﺵ
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ًﻯٌﺡ ڃﺥ  ٓ ٌٱ ﺃﻙﺥ ًٽ ﺭڄﺥ ٳ ِ  ًٓ٬ ِ ﺃڅ ﺃٳ٬ڀﻭ ﺡٿْ ٌځ  ًﺃڅ ﺃٷ ٌٽ ﺡٿﻝٸْٸﺵ ﺭټپ ﻁ ٌحٟ٪ ﺃڃﺥځ ﺡٿڄﻱڄﺵ ﺡٿﻅ  ِﻥﻝﻥ  )طٜٴْ ٶ(
.  ر ٜﻱﻯﻯﺥ، ﺡ٫ﻅٸﺥﻯﺡ ڃﻥ  ِٻپ ح ٫ٙﻅٸﺥﻯ ﺃڅ ﺡٿڄ ٜﺥٿﻕ ﺡٿڄ٘ظَٻﺵ ﺭْﻥﻥﺥ ٻﺯ٘ َ ﻯ ِ ﺃٷ ٌٍ ﺭټؼْ  َڃﻥ ﺡٿٸ ٌٍ ﺡٿٴخ ٛڀﺵ ﺭْﻥﻥﺥ
ﺍﻥﻥ  ِڃ ٴْﻝ ِ، ْﺭﻥڄﺥ ٻﺥڅ ًﺡٿﻱ ُڃﻥ ﺃ َٓﺱ ٻْﻥْﺵ ﻁ٘ڄپ ﺃؿْخ  ٙڃﻥ . ّ٬ ٌﻯ ؿ ِء ڃﻥ ﺡ٫ﻅٸﺥﻯُ ﻯٌﺡ ﺍٿ  َﻁ َـﺭﻅ ِ ﺡٿ٘و ْٜﺵ
ًٿڄﺥ ٻﻥﺽ . ًٿڄﺥ ٻﻥﺽ  ٛﺯْﺥ  ٷ٠ْﺽ  ٫ﻱﺱ ٓﻥٌﺡﺹ ٳ ِ ﺍﻥﻱ ًﻥْ ٴْﺥ ًﺡٓظڄ٬ﺽ ﺍٿ َ ﺡًٓﺡڅ  ٓﺥ ٫ﺥﺹ ﺡٿٴ ـ َ ًﺡٿڄٰ َ ﺩ. ﺡٿڄ ٴڀڄْﻥ
. ٗﺥﺭﺥ ٫ڄڀﺽ ٳ ِ ﺡٿڄـظڄ٬ﺥﺹ ﺡٿڄﻝڀْﺵ ﺭڄّﻱﻥﺵ ْٗټﺥٯ ٌ، ﻙْ ﻍ  ًؿﻱ ﺡٿټؼْ  َڃﻥ ﺡٿڄ ٴڀڄْﻥ ٳ ِ  ٫ٸْﻱﻁﻱڂ  ٍ ًﻑ ﺡٿټَﺡڃﺵ ًﺡٿ ٴ ٚځ
ﺍﻥﻥ ِ ﺃﻯ ٍٹ ﺭﻝټڂ ﻯﺡ ٍٓﻅ ِ ٿڀﻅﺥ ٍّﻥ ﺃڅ ﺡٿ ﻝ٠ﺥٍﺱ ڃّﻱﻥﺵ ٿ٘ ٓ ٚځ ﺡٿ ٌُ ﻙڄپ ڃ٬ﻭ ٳ ِ ﺃڃﺥٻﻥ ڃؼپ ﺡٕ ُﻯ  َﻥ ٌ ٍ ﺡٿ٬ڀڂ ٫ﺯ َ ٷ َ ًڅ 
ًﻥ ـﻱ  ٍ ًﻑ حٙﺭﻅټﺥ ٍ ﺡٿ ٌُ  ٓﺥﻯ ﺡٿڄـظڄ٬ﺥﺹ . ٫ﻱﺱ، ﺡٕڃ َ ﺡٿ  ٌُڃﻱﻱ ﺡٿ٤ َّ ٶ ﺃڃﺥځ ﺡٿﻥﻱ٠ﺵ ﺡٕ ً ٍ ًﺭْﺵ  ً٫ٜ َ ﺡٿﻅﻥ ٌّ َ
ًﻥ ـﻱ  ٍ ًﻑ حٙﺭﻅټﺥ ٍ ﺡٿ ٌُ  ٓﺥﻯ ﺡٿڄـظڄ٬ﺥﺹ حٗ ٓٚڃْﺵ  ً ٍﺡء ﻁ٤ ٌّ َ  ٫ڀڂ ﺡٿـﺯ َ ًٻٌٿٺ ﺡٿﺯٌ ٛڀﺵ - )طٜٴْ ٶ(- حٗ ٓٚڃْﺵ
. ﺡٿڄٰﻥﺥ٣ ٴْﺵ  ًﺃﻯًﺡﺹ ﺡٿڄٚﻙﺵ  ًٳﻥ ﺡٕٷ ٚځ ًﺡٿ٤ﺯﺥ ٫ﺵ ﺭﺥٗ ٟﺥٳﺵ ﺍٿ َ ٳﻱڄﻥﺥ ٙﻥﻅ ٘ﺥ ٍ ﺡٕڃ َﺡٝ ً ﻁ ٌ ٳْ َ ﺡٿ٬ٚؽ ﺡٿڄﻥﺥ ٓ ﺫ ٿﻱﺥ
كٜڀﻥﺥ ﺭٴ٠پ ﺡٿؼٸﺥٳﺵ حٗ ٓٚڃْﺵ  ٫ڀ َ ﺃ ٍ ًٷﺵ  ٫٨ْڄﺵ  ًٷڄڂ ڃٴﻅﻱٷﺵ  ٫ﺥٿْﺵ ح ٍٙﻁٴﺥ٩ ً ٻٌٿٺ  ٫ڀ َ ﺃٗ٬ﺥ ٍ ًڃ ٌ ْٓٸ َ  ﻩﺥٿﻱﺱ 
ًﺃ٧ﻱ َ حٗ ٓ ٚځ  ٫ڀ  َڃ ﻱٍ ﺡٿﻅﺥ ٍّﻥ ٷڀﺯﺥ  ًٷﺥٿﺯﺥ ﺡٿٴ َٙ ﺡٿټﺥڃﻥﺵ ٳ ِ ﺡٿﻅ ٴﺥڃﻕ . ﺡٌٿٻ َ  ًٳﻥ ﺡٿﻭ٢ ﺡٿ َﺡٷ ِ  ًﺃڃﺥٻﻥ ﺡٿﻅﺅڃپ ﺡٿ ٴڀڄ ِ
  )طٜٴْ ٶ(. ﺡٿّﻱﻥ ِ ًﺡٿڄ ٴﺥًﺡﺱ ڃﺥ ﺭْﻥ ﺡٕ ٫ َﺡ ٵ
ﺃ ٫ڀڂ ٻٌٿٺ ﺃڅ حٗ ٓ ٚځ ٻﺥڅ ﻯﺡﺙڄﺥ ؿ ِءﺡ ٙ ّﻅ ـ ِﺃ ڃﻥ ٷ ٜﺵ ﺃڃَّټﺥ، ﻙْ ﻍ ٻﺥڅ ﺡٿڄٰ َ ﺩ ﻯ ٌ ﺡٿﻱًٿﺵ ﺡًٕٿ َ ﺡٿﻅ ِ ﺡ٫ﻅ َٳﺽ 
 ﺭﺥٿﻅ ٌٷْ٪  ٫ڀ َ ڃ٬ﺥﻯﻱﺱ ٣َﺡﺭڀْ، ٳٸﻱ ٻﻅ ﺫ ًٿٺ 6971ًﺭڄﻥﺥٓﺯﺵ ٷْﺥځ ﺡَٿﺙ ْْ ﺡٕڃَّټ ِ ﺡٿؼﺥﻥ ِ ؿ ٌڅ ﺃﻯﺡڃْ  ٫ﺥځ . ﺭﺯڀﻱُ
ًڃﻥٌ ٫ٜ َ ". ﺡٿٌّٙﺥﺹ ﺡٿڄﻅﻝﻱﺱ  ٙﻁټﻥ  ﺃ ُﻥ ٌ٩ ڃﻥ ﺡٿ٬ﻱﺡًﺱ ﻁ ـﺥﻩ ٷٌﺡﻥْﻥ ﺃ ً ﻯّﺥﻥﺵ ﺡٿڄ ٴڀڄْﻥ ﺃ ً ﻙﻅ َ  ٍﺡﻙﻅﻱڂ"ﺡَٿﺙ ْْ ﺃڅ 
ٿٸﻱ ٷﺥﻁڀٌﺡ ٳ ِ ﻙ ًَﺭﻥﺥ  ً ﻩﻱڃٌﺡ ٳ ِ ﺡٿڄﻥخٛ ﺫ . ﻁﺅ ٓ  ْْﺭڀﻱﻥﺥ،  ٓﺥﻯڂ ﺡٿڄ ٴڀڄ ٌڅ ﺡٕڃَّټﺥڅ ٳ ِ اػ َﺡء ﺡٿٌّٙﺥﺹ ﺡٿڄﻅﻝﻱﺱ
ﺡٿﻝټٌڃْﺵ  ًﻯﺡٳ٬ٌﺡ  ٫ﻥ ﺡٿﻝٸ ٌ ٵ ﺡٿڄﻱﻥْﺵ  ًﺃ ٓ ٴٌﺡ ﺡٿڄﺉ ٓ ٴﺥﺹ ﺡٿﻅ ـﺥ ٍّﺵ ٻڄﺥ ٷﺥڃٌﺡ ﺭﺥٿﻅﻱ ٍ ّْ ٳ ِ ؿخڃ٬ﺥﻁﻥﺥ ًﻁٴ ٌٷٌﺡ ٳ ِ 
٫ًﻥﻱڃﺥ ﻁڂ ﺃ ﻩْ َﺡ ﺡﻥﻅﻭﺥ ﺩ . ﺡٿڄٚ ٫ ﺫ ﺡٿ َّخ ْٟﺵ  ًٳﺥ ًُﺡ ﺭ ـ ٌﺡﺙ  ِﻥٌﺭپ ًﺭﻥٌﺡ أٻؼ َ ٫ڄﺥ ٍﺡﻁﻥﺥ ﺡٍﻁٴﺥ ٫ﺥ  ًﺃٗ٬ڀٌﺡ ﺡٿ٘٬ڀﺵ ﺡًٕٿڄﺯْﺵ
ﺃ ًٽ ڃ ٴڀڂ ﺃڃَّټ ِ ﺍٿ َ ﺡٿټ ٌﻥٰ َّ، ٳٸﺥځ ًٿٺ ﺡٿﻥﺥﺙ ﺫ ﺭﺅﻯﺡء ﺡٿْڄْﻥ ﺡٿﻱٓﻅ ٌ ٍّﺵ ڃٴﻅﻭﻱڃﺥ ٳ ِ ًٿٺ ﻥٴْ ﺡٿﻥ ٴﻭﺵ ڃﻥ ﺡٿٸ َﺁڅ 
 )طٜٴْ ٶ(. ﺡٿټ َّڂ ﺡٿﻅ ِ ﺡﻙﻅٴ٦ ﺭﻱﺥ ﺃﻙﻱ ﺁﺭﺥﺙﻥﺥ ﺡٿڄﺉ ٓ ٴْﻥ، ﻁٌڃ ﺥّ ؿْٴ َ ٓ ٌڅ، ٳ ِ ڃټﻅﺯﻅﻭ ﺡٿﻭخ ٛﺵ
ًڃﻥ ڃﻥ٤ڀ ٶ ﻁ َـﺭﻅ ِ . ﺍﻥﻥ ِ ﺍ ًڅ ط٬ َٳﺽ  ٫ڀ َ حٗ ٓ ٚځ ٳ ِ ٷﺥ ٍﺡﺹ ػٚ ﻉ ٷﺯپ ڃ ْـﺝ ِ ﺍٿ َ ﺡٿڄﻥ٤ٸﺵ ﺡٿﻅ  ِﻥ ٘ﺅ ٳْﻱﺥ حٗ ٓ ٚځ
ﺡٿ٘و ْٜﺵ ٓﺡﻅڄﻱ ﺡ٫ﻅٸﺥﻯ ُﺭﺅڅ ﺡٿ َ٘ﺡٻﺵ ﺭْﻥ ﺃڃَّټﺥ  ًحٗ ٓ ٚځ ّ ـ ﺫ ﺃڅ ﻁ ٴﻅﻥﻱ ﺍٿ َ ﻙٸْٸﺵ حٗ ٓ ٚځ ًٿ ْْ ﺍٿ  َڃﺥ ﻯ ٌ ٯْ َ 
ﺍ ٓٚڃ ِ،  ًﺃ ٍٍ ٳ ِ ًٿٺ ؿ ِءﺡ ڃﻥ ڃ ٴﺉًْٿﻅ  َِٻﺙ ْْ ٿڀٌّٙﺥﺹ ﺡٿڄﻅﻝﻱﺱ ﻙﻅ َ أطٜ ﻱٍ ٿڀٜ ٌ ٍ ﺡٿﻥڄ ٤ْﺵ ﺡٿ ٴڀﺯْﺵ  ٫ﻥ حٗ ٓ ٚځ 
 )طٜٴْ ٶ(. ﺃّﻥڄﺥ ٧ﻱَﺹ
، ًڃؼڀڄﺥ ٙ ﻁﻥ٤ﺯ ٶ  ٫ڀ َ ﺡٿڄ ٴڀڄْﻥ ﺡٿٜ ٌٍﺱ )طٜٴْ ٶ(ٿټﻥ ﻥٴْ ﺡٿڄﺯﻱﺃ ّ ـ ﺫ ﺃڅ ّﻥ٤ﺯ ٶ  ٫ڀ َ ٛ ٌٍﺱ ﺃڃَّټﺥ ٿ ﻱٍ ﺡٿڄ ٴڀڄْﻥ، 
. ﺡٿﻥڄ ٤ْﺵ ﺡٿﺯﻱﺡﺙْﺵ، ٳﺏڅ ﺡٿٜ ٌٍﺱ ﺡٿﻥڄ ٤ْﺵ ﺡٿﺯﻱﺡﺙْﺵ ٿ٘ڃز َﺡ٣ ٌ ٍّﺵ ﺡٿﻅ ِ ٙ ﻁﻱﻅڂ اٙ رڄ ٜﺥٿﻕ ﻥٴ ٴﻱﺥ ٙ ﻁﻥ٤ﺯ ٶ  ٫ڀ َ ﺃڃَّټﺥ
ًٷڄﻥﺥ ڃﻥ ػ ٌٍﺱ  ٟﻱ ﺍﻙ ﻱٍ حٗڃز َﺡ٣ ٌ ٍّﺥﺹ،  ًﺃ ٓ ٴﺽ . ًٻﺥﻥﺽ ﺡٿٌّٙﺥﺹ ﺡٿڄﻅﻝﻱﺱ ﺃﻙﻱ ﺃٻﺯ َ ﺡٿڄﻥﺥﻯپ ٿڀﻅٸﻱځ ٫ﺯ  َﻁﺥ ٍّﻥ ﺡٿ٬ﺥٿڂ
ﻯًٿﻅﻥﺥ  ٫ڀ َ ﺃ ٓ ﺥّ ڃؼﺥٽ ڃٴﺥﻯﻩ ﺃڅ ؿڄْ٪ ﺡٿﺯ٘ َ ٷﻱ  ﻩُڀٸٌﺡ  ٌٓﺡ ْٓﺵ، ٻڄﺥ  ٓﺥٿﺽ ﻯڃﺥﺇﻥﺥ ٳ ِ ﺡٿٜ َﺡ ٫ﺥﺹ ٫ﺯ َ ﺡٿٸ َ ًڅ ٟٗٴﺥء 
ًٷﻱ  ٓﺥﻯڄﺽ ٻﺥٳﺵ ﺡٿؼٸﺥٳﺥﺹ ڃﻥ ٻپ ﺃﻥﻝﺥء ﺡٿټَﺱ . ﺡٿڄ٬ن َ  ٫ڀ َ ﻯٌﻩ ﺡٿټڀڄﺥﺹ، ﺭﻱﺡ ﻩپ ﻙﻱًﻯﻥﺥ  ًٳ  ِڃﻭﻅڀٲ ﺃ ٍؿﺥء ﺡٿ٬ﺥٿڂ
. ڃﻥ ﺡٿټؼْ َ ًﺡﻙﻱ– " munu subirulp e: "ﺡٍٕ ْٟﺵ، ٳ ِ ﻁټٌّﻥﻥﺥ ﻁټ َّ ٴﺥ ٿڄٴي ٌځ ﺭﺥٿٮ ﺡٿﺯ ٴﺥ٣ﺵ ﺭﺥٿڀٰﺵ ﺡٿ ٚﻁْﻥْﺵ
ٿٸﻱ ﻁڂ ط٬ڀْ ٶ ﺃﻯڄْﺵ ٻﺯَْﺱ  ٫ڀ َ ﺍڃټﺥﻥْﺵ ﺡﻥﻅﻭﺥ ﺩ ٗﻭ  ٚڃﻥ أ ٛپ ﺃڃَّټ ِ ﺍ ٳ َّٸ ِ ُّﻱ ٫  َﺭﺥ ٍﺡٹ ﻙ ٴْﻥ ﺃًﺭﺥڃﺥ ﺍٿ َ ڃنٜ ﺫ 
ًٿڂ ّﻅﻝٸ ٶ ﻙڀڂ ﺡٿٴ َٙ ﺡٿڄﻅﺥﻙﺵ ٿڀ ـڄْ٪ ﺭﺥٿﻥٴﺯﺵ ٿټپ . ًٿټﻥ ٷٜظ ِ ﺡٿ٘و ْٜﺵ ٿْ ٴﺽ ٳ َّﻱﺱ ﺍٿ َ ﻯٌﺡ ﺡٿﻝﻱ )طٜٴْ ٶ(. ﺡَٿﺙ ْْ
 ڃّْٚﻥ ڃﻥ 7ٳ َﻯ ٳ ِ ﺃڃَّټﺥ،  ًٿټﻥ ﺡٿ ٌ ٫ﻱ ﻯ ٌ ٷﺥﺙڂ ﺭﺥٿﻥٴﺯﺵ ٿ ـڄْ٪ ڃﻥ ّ ٜپ ﺍٿ َ ٌٗﺡ٣ﺝﻥﺥ،  ًّ٘ڄپ ًٿٺ ڃﺥ ّ٠ﺥﻯ ِ 
ًﺭﺥٿڄﻥﺥٓﺯﺵ، ّﻝ٨ َ ﺡٿڄ ٴڀڄ ٌڅ ﺡٕڃَّټﺥڅ ﺭﻱ ﻩپ ًڃٴﻅ ٌٍ ٿڀظ٬ڀْڂ ُّ٬ﻅﺯ َﺡڅ ﺃ ٫ڀ  َڃڄﺥ . ﺡٿڄ ٴڀڄْﻥ ﺡٕڃَّټﺥڅ ٳ  ِﺭڀﻱﻥﺥ ﺡٿْ ٌځ
 )طٜٴْ ٶ(. ّﻝ٨  َﺭﻭ ڃ٬ﻱٽ ﺡٕڃَّټ ْْﻥ
ٻڄﺥ ﺃڅ ًٿٺ ﺡٿٴﺯ ﺫ  ً ٍﺡء  ًؿٌﻯ ڃ ٴ ـﻱ . ٫ ًٚﺱ  ٫ڀ َ ًٿٺ   ّٙڄټﻥ ٳ ٜپ ﺡٿﻝ َّﺵ ٳ ِ ﺃڃَّټﺥ  ٫ﻥ ﻙ َّﺵ ﺍٷﺥڃﺵ ﺡٿ٘٬ﺥﺙ َ ﺡٿﻱّﻥْﺵ
ً ﺃّ٠ﺥ ﺡٿٴﺯ ﺫ  ً ٍﺡء  ﻩ ٌٝ ﺡٿﻝټٌڃﺵ .  ڃ ٴ ـﻱ ﻯﺡ ﻩپ ﻙﻱًﻯﻥﺥ0021ٳ  ِٻپ ً ّٙﺵ ڃﻥ ﺡٿٌّٙﺥﺹ ﺡٿڄﻅﻝﻱﺱ  ً ًؿٌﻯ أٻؼ  َڃﻥ 
ﺡٕڃَٻْﺵ ﺍؿ َﺡءﺡﺹ ﺡٿڄٸخ ٟﺥﺱ ڃﻥ ﺃؿپ ٛ ٌڅ ﻙ ٶ ﺡٿﻥ ٴﺥء ًﺡٿٴﻅْﺥﺹ ٳ ِ ﺡٍﻁﻱﺡء ﺡٿﻝ ـﺥ ﺩ ًڃ٬ﺥٷﺯﺵ ڃﻥ ّﻅ ـ َﺃ  ٫ڀ َ ﻙَڃﺥﻥﻱﻥ 
 )طٜٴْ ٶ(. ڃﻥ ًٿٺ ﺡٿﻝ ٶ
ًﺃ٫ﻅٸﻱ ﺃڅ ﺃڃَّټﺥ طڄؼپ ﺡٿﻅ٤ڀ٬ﺥﺹ ﺡٿڄ٘ظَٻﺵ ﺭْﻥﻥﺥ ؿڄْ٬ﺥ . ٿ ْْ ﻯﻥﺥٹ  ﺃُ  ٗٺ ڃﻥ ﺃڅ حٗ ٓ ٚځ ﻯ ٌ ؿ ِء ٙ ّﻅ ـ ِﺃ ڃﻥ ﺃڃَّټﺥ
أٙ  ًﻯ  ِﻁ٤ڀ٬ﺥﺹ ﺡٿ٬ْٖ ٳ ِ ٧پ ﺡٿ ٴ ٚځ  ًﺡٕڃﻥ ًﺡٿلٜ ٌٽ  ٫ڀ َ : ﺭٰٞ ﺡٿﻥ٨ َ  ٫ﻥ ﺡٿ٬ َ ٵ ﺃ ً ﺡٿﻱّﺥﻥﺵ ﺃ ً ﺡٿڄټﺥﻥﺵ حٙؿظڄﺥ ٫ْﺵ
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ﻯٌﻩ ﻯ ِ ٷٌٓﺡڄﻥﺥ ﺡٿڄ٘ظَٻﺵ  ًﻯ ِ . ﺡٿظ٬ڀْڂ ًﺡٿ٬ڄپ ﺭټَﺡڃﺵ ًﺡٿظ٬ﺯْ َ  ٫ﻥ ﺡٿڄﻝﺯﺵ ﺡٿﻅ ِ ﻥټﻥﻱﺥ ٿ٬ﺥﺙٚﻁﻥﺥ ًڃـظڄ٬ﺥﻁﻥﺥ ًٻٌٿٺ ٿَﺭﻥﺥ
. طڄؼپ  ﺃّ٠ﺥ ﺁڃﺥٽ ﺡٿﺯ٘ َّﺵ ؿڄ٬ﺥء
ﺍڅ ﺡٿټڀڄﺥﺹ ٿ ٌﻙﻱﻯﺥ   ٙﻁٴﻅ ٤ْ٪  ٓﻱ . ّڄؼپ ﺍﻯ ٍﺡٹ ﺃ ًؿﻭ حٗن ٴﺥﻥْﺵ ﺡٿڄ٘ظَٻﺵ ٳْڄﺥ ﺭْﻥﻥﺥ ﺭ٤زْ٬ﺵ ﺡٿﻝﺥٽ ڃ ـ َﻯ ﺡٿﺯﻱﺡّﺵ ٿڄﻱڄﻅﻥﺥ
ﺡﻙﻅْﺥؿﺥﺹ ٗ٬ٌﺭﻥﺥ، ًٿﻥ ﻥ ٴﻱ ﻯٌﻩ حٙﻙﻅْﺥؿﺥﺹ اٙ ﺍًﺡ ٫ڄڀﻥﺥ ﺭ٘ ـﺥ ٫ﺵ  ٫ڀ  َڃ ﻱٍ ﺡٿ ٴﻥْﻥ ﺡٿٸﺥﻯڃﺵ،  ًﺍًﺡ ﺃٍﻯٻﻥﺥ ﻙٸْٸﺵ ﺃڅ 
. ﺡٿﻅﻝﻱّﺥﺹ ﺡٿﻅ  ِﻥٌﺡؿييﺥ ﻯ  ِﻁﻝﻱّﺥﺹ ڃ٘ظَٻﺵ،  ًﺍًﺡ ﺃ ﻩٴٸﻥﺥ ٳ ِ ﺡٿظٜﻱُ ٿﻱﺥ،  ٓ ٌٱ ّڀﻝ ٶ ًٿٺ ﺡٕ ًٍ ﺭﻥﺥ ؿڄْ٬ﺥ
. ٿٸﻱ ط٬ڀڄﻥﺥ ڃﻥ ﻁ ـﺥٍﺭﻥﺥ ﺡٕ ﻩَْﺱ ڃﺥ ّﻝﻱ ﻉ ڃﻥ ﺍٿﻝﺥ ٵ ﺡٿ٠ َ  ٍﺭﺥٿ َٳﺥﻯْﺵ ٳ  ِٻپ ڃټﺥڅ ﺍًﺡ ٟ٬ٲ ﺡٿﻥ٨ﺥځ ﺡٿڄﺥٿ ِ ٳ  ِﺭڀﻱ ًﺡﻙﻱ
ًﺍًﺡ ٓ٬  َﺭڀﻱ ًﺡﻙﻱ  ً ٍﺡء ﺡڃﻅ ٚٹ ﺡٿ ٴ ٚﻑ ﺡٿﻥ ٌ ًُ . ًﺍًﺡ أْٛ ﺫ ٗﻭٚ ًﺡﻙﻱ ﺭخٗنٴڀٌﻥ ِﺡ ٳْ٬ َٝ ًٿٺ ﺡٿ ـڄْ٪ ٿڀﻭ٤ َ
٫ًﻥﻱڃﺥ ّڄﺥ ٍّ ﺡٿڄﻅ٤ َٳ ٌڅ حٿ٬نٲ ٳ ِ ڃﻥ٤ٸﺵ ؿزڀْﺵ ًﺡﻙﻱﺱ، ّ٬ َٝ . ٳْ ِﻯﺡﻯ  ﻩ٤ َ  ًٷ ٌ٩ ﻯ ـ ٌځ ﻥ ٌ  ًُﺭﺥٿﻥٴﺯﺵ ٿټپ ﺡٿﻱ ًٽ
٫ًﻥﻱڃﺥ ّﻅڂ ًﺭﻕ ﺡٕﺭ َّﺥء ٳ ِ ﺡٿﺯ ٌٓﻥﺵ  ًﻯﺡ ٍ ٳ ٌ ٍ، ّ ٴﺯ ﺫ ًٿٺ ًٛڄﺵ ٳ ِ ٟڄَْﻥﺥ . ًٿٺ ﺡٿﻥ ﺥ ّڃﻥ  ً ٍﺡء ﺡٿﺯﻝﺥ ٍ ٿڀﻭ٤ َ
ﻯٌﺡ ﻯ ٌ ڃ٬ن َ ﺡٿﻅ ٘ﺥ ٍٹ ٳ ِ ﻯٌﺡ ﺡٿ٬ﺥٿڂ ﺭﺥٿٸ َڅ ﺡٿﻝﺥﻯُ ًﺡٿ٬٘ َّﻥ،  ًﻯ ٌﻩ ﻯ ِ ﺡٿڄ ٴﺉًٿْﺵ ﺡٿﻅ ِ ّﻅﻝڄڀﻱﺥ  )طٜٴْ ٶ(. ﺡٿڄ٘ظ َٹ
. ٻپ ڃﻥﺥ ﻁ ـﺥﻩ ﺡٓ ﻩ  َٻﺅﺭﻥﺥء ﺡٿﺯ٘ َّﺵ
ﺍﻥﻱﺥ ڃ ٴﺉًٿْﺵ طٜ٬ ﺫ ڃﺯﺥ َٗﻁﻱﺥ، ًٻﺥڅ ﻁﺥ ٍّﻥ ﺡٿﺯ٘ َّﺵ ٳ  ِٻؼْ  َڃﻥ ﺡٕﻙْﺥڅ رڄؼﺥﺭﺵ  ٓ ـپ ڃﻥ ﺡٿ٘٬ ٌ ﺩ ًﺡٿٸﺯﺥﺙپ، ًﻙﻅ  َڃﻥ 
ًٿټﻥ ٳ ِ ٫َٜﻥﺥ ﺡٿﻝﻱّ ﻍ ﻁﺉﻯُ ڃؼپ ﻯٌﻩ . ﺡٕﻯّﺥڅ، ﺡٿﻅ ِ ٷڄ٬ﺽ ر٬٠يﺥ ﺡٿز٬ٞ ٓ٬ْﺥ  ً ٍﺡء ﻁﻝٸْ ٶ ڃ ٜڀﻝﻅﻱﺥ ﺡٿﻭخ ٛﺵ
ﺡٿﻅ ٌؿيﺥﺹ ﺍٿ َ ﺍٿﻝﺥ ٵ ﺡٿﻱ ِّڄﺵ ﺭﺥٿﻥٴْ، ً ﻥ٨ َﺡ ﺍٿ َ ح ٫ٙﻅڄﺥﻯ ﺡٿﻱًٿ ِ ﺡٿڄﻅﺯﺥﻯٽ ٳ ﺅ ُﻥ٨ﺥځ  ٫ﺥٿڄ ِ ّ٬ڀ ِ ٗ٬زﺥ ﺃ  ًڃ ـڄ ٌ ٫ﺵ ڃﻥ 
ًﺭٰٞ ﺡٿﻥ٨ َ  ٫ﻥ ﺃٳټﺥٍﻥﺥ ﻙ ٌٽ ﺃﻙﻱﺡ ﻉ ﺡٿڄخٟ ِ ٳٚ ّ ـ ﺫ ﺃڅ نٜزﻕ ﺃﺭﻱﺡ . ﺡٿﺯ٘ َ ٳ ٌ ٵ ٯْ َﻯڂ  ٓ ٌٱ ّﺯ ٌء ﺭﺥٿٴ ٘پ   ٙڃﻝﺥٿﺵ
. ﺍﻥڄﺥ ّ ـ ﺫ ڃ٬ﺥٿـﺵ ڃ٘ﺥٻڀﻥﺥ ﺭٌﺡ ٓ٤ﺵ ﺡٿ َ٘ﺡٻﺵ، ٻڄﺥ ّ ـ ﺫ ﺃڅ ﻥﻝٸ ٶ ﺡٿﻅٸﻱځ رٜٴﺵ ڃ٘ظَٻﺵ. ٓـﻥﺥء ٕﻙﻱﺡ ﻉ ٷﻱ ڃ٠ﺽ
 )طٜٴْ ٶ(
ّ ـ ﺫ  ٫ْڀﻥﺥ ڃ ـﺥﺭﻱﺵ : ٙ ّ٬ن ِ ًٿٺ ﺭﺥٿﻥٴﺯﺵ ٿﻥﺥ ﺃڅ ﻥٴ٠پ ﺡٿﻅٰ خٟ ِ  ٫ﻥ ڃ ٜﺥﻯ ٍ ﺡٿٌﻅﻁ َ،  ًٳ ِ ﺡٿﻝٸْٸﺵ ٳﺏڅ حٿ٬ټْ ﻯ ٌ ﺡٕ ٍؿﻕ
ًﺡ ٓڄﻝٌﺡ ٿ ِ ﺡﻥ٤ ٚٷﺥ ڃﻥ ﻯٌﻩ ﺡٿ َ ًﻑ ﺃڅ ﺃﻁ٤ َ ٵ ﺭڄﻥﻅﻱ َ ﺡٿٜ َﺡﻙﺵ  ًﺃٻﺯ َ ٷﻱ ٍ ڃڄټﻥ ڃﻥ . ﻯٌﻩ ﺡٿٌﻅﻁ َﺡﺹ رٜٴﺵ ڃٴظ ٌﻙﺵ
. ﺡٿﺯ ٴﺥ٣ﺵ ﺍٿ َ ر٬ٞ ﺡٕڃ ٌ ٍ ﺡٿڄﻝﻱﻯﺱ ﺡٿﻅ ِ ﺃ٫ﻅٸﻱ ﺃﻥﻭ ّظ٬ْﻥ  ٫ْڀﻥﺥ ڃٌﺡؿيظيﺥ ٳ ِ ﻥﻱﺥّﺵ ﺡٿڄ٤ ﺥٱ ﺭـﻱﻱ ڃ٘ظ َٹ
. ﺍڅ ﺡٿڄ ٴﺅٿﺵ ﺡًٕٿ َ ﺡٿﻅ ِ ّ ـ ﺫ ﺃڅ ﻥ ـﺥﺭﻱﻱﺥ ﻯ ِ ﺡٿﻅ٤ َٱ ﺡٿ٬ ﻥْٲ ﺭټﺥٳﺵ ﺃٗټﺥٿﻭ
ً ٫ڀ َ ﺃّﺵ  )طٜٴْ ٶ(. ًٷﻱ ٛ َﻙﺽ ﺭڄّﻱﻥﺵ ﺃﻥٸَﺱ ﺭټپ ًٟ ٌﻑ ﺃڅ ﺃڃَّټﺥ ٿْ ٴﺽ ًٿﻥ ﻁټ ٌڅ ﺃﺭﻱﺡ ٳ ِ ﻙﺥٿﺵ ﻙ َ ﺩ ڃ٪ حٗ ٓ ٚځ
ًﺡٿٴﺯ ﺫ ﻯ ٌ ﺃﻥﻥﺥ ﻥ َٳ  ٞڃﺥ ّ َ ٳ٠ﻭ ﺃﻯپ . ﻙﺥٽ ٿ ﻥﻅٌﺡﻥ َ ٳ ِ ﺡٿظٜﻱُ ٿڄﻅ٤ َ ٳ ِ حٿ٬نٲ ﺡٿ ٌّﻥ ّ٘ټڀ ٌڅ ﻁﻱﻱّﻱﺡ ؿ ٴْڄﺥ ٕڃﻥﻥﺥ
ٻڄﺥ ﺃﻥﻭ ًﺡؿز ِ ﺡٕ ًٽ َٻﺙ ْْ ﺃڅ ﺃﻁٌٿ َ ﻙڄﺥّﺵ ﺡٿ٘٬ ﺫ . ٷﻅپ ﺡٕﺭ َّﺥء ڃﻥ ﺡٿ َؿﺥٽ ًﺡٿﻥ ٴﺥء  ًﺡٕ٣ٴﺥٽ: ٻﺥٳﺵ ﺡٿڄ٬ظٸﻱﺡﺹ
. ﺡٕڃَّټ ِ
ًٷﺯپ أٻؼ  َڃﻥ  ٓﺯ٪ ٓﻥٌﺡﺹ ٷﺥڃﺽ ﺡٿٌّٙﺥﺹ . ّﺯْﻥ ﺡٿٌٟ٪ ٳ ِ ﺃ ٳٰﺥﻥٴﻅﺥڅ ﺃﻯﻱ ﺡٱ ﺃڃَّټﺥ  ًﻙﺥؿﻅﻥﺥ ﺍٿ َ ﺡٿ٬ڄپ ﺡٿڄ٘ظ َٹ
ٿڂ ﻥ ٌﻯ ﺫ ﺍٿ َ ﻯﻥﺥٹ ﺭﺥ ﻩﻅْﺥٍﻥﺥ  ًﺍﻥڄﺥ ﺭٴﺯ ﺫ . ﺡٿڄﻅﻝﻱﺱ ﺭڄٚﻙٸﺵ ﻁﻥ ٨ْڂ ﺡٿٸﺥ ٫ﻱﺱ ً ﻥ٨ﺥځ ٣ﺥٿﺯﺥڅ ﺭﻱ ٫ڂ ﻯًٿ ِ ًﺡ ٓ٪ ﺡٿﻥ٤ﺥ ٵ
  ٓﺯﻅڄﺯ َ ﺃ ً ﻙﻅ َ ّٸٌڃ ٌڅ ﺭﻅﺯ َّ  َﻁڀٺ 11ﺍﻥﻥ ِ  ٫ڀ َ  ً ٫  ِﺭ ٌؿٌﻯ ﺡٿز٬ٞ ﺡٿ ٌّﻥ ٙ ّ ِﺡٿ ٌڅ ّّ٘ټ ٌڅ ٳ ِ ﺃﻙﻱﺡ ﻉ . ﺡٿ٠ َ ًٍﺱ
ًٻﺥڅ .  ٗﻭٚ ٳ ِ ًٿٺ ﺡٿْ ٌځ0003ٷﺥځ ﻁﻥ ٨ْڂ ﺡٿٸﺥ ٫ﻱﺱ ﺭٸﻅپ ڃﺥ ّ٠ﺥﻯ ِ : ًٿټﻥ ﻯ ٫ٌ ﻥﺥ ﺃڅ ﻥټ ٌڅ ٛ َّﻝْﻥ. ﺡٕﻙﻱﺡ ﻉ
ﺡٿ٠ﻝﺥّﺥ ڃﻥ ﺡٿ َؿﺥٽ ًﺡٿﻥ ٴﺥء  ًﺡٕ٣ٴﺥٽ ﺡٕﺭ َّﺥء ڃﻥ ﺃﺭﻥﺥء ﺃڃَّټﺥ ًﺡٿ٬ﻱّﻱ ڃﻥ ﺡٿ٘٬ ٌ ﺩ ﺡٕ ﻩ ٍَ ًﺡٿ ٌّﻥ ٿڂ ّڀﻝٸٌﺡ ﺡٕ ًٍ 
ً ٍٯڂ ًٿٺ ﺡﻩﻅﺥٍﺹ ﺡٿٸﺥ ٫ﻱﺱ ﺭٚ ٟڄْ َ ٷﻅپ ﻯئٙء ﺡٕﺭ َّﺥء ًﻁﺯﺥﻯﺽ ﺭﺥٿﻱ ـ ٌځ  ًﺃٻﻱﺹ ﺍٿ َ ﺡٓڅ  ٫ِڃﻱﺥ  ٫ڀ َ ٍﺡﻁټﺥ ﺩ . ﺭﺅﻙﻱ
. ﺍڅ ﻯﻥﺥٹ ٿڀٸﺥ ٫ﻱﺱ ڃﻥ ّﻥﻅٴﺯ ٌڅ ٿﻱﺥ ٳ ِ  ٫ﻱﺱ ﺭڀﻱﺡڅ ًڃڄﻥ ّٔ٬ ٌڅ ﺍٿ  َﻁ ٌٓ٬ﺵ ﻥ٤ﺥ ٵ ﺃﻥ٤٘ﻅﻱڂ. ﺡٿٸﻅپ ڃ ـﻱﻯﺡ ًﺭﺅ ٫ﻱﺡﻯ  ٟﻭڄﺵ
. ًڃﺥ ﺃٷٌٿﻭ ٿ  ْْﺭﺁ ٍﺡء ٷﺥﺭڀﺵ ٿڀﻥٸ ﺥٕ  ًﺍﻥڄﺥ ﻯ ِ ﻙٸﺥﺙ ٶ ّ ـ ﺫ ڃ٬ﺥـٿﻅﻱﺥ
ً  ٙﺭﻱ ﺃڅ ﻁټٌﻥٌﺡ  ٫ڀ َ  ٫ڀڂ ﺭﺅﻥﻥﺥ   ٙﻥ َّﻱ ڃﻥ ؿْ٘نﺥ ﺃڅ ّﺯٸ َ ٳ ِ ﺃ ٳٰﺥﻥٴﻅﺥڅ، ً  ٙﻥ ٍَ ﺃ  ًﺭﺥٕﻙ ٍَ   ٙﻥٔ٬ َ  ٗٷﺥڃﺵ ٷٌﺡ ٫ﻱ 
ٻڄﺥ ّ ٴﺯ ﺫ ٓﺡﻅڄ َﺡ ٍ ﻯٌﺡ ﺡٿﻥ ِﺡ٩ ﻁټﺥٿْٲ . ﻩ ٴﺥﺙَﻥﺥ ﺭْﻥ ﺡٿ٘زﺥ ﺩ ًﺡٿ٘ﺥﺭﺥﺹ ﻯﻥﺥٹ ﻁٴﺯ ﺫ ٕڃَّټﺥ ﺭﺥٿٮ ﺡٕ ًٍ. ٫ٴټ َّﺵ ﻯﻥﺥٹ
ًﻥ َّﻱ ﺭټپ  ٓ َ ً ٍ ﺃڅ ﻥ َﻙ ﺫ ﺭټﺥٳﺵ ؿنٌﻯﻥﺥ  ًﻯڂ  ٫ﺥﺙﻱ ًڅ ﺍٿ َ ﺡٿ ٌ٣ﻥ، ﺍًﺡ ﺡٓﻅ٤٬نﺥ ﺃڅ ﻥټ ٌڅ . ﺭﺥﻯ٨ﺵ ًڃ ٜﺥ ٫ ﺫ  ْٓﺥ ْٓﺵ ؿڄﺵ
ًحػٸْﻥ ڃﻥ  ٫ﻱځ  ًؿٌﻯ ڃﻅ٤ َ ٳ ِ حٿ٬نٲ ٳ ِ ﺃ ٳٰﺥﻥٴﻅﺥڅ  ًﺡٓڅ ٳ  ِﺭﺥٻٴﻅﺥڅ ًﺡٿ ٌّﻥ ّلَٛ ٌڅ  ٫ڀ َ ٷﻅپ ﺃٻﺯ َ  ٫ﻱﻯ ڃڄټﻥ ڃﻥ 
. ًٿټﻥ ٿٴﻥﺥ  ًحػٸْﻥ ڃﻥ ًٿٺ ر٬ﻱ. ﺡٕڃَّټ ْْﻥ
ً ٳ ِ . ً ٍٯڂ ﺡٿﻅټﺥٿْٲ ﺡٿﺯﺥﻯ٨ﺵ ٿﻥ ّﻅٌﺡﻥ َ ﺡٿﻅ ِﺡځ ﺃڃَّټﺥ.  ﺭڀﻱﺡ64ًٿٌٿٺ نظ٬ﺥ ًڅ ٳ ِ ﺍ٣ﺥ ٍ ﺡٿ َ٘ﺡٻﺵ ڃ٪ ﻁﻝﺥٿٲ ﻯًٿ ِ ّ٠ڂ 
ٿٸﻱ ٷﻅڀٌﺡ ﺃﺭﻥﺥء . ٿٸﻱ ڃﺥ ٍ ٌٓﺡ ﺡٿٸﻅپ ٳ  ِٻؼْ  َڃﻥ ﺡٿﺯڀﻱﺡڅ. ﺡٿﻝٸْٸﺵ ٙ ّﻥﺯٰ ِ  ٫ڀ َ ﺃﻙﻱ ڃﻥﺥ ﺃڅ ّﻅ ٴﺥڃﻕ ڃ٪ ﺃ ًٿﺝٺ ﺡٿڄﻅ٤ َ ٳْﻥ
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ﺍڅ ﺃ٫ڄﺥٿﻱڂ ٯْ َ ڃﻅ٤ﺥﺭٸﺵ  ٫ڀ َ حٗ٣ٚ ٵ ڃ٪ ٻپ ڃﻥ ﻙٸ ٌ ٵ ﺡٿﺯ٘ َ . ڃﻭﻅڀٲ ﺡٿ٬ٸﺥﺙﻱ،  ًٿټﻥ ڃ٬٨ڂ ٟﻝﺥّﺥﻯڂ ڃﻥ ﺡٿڄ ٴڀڄْﻥ
ٳَټَﺅَﻥڄَﺥ َٷﻅََپ ﺡٿَﻥ ﺥَّ [ َﺃ ًْ  َٳ ٴَﺥٍﻯ  ِٳ ِ ﺡَٕ ٍْ ِٝ]ًّﻥٚ ﺡٿٸ َﺁڅ ﺡٿټ َّڂ  ٫ڀ َ ﺃڅ َڃﻥ َٷﻅَپ ََﻥْٴ ٴًﺥ ﺭ َِْٰ  ََِﻥٴ ٍْْ . ًﻁٸﻱځ ﺡٕڃڂ  ًحٗ ٓ ٚځ
ًٙ  ٗٺ ﺃڅ ﺡٿ٬ٸْﻱﺱ ﺡٿؼﺥﺭﻅﺵ  )طٜٴْ ٶ(. ، ٻڄﺥ ّﺥﻁ ِ ٳ ِ ﺡٿٸ َﺁڅ ﺡٿټ َّڂ ﺃڅ َڃْﻥ َﺃﻙَْْﺥﻯَﺥ ٳَټَﺅَﻥڄَﺥ َﺃﻙَْْﺥ ﺡٿَﻥ ﺥَّ َؿِڄْ٬ًﺥ)طٜٴْ ٶ(. َؿِڄْ٬ًﺥ
ﺍڅ حٗ ٓ ٚځ . ﺡٿﻅ ِ ّﻅڄﻅ٪ ﺭﻱﺥ أٻؼ  َڃﻥ ڃڀْﺥ ٍ ٗﻭ  ٚﻁٴ ٌ ٵ  ٫٨ڄﻅﻱﺥ ﺭ٘ټپ ٻﺯْ َ ﺡٿټَﺡﻯْﺵ ﺡٿ٠ْٸﺵ ﺡٿټﺥڃﻥﺵ ٳ ِ  ٛﻱ ً ٍ ﺡٿز٬ٞ
. ٿ ْْ ؿ ِءﺡ ڃﻥ ﺡٿڄ٘ټڀﺵ ﺡٿڄﻅڀو ٜﺵ ٳ ِ ڃټﺥٳﻝﺵ ﺡٿﻅ٤ َٱ ﺡٿ٬ ﻥْٲ،  ًﺍﻥڄﺥ ّڀ٬ ﺫ حٗ ٓ ٚځ ﻯ ً ٍﺡ ﻯﺥڃﺥ ٳ ِ ﻯ ٫ڂ ﺡٿ ٴ ٚځ
ًٿٌٿٺ ًٟ٬نﺥ . ٫ ًٚﺱ  ٫ڀ َ ًٿٺ ن٬ڀڂ ﺃڅ ﺡٿٸٌﺱ ﺡٿ٬ٴټ َّﺵ  ًﻙﻱﻯﺥ ٿﻥ ﻁټٴ ِ ٿﻝپ ﺡٿڄ٘ﺥٻپ ٳ  ِٻپ ڃﻥ ﺃ ٳٰﺥﻥٴﻅﺥڅ ًﺭﺥٻٴﻅﺥڅ
 ڃڀْﺥ ٍ ﻯًٙ ٍ ٓﻥ ٌّﺥ  ٫ڀ  َڃ ﻱٍ ﺡٿٴﻥٌﺡﺹ ﺡٿ ﻭڄْ ﺡٿٸﺥﻯڃﺵ  ٗٷﺥڃﺵ  َٗﺡٻﺵ ڃ٪ ﺡٿﺯﺥٻٴﻅﺥﻥ ْْﻥ ٿﺯﻥﺥء ﺡٿڄﻱﺡ ٍّ 5.1ﻩ٤ﺵ ٙ ٓظؼڄﺥ ٍ 
ًﻯٌﺡ  ﺃّ٠ﺥ ﺡٿٴﺯ ﺫ  ً ٍﺡء . ًﺡٿڄٴﻅ٘ٴْﺥﺹ ًﺡٿ٤ َ ٵ ًﺡٿڄﺉ ٓ ٴﺥﺹ ﺡٿﻅ ـﺥ ٍّﺵ ًٻٌٿٺ ﻁ ٌ ٳْ َ ڃﺝﺥﺹ ﺡٿڄّْٚﻥ ٿڄ ٴﺥ ٫ﻱﺱ ﺡٿﻥﺥ ُﻙْﻥ
 ڃڀْﺥ ٍ ﻯًٙ ٍ ٿڄ ٴﺥ ٫ﻱﺱ ﺡٕ ٳٰﺥڅ  ٫ڀ  َﻁﻥڄْﺵ ﺡٷظ ٜﺥﻯﻯڂ ً ﻁ ٌ ٳْ َ  ﻩﻱڃﺥﺹ ّ٬ظڄﻱ  ٫ڀْﻱﺥ 8.2ٷْﺥڃﻥﺥ ﺭﻅوْٜ  ٚڃﺥ َّﺭ ٌ  ٫ڀ َ 
. ﺡٿ٘٬ ﺫ
ٿٸﻱ ﺡﻩﻅڀٲ ﺡٿٌٟ٪ ﻯﻥﺥٹ  ٫ﻥ ﺡٿٌٟ٪ ٳ ِ ﺃ ٳٰﺥﻥٴﻅﺥڅ، ﻙْ ﻍ  ًٷ٪ ﺡٿٸ َﺡ ٍ . ﺡ ٓڄﻝٌﺡ ٿ ِ  ﺃّ٠ﺥ ﺃڅ ﺃﻁ٤ َ ٵ ﺍٿ  َڃٌٟ ٌ٩ ﺡٿ٬ َﺡ ٵ
ً ٍٯڂ ﺡ٫ﻅٸﺥﻯ ُﺭﺅڅ ﺡٿ٘٬ ﺫ ﺡٿ٬ َﺡٷ ِ . ﺭﻝ َ ﺩ ﺡٿ٬ َﺡ ٵ رٜٴﺵ ﺡ ﻩﻅْﺥ ٍّﺵ ڃڄﺥ أػﺥ ٍ  ﻩٚٳﺥﺹ  ٗﻱّﻱﺱ  ٌٓﺡء ٳ  ِﺭڀﻱُ ﺃ ً ٳ ِ ﺡٿﻭﺥ ٍؽ
ٳ ِ ﻥﻱﺥّﺵ ﺡٿڄ٤ ﺥٱ ﻯ ٌ ﺡٿ٤ َٱ ﺡٿټﺥ ٓ ﺫ ٳ ِ ڃ٬ﺥﻯٿﺵ ﺡٿﻅﻭڀ  ٚڃﻥ ﺡٿ٤ﺥٯْﺵ  ٛﻱﺡځ ﻙ ٴْﻥ، اٙ ﺃﻥﻥ ِ ﺃ٫ﻅٸﻱ  ﺃّ٠ﺥ ﺃڅ ﺃﻙﻱﺡ ﻉ 
. ﺡٿ٬ َﺡ ٵ ٷﻱ ًٻَﺹ ﺃڃَّټﺥ ﺭ٠ َ ًٍﺱ ﺡٓﻅﻭﻱﺡځ ﺡٿﻱﺭڀٌڃﺥ ْٓﺵ ًﺭﻥﺥء حٗؿڄﺥ٩ ﺡٿﻱًٿ ِ ٿﻅ ٴ ٌّﺵ ڃ٘ﺥٻڀﻥﺥ ٻڀڄﺥ ٻﺥڅ ًٿٺ ڃڄټﻥﺥ
ﺍﻥﻥ ِ ﺃﻁڄﻥ َ ﺃڅ ﻁﻥڄ ٌ ﻙټڄﻅﻥﺥ ﺭٸﻱ  ٍڃﺥ ﻁﻥڄ ٌ ٷٌﻁﻥﺥ "ًٳ ِ ﺡٿﻝٸْٸﺵ ٳﺏﻥﻥﺥ ﻥٴٌﻅٻ  َٻڀڄﺥﺹ ﻁٌڃ ﺥّ ؿْٴ َ ٓ ٌڅ ﺡٿ ٌُ ٷﺥٽ   )طٜٴْ ٶ(
."  ًﺃڅ ط٬ڀڄﻥﺥ ﻯٌﻩ ﺡٿﻝټڄﺵ ﻯ ٍ ٓﺥ ڃٴﺥﻯﻩ ﺃڅ ﺡٿٸٌﺱ ٓﻅ ِﻯﺡﻯ  ٫٨ڄﺵ ٻڀڄﺥ ٷپ ﺡٓﻅﻭﻱﺡڃﻱﺥ
. ﻁﻅﻝڄپ ﺃڃَّټﺥ ﺡٿْ ٌځ ڃ ٴﺉًٿْﺵ ڃ ِﻯ ًؿﺵ ﻁﻅڀﻭٚ ٳ  ِڃ ٴﺥ ٫ﻱﺱ ﺡٿ٬ َﺡ ٵ  ٫ڀ َ ﺭﻥﺥء ڃٴﻅٸﺯپ ﺃ ٳ٠پ، ًﻁ َٹ ﺡٿ٬ َﺡ ٵ ٿڀ٬ َﺡٷ ْْﻥ
ًﺍﻥﻥ ِ ﺃًٟﻝﺽ ٿڀ٘٬ ﺫ ﺡٿ٬ َﺡٷ ِ ﺃﻥﻥﺥ   ٙﻥٔ٬ َ  ٗٷﺥڃﺵ ﺃّﺵ ٷٌﺡ ٫ﻱ ٳ ِ ﺡٿ٬ َﺡ ٵ   -- )طٜٴْ ٶ(– ﺍﻥﻥ ِ ﺃًٟﻝﺽ ٿڀ٘٬ ﺫ ﺡٿ٬ َﺡٷ ِ 
ٿٌﺡ أ ٛﻱٍﺹ ﺡًٕﺡڃ  َﺭ ٴﻝ ﺫ . ّﻅڄﻅ٪ ﺡٿ٬ َﺡ ٵ ﺭ ٴْﺥﻯﻁﻭ ﺡٿﻭخ ٛﺵ ﺭﻭ ﺭڄٴ َﻯﻩ. ﺃ ً ٿڄ٤ﺥٿﺯﺵ ﺡٿ٬ َﺡ ٵ ﺭﺅّﺵ ڃﻥ ﺃ ٍحٟ ْﻭ ﺃ  ًڃٌﺡ ٍﻯﻩ
ﺡٿ ٌﻙﻱﺡﺹ ﺡٿٸﻅﺥٿْﺵ ڃ٪ ﻙڀ ٌٽ ٗي َ ﺃٯ ٴ ٤ْ ﺡٿٸﺥﻯځ، ًٿٌﺡ  ٓ ٌٱ ﻥﻝﻅ َځ حٙطٴﺥ ٵ ﺡٿڄﺯ َځ ڃ٪ ﺡٿﻝټٌڃﺵ ﺡٿ٬ َﺡٷْﺵ ﺡٿڄﻥﻅﻭﺯﺵ ﺭﺅٓڀ ٌ ﺩ 
ﻯّڄٸ َﺡ٣ ِ ًﺡٿ ٌُ ّٸﻅ٠ ِ  ٓﻝ ﺫ ﺡٿٸٌﺡﺹ ﺡٿٸﻅﺥٿْﺵ ڃﻥ ﺡٿڄﻱڅ ﺡٿ٬ َﺡٷْﺵ ﺭﻝڀ ٌٽ ٗي َ ٌّٿْ ٌ ً ٻٌٿٺ  ٓﻝ ﺫ ؿڄْ٪ ٷٌﺡﻁﻥﺥ ﺭﻝڀ ٌٽ 
ًٿټﻥﻥﺥ ٓﻥٸﻱځ ﺡٿﻱ ٫ڂ ٿڀ٬ َﺡ ٵ ﺡٓڃﻥ . ٓ ٌٱ ﻥ ٴﺥ ٫ﻱ ﺡٿ٬ َﺡ ٵ  ٫ڀ  َﻁﻱ ٍّ ﺫ ٷٌﺡﻁﻭ ﺡٕڃﻥْﺵ ًﻁﻥڄْﺵ ﺡٷظ ٜﺥﻯﻩ )طٜٴْ ٶ(. 2102٫ﺥځ 
. ًﺡٿڄ ٌﻙﻱ رٜٴﻅﻥﺥ َّٗټﺥ ٿﻭ ًٿ ْْ رٜٴﺵ ﺡٿ َﺡ ٫ ِ
ٷﻱ . ًﺃ ﻩْ َﺡ ڃؼڀڄﺥ   ّٙڄټﻥ ٕڃَّټﺥ ﺃڅ ﻁﻅ ٴﺥڃﻕ ڃ٪  ٫ﻥٲ ﺡٿڄﻅ٤ َ ٳْﻥ، ٳٚ ّ ـ ﺫ  ٫ْڀﻥﺥ ﺃڅ ﻥٸ ٌځ ﺭﻅٰ ْْ َ ﺃ ً ﺍﻯڄﺥٽ ڃﺯﺥﻯﺙﻥﺥ ﺃﺭﻱﺡ
  ٓﺯﻅڄﺯ َ ا ٛﺥﺭﺵ  ٟﻭڄﺵ ﺭﺯڀﻱﻥﺥ، ﻙْ ﻍ ّڄټﻥ ﻁٴيڂ ڃ ﻱٍ ﺡٿﻭ ٌٱ ًﺡ ٿٰ٠ ﺫ ﺡٿ ٌُ  ﻩڀٴظﻭ ﻁڀٺ ﺡٕﻙﻱﺡ ﻉ،  ًٿټﻥ 11ﺃٿﻝٸﺽ ﺃﻙﻱﺡ ﻉ 
ًٷﻱ ٷڄﺽ . ﺍﻥﻥﺥ ﻥﻅﻭٌ ﺍؿ َﺡءﺡﺹ ڃﻝﻱﻯﺱ ٿﻅٰ ْْ َ حٙط ـﺥﻩ. ٳ ِ ر٬ٞ ﺡٿﻝخ ٙﺹ ﺃ ﻯٍ ًٿٺ ﺍٿ َ ﺡٿٸْﺥځ ﺭﺅ٫ڄﺥٽ ﻁﻭﺥٿٲ ﻁٸﺥٿْﻱﻥﺥ ًڃﺯﺥﻯﺙﻥﺥ
ﺭڄﻥ٪ ﺡٓﻅﻭﻱﺡځ ﺃ ٓﺥٿْ ﺫ ﺡٿظ٬ ٌّ ﺫ ڃﻥ ٷﺯپ ﺡٿٌّٙﺥﺹ ﺡٿڄﻅﻝﻱﺱ ڃن٬ﺥ ﺭﺥﻁﺥ، ٻڄﺥ أ ٛﻱٍﺹ ﺡًٕﺡڃ  َﺭﺏٯٚ ٵ ﺡٿ ٴ ـﻥ ٳ ِ  ﻩڀْؾ 
  )طٜٴْ ٶ(. ٯٌﺡﻥﻅﺥﻥﺥڃ  ٌڃ٪ ﻙڀ ٌٽ ڃ٤ڀ٪ ﺡٿ٬ﺥځ ﺡٿٸﺥﻯځ
ً ٓ ٌٱ ﻥٸ ٌځ ﺭٌٿٺ ٳ ِ ﺍ٣ﺥ ٍ . ﻥﻝﻥ ٳ ِ ﺃڃَّټﺥ  ٓ ٌٱ ﻥﻱﺡٳ٪  ٫ﻥ ﺃﻥٴٴﻥﺥ ڃﻝﻅ َڃْﻥ ٳ ِ ًٿٺ  ْٓﺥﻯﺱ ﺡٿﻱ ًٽ ًﻙټڂ ﺡٿٸﺥﻥ ٌڅ
ﺡٿ َ٘ﺡٻﺵ ﺭْﻥﻥﺥ  ًﺭْﻥ ﺡٿڄـظڄ٬ﺥﺹ حٗ ٓٚڃْﺵ ﺡٿﻅ ِ ّﻝﻱ ٵ ﺭﻱﺥ ﺡٿﻭ٤ َ  ﺃّ٠ﺥ، ٕﻥﻥﺥ ٓﻥﻝٸ ٶ ڃٴﻅ ٌٍ ﺃ ٫ڀ  َڃﻥ ﺡٕڃﻥ ٳ ِ  ًٷﺽ 
. ﺃٷ َ ﺩ ﺍًﺡ ﻥ ـﻝﻥﺥ رٜٴﺵ  َّٓ٬ﺵ ٳ ِ  ٫ ِٽ ﺡٿڄﻅ٤ َ ٳْﻥ ڃ٪  ٫ﻱځ ﺡٿﻅ ٴﺥڃﻕ ٿﻱڂ ﻯﺡ ﻩپ ﺡٿڄـظڄ٬ﺥﺹ حٗ ٓٚڃْﺵ
. ﺃڃﺥ ﺡٿڄ ٜﻱ ٍ ﺡٿَﺙْ ٴ ِ ﺡٿؼﺥﻥ ِ ٿڀٌﻅﻁ َ ﺡٿ ٌُ ﺃ ًﻯ ڃﻥﺥٷ٘ظﻭ ﻯ ٌ ﺡٿٌٟ٪ ڃﺥ ﺭْﻥ حٗ ٓ َﺡﺙْڀ ْْﻥ ًﺡٿٴڀ ٴ٤ْﻥ ْْﻥ ًﺡٿ٬ﺥٿڂ ﺡٿ٬َﺭ ِ
ً ّٙڄټﻥ ٷ٤٪ ﻯٌﻩ ﺡٕ ًحٛ َ ﺃﺭﻱﺡ،  ًﻯ ِ . ﺍڅ ڃﻅﺥﻥﺵ ﺡٕ ًحٛ َ ﺡٿَﺡﺭ٤ﺵ ﺭْﻥ ﺃڃَّټﺥ  ًﺍ ٓ َﺡﺙْپ ڃ٬ َ ًٳﺵ  ٫ڀ  َﻥ٤ﺥ ٵ ًﺡ ٓ٪
ﻁ ٴﻅﻥﻱ ﺍٿ َ  ٫ ٚٷﺥﺹ ػٸﺥ ٳْﺵ ًﻁﺥ ٍّ ﻭْﺵ ً ٻٌٿٺ ح ٫ٙﻅ َ ﺡٱ ﺭﺅڅ  ٍٯﺯﺵ ﺡٿْﻱٌﻯ ٳ ِ  ًؿٌﻯ  ً٣ﻥ  ﻩﺥٙ ٿﻱڂ ﻯ ِ  ٍٯﺯﺵ ڃﻅؤ ٛڀﺵ ٳ ِ 
. ﻁﺥ ٍّﻥ ڃﺅ ٓﺥ ًُ   ّٙڄټﻥ ٕﻙﻱ ﻥٴ ْﻭ
ٿٸﻱ ط٬ َٝ ﺡٿْﻱٌﻯ ﻙ ٌٽ ﺡٿ٬ﺥٿڂ ٿٚ ٤ٟﻱﺥﻯ  ٫ڀ  َڃ َ ﺡٿٸ َ ًڅ، ًﻁٴﺥٷڄﺽ ﺃﻙٌﺡٽ ڃ٬ﺥﻯﺡﺱ ﺡٿ ٴﺥڃْﺵ ٳ ِ  ًٷ ٌ٩ ﺡٿڄﻝ َٷﺵ ﺡٿﻅ ِ ٿڂ 
ًﺍﻥﻥ ِ  ٓ ٌٱ ﺃٷ ٌځ ٯﻱﺡ ﺭ ِّﺥٍﺱ ڃ٬ٴټ  َﺭ ٌﻩﻥٴﺥٿﻱ ﺡٿ  ٌُٻﺥڅ ؿ ِءﺡ ڃﻥ ٗزټﺵ ڃ٬ٴټ َﺡﺹ . ّ ٴﺯ ٶ ٿﻱﺥ ٫ﺯ َ ﺡٿﻅﺥ ٍّﻥ  ﺃ ُڃؼْپ
ٿٸﻱ ﻁڂ ٷﻅپ . ﺡٿڄٌﺹ ﺡٿﻅ ِ ﺡٓﻅﻭﻱڃﻱﺥ ﺡٿ َﺡّﻥ ﺡٿؼﺥٿ ﻍ ٙٓﻅ َٷﺥ ٵ ًط٬ ٌّ ﺫ ًٷﻅپ ﺡٿْﻱٌﻯ  ٍڃْﺥ ﺭﺥٕٓڀﻝﺵ ﺡٿﻥﺥ ٍّﺵ ًﻁٴڄْڄﺥ ﺭﺥٿٰﺥ ُﺡﺹ
ﺍڅ ﻥٴ ِ ﻯٌﻩ ﺡٿﻝٸْٸﺵ ﻯ ٌ ﺃڃ َ ٙ ﺃ ٓ ﺥّ .  ڃّْٚﻥ ڃﻥ ﺡٿْﻱٌﻯ، ّ٬ن ِ أٻؼ  َڃﻥ ﺍؿڄﺥٿ ِ  ٫ﻱﻯ ﺡٿْﻱٌﻯ ﺭْﻥ ٓټﺥڅ ﺍ ٓ َﺡﺙْپ ﺡٿْ ٌځ6
ٻڄﺥ ﺃڅ ﻁﻱﻱّﻱ ﺍ ٓ َﺡﺙْپ ﺭﻅﻱڃْ َﻯﺥ ﺃ ً ﻁټ َﺡ ٍ ﺡٿٜ ٌ ٍ ﺡٿﻥڄ ٤ْﺵ ﺡٿﻝٸَْﺱ  ٫ﻥ ﺡٿْﻱٌﻯ، ﻯڄﺥ . ٿﻭ  ًّﻥڂ  ٫ﻥ ﺡٿـﻱپ ًﺭﺥٿٮ ﺡٿټَﺡﻯْﺵ
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ﺃڃ َﺡڅ ٧ﺥٿڄﺥڅ ٿڀٰﺥّﺵ ًٙ ّﻭﻱڃﺥڅ اٙ ٯ َٝ ﺡٓﻅ ﻝ٠ﺥ  ٍﻁڀٺ ﺡٕﻙﻱ ﻉ حٕٻؼ َ ﺍٌّﺡءﺡ ﺍٿ َ ﺃ ًﻯﺥڅ حٗ ٓ َﺡﺙْڀ ْْﻥ ًٻٌٿٺ ڃﻥ٪ 
. ﻙڀ ٌٽ ﺡٿ ٴ ٚځ ﺡٿ ٌُ ّٴﻅﻝٸﻭ ٓټﺥڅ ﻯٌﻩ ﺡٿڄﻥ٤ٸﺵ
ﺃڃﺥ ڃﻥ ﻥﺥﻙْﺵ ﺃ ﻩ ٍَ ٳ  ّٚڄټﻥ ﻥٴ ِ ﺃڅ ﺡٿ٘٬ ﺫ ﺡٿٴڀ ٴ٤ْﻥ ِ، ڃ ٴڀڄْﻥ ًڃ ٴْﻝ ْْﻥ، ٷﻱ  ٫ﺥﻥٌﺡ  ﺃّ٠ﺥ ٳ ِ ٓ٬ْيڂ ﺍٿ َ ﺍٷﺥڃﺵ  ً٣ﻥ 
ً ٷﻱ ﻁﻝڄپ ﺡٿٴڀ ٴ ٤ْﻥْ ٌڅ آ ٙځ ﺡٿﻥ ِ ًﻑ  ٫ڀ  َڃ ﻱٍ أٻؼ  َڃﻥ  ٓﻅْﻥ ٓﻥﺵ، ﻙْ ﻍ ّﻥﻅ٨ َ ﺡٿ٬ﻱّﻱ ڃﻥﻱڂ ٳ ِ ﺡٿ٠ٴﺵ . ﻩﺥٙ ٿﻱڂ
. ﺡٿٰ َﺭْﺵ  ًٯِﺱ ًﺡٿﺯڀﻱﺡڅ ﺡٿڄ ـﺥ ًٍﺱ ٿټ ِ ّ٬ٌْ٘ﺡ ﻙْﺥﺱ ّ ٴ ٌﻯﻯﺥ ﺡٿ ٴ ٚځ  ًﺡٕڃﻥ، ﻯٌﻩ ﺡٿﻝْﺥﺱ ﺡٿﻅ ِ ٿڂ ّٴﻅ٤ْ٬ٌﺡ  ٫ْ٘يﺥ ﻙﻅ َ ﺡٓڅ
ًٿ ْْ ﻯﻥﺥٹ  ﺃُ  ٗٺ ڃﻥ . ّﻅﻝڄپ ﺡٿٴڀ ٴ ٤ْﻥْ ٌڅ ح ٗﻯﺥﻥﺥﺹ ﺡٿْ ٌڃْﺵ، َْٰٛﺱ ٻﺥﻥﺽ ﺃځ ٻﺯَْﺱ، ًﺡٿﻅ ِ ﻯ  ِﻥﺥﻁـﺵ  ٫ﻥ ح ٙﻙﻅ ٚٽ
ﺃڅ ًٟ٪ ﺡٿٴڀ ٴ٤ْﻥ ْْﻥ ٙ ّ٤ﺥ ٵ، ًٿﻥ ﻁﻱّ َ ﺃڃَّټﺥ ٧ﻱ َﻯﺥ  ٫ﻥ ﺡٿﻅ٤ڀ٬ﺥﺹ ﺡٿڄ٘ َ ً ٫ﺵ ٿڀٴڀ ٴ٤ْﻥ ْْﻥ أٙ  ًﻯ  ِﻁ٤ڀ٬ﺥﺹ ﺡٿټَﺡڃﺵ 
 )طٜٴْ ٶ(. ً ًؿٌﻯ ﺡٿٴ َٙ  ًﻯًٿﺵ  ﻩخ ٛﺵ ﺭﻱڂ
ٗ٬زﺥڅ ٿټپ ڃﻥﻱڄﺥ ٣ڄ ٌﻙﺥﻁﻭ ﺡٿڄ٘ َ ً ٫ﺵ،  ًٿټپ ڃﻥﻱڄﺥ ﻁﺥ ٍّﻥ ڃﺉٿڂ ّـ٬پ : ٿٸﻱ ٓﺡﻅڄَﺹ ﻙﺥٿﺵ ﺡٿ ـڄٌﻯ ﺍ ًڅ ٿ٬٘ َﺡﺹ ﺡٿٴﻥٌﺡﺹ
ڃﻥ ﺡٿﻅ َحٟ ِ ﺃڃ ًَﺡ ٛ٬ ﺫ ﺡٿڄﻥﺥٽ، ﺍڅ ﻁ ٌؿ ْﻭ ﺡٿڀ ٌځ ﺃڃ َ ٓﻱپ، ﺍ ً ّْ٘ َ ﺡٿٴڀ ٴ ٤ْﻥْ ٌڅ ﺍٿ  َﻁﺅ ٓ ْْ ﻯًٿﺵ ﺍ ٓ َﺡﺙْپ ًڃﺥ ﺃﻯﺹ ﺍٿْﻭ 
ڃﻥ ﻁ٘ َّﻱ ٿڀٴڀ ٴ٤ْﻥ ْْﻥ،  ًّْ٘ َ حٗ ٓ َﺡﺙْڀْ ٌڅ ﺍٿ َ ﺡٿ٬ﻱﺡء ﺡٿڄٴﻅڄ َ  ًح ٫ٙﻅﻱﺡءﺡﺹ ﺡٿﻅ ِ ّظ٬َٟ ٌڅ ٿﻱﺥ ﻯﺡ ﻩپ ﻙﻱًﻯ ﺍ ٓ َﺡﺙْپ 
ًٿټﻥﻥﺥ ﺍًﺡ ﻥ٨َﻥﺥ ﺍٿ َ ﻯٌﺡ ﺡٿٜ َﺡ٩ ڃﻥ ﻯٌﺡ ﺡٿـﺥﻥ ﺫ ﺃ  ًڃﻥ ﺡٿـﺥﻥ ﺫ ﺡٓ ﻩ َ، ٳﺏﻥﻥﺥ ٿﻥ .  ً ﻩﺥ ٍؽ ﻯٌﻩ ﺡٿﻝﻱًﻯ  ٫ڀ  َڃ ﻱٍ ﺡٿﻅﺥ ٍّﻥ
ٕڅ ﺡٿ ٴﺯْپ ﺡٿ ٌﻙْﻱ ٿڀﻅٌ ٛپ ﺍٿ  َﻁﻝٸْ ٶ ٣ڄ ٌﻙﺥﺹ ﺡٿ٤ َ ٳْﻥ ّټ ٌڅ ڃﻥ  ﻩ ٚٽ ﻯًٿﻅْﻥ ّٴﻅ ٤ْ٪ ٳْﻱڄﺥ : ﻥﻅڄټﻥ ڃﻥ  ٍ ﺇّﺵ ﺡٿﻝٸْٸﺵ
 )طٜٴْ ٶ(. حٗ ٓ َﺡﺙْڀْ ٌڅ ًﺡٿٴڀ ٴ ٤ْﻥْ ٌڅ ﺃڅ ّ٬ٌْ٘ﺡ ٳ ِ  ٓ ٚځ  ًﺃڃﻥ
ﺍڅ ﻯٌﺡ ﺡٿ ٴﺯْپ ّﻭﻱځ ڃ ٜڀﻝﺵ ﺍ ٓ َﺡﺙْپ ًڃ ٜڀﻝﺵ ٳڀ ٴ ٤ْﻥ ًڃ ٜڀﻝﺵ ﺃڃَّټﺥ ًڃ ٜڀﻝﺵ ﺡٿ٬ﺥٿڂ، ًٿٌٿٺ  ٓ ٌٱ ﺃٓ٬ َ ٗوًْٜﺥ 
ﺍڅ حٙٿﻅِﺡڃﺥﺹ،  )طٜٴْ ٶ(. ٿڀٌٛ ٌٽ ﺍٿ َ ﻯٌﻩ ﺡٿﻥﻅْـﺵ، ڃﻅﻝڀْﺥ ًﺭﺥٿٸﻱ ٍ ﺡٿٚ ُځ ﺡٿ  ٌُﻁٸﻅ٠ْﻭ ﻯٌﻩ ﺡٿڄﻱڄﺵ ڃﻥ ﺡٿٜز َ ًﺡٿﻅٴﺥﻥ ِ
ٿٸﻱ ﺁڅ ﺡًٕﺡڅ، ڃﻥ ﺃؿپ ﺍﻙ ٚٽ . حٙٿﻅِﺡڃﺥﺹ ﺡٿﻅ ِ ًﺡٳ ٶ  ٫ڀْﻱﺥ ﺡٿ٤ َٳﺥڅ ﺭڄ ٌؿ ﺫ  ﻩ َّ٤ﺵ ﺡٿ٤ َّ ٶ ﻯ ِ ﺡٿﻅِﺡڃﺥﺹ  ًحٟﻝﺵ
. ﺡٿ ٴ ٚځ، ٿټ ِ ّﻅﻝڄپ ﺡٿ ـﺥﻥﺯﺥڅ ڃ ٴﺉًٿْﺥﻁﻱڄﺥ،  ًٿټ ِ ﻥﻅﻝڄپ ؿڄْ٬نﺥ ڃ ٴﺉًٿْﺥﻁﻥﺥ ٻٌٿٺ
. ّ ـ ﺫ  ٫ڀ َ ﺡٿٴڀ ٴ٤ْﻥ ْْﻥ ﺃڅ ّﻅﻭڀٌﺡ  ٫ﻥ حٿ٬نٲ، ﺍڅ ﺡٿڄٸﺥًڃﺵ  ٫ﻥ ٣ َّ ٶ حٿ٬نٲ ًﺡٿٸﻅپ ﺃٓڀ ٌ ﺩ  ﻩﺥ٣ﺕ ًٙ ّﺉ ﻯُ ﺍٿ َ ﺡٿﻥ ـﺥﻑ
ٿٸﻱ  ٫ﺥﻥ َ ﺡٿ ٴ ٌﻯ ٳ ِ ﺃڃَّټﺥ ٣ٌﺡٽ ٷ َ ًڅ ڃﻥ ﺡٿِڃﻥ ڃﻥ  ٓ ٌ١ ﺡٿ٬ز ٌﻯّﺵ ًڃﻥ ڃﻱﺥﻥﺵ ﺡٿﻅٴ َٷﺵ ًﺡٿٴ ٜپ ﺭْﻥ ﺡٿﺯْٞ ًﺡٿ ٴ ٌﻯ، 
ًٿټﻥ حٿ٬نٲ ٿڂ ّټﻥ ﺡٿ ٴﺯْپ ﺡٿ ٌُ ڃټﻥﻱڂ ڃﻥ ﺡٿلٜ ٌٽ  ٫ڀ َ ﻙٸٌٷﻱڂ ﺡٿټﺥڃڀﺵ ًﺡٿڄﻅ ٴﺥ ًّﺵ، ﺭپ ٻﺥڅ ﺡٿ ٴﺯْپ ﺍٿ َ ًٿٺ اٛ َﺡ ٍﻯڂ 
ً ٫ِڃﻱڂ ﺡٿ ٴڀڄ ِ  ٫ڀ َ حٙٿﻅ ِﺡځ ﺭﺥٿڄؼپ ﺡٿﻅ  ِٻﺥﻥﺽ رڄؼﺥﺭﺵ ﺡٿَٻِْﺱ ﺡٿﻅ ِ ﺡ٫ﻅڄﻱ  ٫ڀْﻱﺥ ڃﺉ ٓ ٴ ٌ ﺃڃَّټﺥ،  ًﻯٌﺡ ﻯ ٌ ًﺡﺹ ﺡٿﻅﺥ ٍّﻥ 
ًّﻥ٤ ٌُ ﻯٌﺡ ﺡٿﻅﺥ ٍّﻥ .  ﺡٿ ٌُ  ٗﺥﻯﻱﻁﻭ ٗ٬ ٌ ﺩ ٻؼَْﺱ ﻁ٘ڄپ ٗ٬ ﺫ ؿن ٌ ﺩ ﺃ ٳ َّٸْﺥ  ًؿن ٌ ﺩ ﺁ ْٓﺥ  ًﺃ ً ًٍﺭﺥ ﺡٿ٘ َٷْﺵ  ًﺃﻥﻱ ًﻥْ ٴْﺥ
٫ڀ َ ﻙٸْٸﺵ ﺭ ٴْ٤ﺵ، أٙ  ًﻯ ِ ﺃڅ ٣ َّ ٶ حٿ٬نٲ ٣ َّ ٶ ڃ ٴﻱًﻯ،  ًﺃڅ ﺍ٣ٚ ٵ ﺡٿٌٜﺡ ٍّﻥ  ٫ڀ َ ﺡٕ٣ٴﺥٽ حٗ ٓ َﺡﺙْڀ ْْﻥ ٳ ِ 
ڃ٠ﺥؿ٬يڂ ﺃ ًﻁٴ ـْ َ ﻙﺥٳڀﺵ  ٫ڀ  َڃﻅﻥﻱﺥ  ْٓﻱﺡﺹ ڃٴﻥﺥﺹ ٙ ّ٬ز َ  ٫ﻥ ﺡٿ٘ ـﺥ ٫ﺵ ﺃ ً  ٫ﻥ ﺡٿٸٌﺱ، ً ّٙڄټﻥ ﺡٻﻅ ٴﺥ ﺩ ٓڀ٤ﺵ ﺡٿﻅﺅػْ َ 
. ﺡٿڄ٬ن ٌُ  ٫ﻥ ٣ َّ ٶ ﻁﻥٴْ ٌ ڃؼپ ﻯٌﻩ ﺡٕ٫ڄﺥٽ، ﺍ ً ّﺉ ﻯُ ﻯٌﺡ ﺡٕٓڀ ٌ ﺩ ﺍٿ َ ﺡٿﻅﻥﺥ ُٽ  ٫ﻥ ﻯٌﻩ ﺡٿ ٴڀ٤ﺵ
ًﺡٓڅ،  ٫ڀ َ ﺡٿٴڀ ٴ٤ْﻥ ْْﻥ ﻁَٻْ ِ ﺡﻯﻅڄﺥڃﻱڂ  ٫ڀ َ ﺡْٕٗﺥء ﺡٿﻅ ِ ّٴﻅ٤ْ٬ ٌڅ ﺍﻥ ـﺥ ُﻯﺥ،  ًّ ـ ﺫ  ٫ڀ َ ﺡٿ ٴڀ٤ﺵ ﺡٿٴڀ ٴ ٤ْﻥْﺵ ﻁﻥڄْﺵ 
ٷٍﻱﻁﻱﺥ  ٫ڀ  َڃڄﺥ ٍٓﺵ ﺡٿﻝټڂ ڃﻥ  ﻩ ٚٽ ڃﺉ ٓ ٴﺥﺹ ﻁٸﻱځ  ﻩﻱڃﺥﺹ ٿڀ٘٬ ﺫ ًﻁڀﺯ ِ ﺡﻙﻅْﺥؿﺥﻁﻭ، ﺍڅ ﻁﻥ ٨ْڂ ﻙڄ ﺥّ ّﻝ٨  َﺭﺥٿﻱ ٫ڂ ڃﻥ 
ٷﺯپ ر٬ٞ ﺡٿٴڀ ٴ٤ْﻥ ْْﻥ  ًٿټﻥ  ٫ڀ َ ﻁﻥ ٨ْڂ ﻙڄ ﺥّ ﺃڅ ّﻱ ٍٹ ﺡٿڄ ٴﺉًٿْﺥﺹ ﺡٿﻅ ِ  ٫ڀْﻭ ﺃڅ ّﻅﻝڄڀﻱﺥ،  ًّظ٬ْﻥ  ٫ڀ َ ﻁﻥ ٨ْڂ ﻙڄ ﺥّ 
ﺃڅ ّ٠٪ ﻙﻱًﺡ ٿڀ٬نٲ  ًﺃڅ ّ٬ظ َٱ ﺭخٙطٴﺥٷﺥﺹ ﺡٿ ٴﺥﺭٸﺵ  ًﺃڅ ّ٬ظ َٱ ﺭﻝ ٶ ﺍ ٓ َﺡﺙْپ ٳ ِ ﺡٿﺯٸﺥء ﻙﻅ َ ّﺉ ﻯُ ﻯ ً ٍﻩ ٳ  ِﻁڀﺯْﺵ 
. ٣ڄ ٌﻙﺥﺹ ﺡٿٴڀ ٴ٤ْﻥ ْْﻥ ًﻁ ٌﻙْﻱ ﺡٿ٘٬ ﺫ ﺡٿٴڀ ٴ٤ْﻥ ِ
ًٳ  ِﻥٴْ ﺡٿ ٌٷﺽ، ّ ـ ﺫ  ٫ڀ َ حٗ ٓ َﺡﺙْڀ ْْﻥ ح ٗٷ َﺡ  ٍﺭﺅڅ ﻙ ٶ ٳڀ ٴ ٤ْﻥ ٳ ِ ﺡٿﺯٸﺥء ﻯ ٌ ﻙ ٶ   ّٙڄټﻥ ﺍﻥټﺥ ٍﻩ، ڃؼڀڄﺥ   ّٙڄټﻥ 
ﺍڅ   )طٜٴْ ٶ(.  ﺍڅ ﺡٿٌّٙﺥﺹ ﺡٿڄﻅﻝﻱﺱ   ٙﻁٸﺯپ ڃ٘ َ ً ٫ْﺵ ٓﺡﻅڄ َﺡ ٍ ﺡٿڄٴﻅ ٣ٌﻥﺥﺹ حٗ ٓ َﺡﺙْڀْﺵ. ﺍﻥټﺥ ٍ ﻙ ٶ ﺍ ٓ َﺡﺙْپ ٳ ِ ﺡٿﺯٸﺥء
ٿٸﻱ ﺁڅ ﺡًٕﺡڅ ٿټ ِ ﻁﻅ ٌ ٷٲ ﻯٌﻩ .  ٫ڄڀْﺥﺹ ﺡٿﺯﻥﺥء ﻯٌﻩ ﻁﻥﻅﻱٺ حٙطٴﺥٷﺥﺹ ﺡٿ ٴﺥﺭٸﺵ ًﻁٸ ٌ  ٝڃﻥ ﺡٿـﻱٌﻯ ﺡٿڄﺯًٌٿﺵ ٿﻅﻝٸْ ٶ ﺡٿ ٴ ٚځ
 )طٜٴْ ٶ(.  ﺡٿڄٴﻅ ٣ٌﻥﺥﺹ
. ٻڄﺥ ّ ـ ﺫ  ٫ڀ َ ﺍ ٓ َﺡﺙْپ ﺃڅ ﻁٴ ِ ﺭڄﺥ ﺡٿﻅِڃﺽ ﺭﻭ ﺭ ٘ﺅڅ ﻁﺅڃْﻥ ﻁڄټْﻥ ﺡٿٴڀ ٴ٤ْﻥ ْْﻥ ڃﻥ ﺃڅ ّ٬ٌْ٘ﺡ ًّ٬ڄڀٌﺡ  ًّ٤ ٌ ًٍﺡ ڃـظڄ٬يڂ
ﺍڅ ﺡٕ ُڃﺵ حٗن ٴﺥﻥْﺵ ﺡٿڄٴﻅڄَﺱ ٳ ِ ٯِﺱ ًﺡٿﻅ ِ طْٜ ﺫ ﺡٕ ٓ َ ﺡٿٴڀ ٴ ٤ْﻥْﺵ ﺭﺥٿﻱ ٚٹ   ٙﻁ ٌٳ َ ﺡٕڃﻥ ٗ ٓ َﺡﺙْپ، ٻڄﺥ ﺃڅ ٓﺡﻅڄ َﺡ ٍ 
ﺍڅ ﺡٿﻅٸﻱځ ٳ ِ ﺡٿﻝْﺥﺱ ﺡٿْ ٌڃْﺵ ﺡٿﻅ ِ ّ٬ْ٘يﺥ ﺡٿ٘٬ ﺫ ﺡٿٴڀ ٴ٤ْﻥ ِ . حن٬ﻱﺡځ ﺡٿٴ َٙ ٳ ِ ﺡٿ٠ٴﺵ ﺡٿٰ َﺭْﺵ ٙ ّ ٌٳ َ ٗ ٓ َﺡﺙْپ ﺡٕڃﻥ




ًﺃ ﻩْ ًَﺡ، ّ ـ ﺫ  ٫ڀ َ ﺡٿﻱ ًٽ ﺡٿ٬ َﺭْﺵ ﺃڅ ط٬ظ َٱ ﺭﺅڅ ڃﺯﺥﻯٍﺱ ﺡٿ ٴ ٚځ ﺡٿ٬ َﺭْﺵ ٻﺥﻥﺽ ﺭﻱﺡّﺵ ﻯﺥڃﺵ،  ًﺃڅ ڃ ٴﺉًٿْﺥﻁﻱﺥ   ٙﻁﻥﻅﻱ ِ ﺭﻱٌﻩ 
ﺡٿڄﺯﺥﻯٍﺱ، ٻڄﺥ ّﻥﺯٰ ِ  ٫ڀْﻱﺥ ﺃڅ   ٙﻁٴﻅﻭﻱځ ﺡٿٜ َﺡ٩ ﺭْﻥ ﺡٿ٬ َ ﺩ  ًﺍ ٓ َﺡﺙْپ ٗٿﻱﺥء ﺡٿ٘٬ ٌ ﺩ ﺡٿ٬ َﺭْﺵ  ٫ﻥ ڃ٘ﺥٻڀﻱﺥ ﺡٕ ﻩ ٍَ، ﺭپ 
ّ ـ ﺫ ﺃڅ ﻁټ ٌڅ ﻯٌﻩ ﺡٿڄﺯﺥﻯٍﺱ ٓﺯﺯﺥ ٿلؼيڂ  ٫ڀ َ ﺡٿ٬ڄپ ٿڄ ٴﺥ ٫ﻱﺱ ﺡٿ٘٬ ﺫ ﺡٿٴڀ ٴ٤ْﻥ ِ  ٫ڀ  َﻁ٤ ٌّ َ ﺡٿڄﺉ ٓ ٴﺥﺹ ﺡٿﻅ ِ  ٓ ٌٱ ط٬ڄپ 
٫ڀ  َڃ ٴﺥﻥﻱﺱ ﻯ ًٿﻅﻱڂ، ًڃ ٴﺥ ٫ﻱﺱ ﺡٿ٘٬ ﺫ ﺡٿٴڀ ٴ٤ْﻥ ِ  ٫ڀ َ ح ٫ٙﻅ َ ﺡٱ ﺭ٘ َ ٫ْﺵ ﺍ ٓ َﺡﺙْپ ًﺡ ﻩﻅْﺥ ٍ  ٓﺯْپ ﺡٿﻅٸﻱځ ري  ٙڃﻥ ﺡٿ ٴﺯْپ 
.  حٙنيِﺡڃ ِ ﺡٿ ٌُ  َّٻ ِ ﺡٙىظڄﺥځ  ٫ڀ َ ﺡٿڄخٟ ِ
ٓ ٌٱ ﻁﻥ ٴ ٶ ﺃڃَّټﺥ  ْٓﺥ ٓﺥﻁﻥﺥ ڃ٪  ْٓﺥ ٓﺥﺹ ﺃ ًٿﺝٺ ﺡٿ ٌّﻥ ّٔ٬ ٌڅ ڃﻥ ﺃؿپ ﺡٿ ٴ ٚځ،  ً ٓ ٌٱ ﻁټ ٌڅ طٜ َّﻝﺥﻁﻥﺥ ﺡٿﻅ ِ ط ٜﻱ ٍ  ٫ڀﻥﺥ 
ﺍﻥﻥﺥ ٙ  )طٜٴْ ٶ(. ﻯ ِ ًﺡﺹ ﺡٿظٜ َّﻝﺥﺹ ﺡٿﻅ ِ ن٬ز َ ٫ﻥﻱﺥ ٳ ِ ﺡؿظڄﺥ ٫ﺥﻁﻥﺥ ﺡٿﻭخ ٛﺵ ڃ٪ حٗ ٓ َﺡﺙْڀ ْْﻥ ًﺡٿٴڀ ٴ٤ْﻥ ْْﻥ ًﺡٿ٬ َ ﺩ
ﻥٴﻅ ٤ْ٪ ﺃڅ ﻥٴ َٝ ﺡٿ ٴ ٚځ،  ًّﻱ ٍٹ ٻؼْ َ ًڅ ڃﻥ ﺡٿڄ ٴڀڄْﻥ ٳ ِ ٷ َﺡٍﺱ ﺃﻥٴ ٴﻱڂ ﺃڅ ﺍ ٓ َﺡﺙْپ ٿﻥ ﻁﻭﻅٴ ِ، ًﺭﺥٿڄؼپ، ّﻱ ٍٹ 
ٿٸﻱ ﺁڅ ﺡًٕﺡڅ ٿڀٸْﺥځ ر٬ڄپ ّ٬ظڄﻱ  ٫ڀ َ ﺡٿﻝٸْٸﺵ ﺡٿﻅ ِ ٍّﻱٻﻱﺥ . ﺡٿټؼْ َ ًڅ ڃﻥ حٗ ٓ َﺡﺙْڀ ْْﻥ ﺃڅ ﻯًٿﺵ ٳڀ ٴ ٤ْﻥْﺵ ﺃڃ َ ٟ َ ً ٍُ
. ﺡٿ ـڄْ٪
ٿٸﻱ  ٓﺥٿﺽ ﻯڃ ٌ٩ ﺡٿټؼْ َّﻥ  ًﻯﻱٍﺹ ﻯڃﺥء ﺡٿټؼْ َّﻥ،  ً ٫ْڀﻥﺥ ؿڄْ٬ﺥ ﻁٸ٪ ڃٴﺝٌٿْﺵ ﺡٿ٬ڄپ ڃﻥ ﺃؿپ ًٿٺ ﺡٿْ ٌځ ﺡٿ  ٌُﻁٴﻅ ٤ْ٪  ٳ ْﻭ 
ﺃڃﻱﺥﺹ حٗ ٓ َﺡﺙْڀ ْْﻥ ًﺡٿٴڀ ٴ٤ْﻥ ْْﻥ ڃ ٘ﺥﻯﻱﺱ ﺃﺭﻥﺥﺙﻱڂ ّﻅٸﻱڃ ٌڅ ٳ ِ ﻙْﺥﻁﻱڂ ﻯ ًڅ  ﻩ ٌٱ،  ٫ًﻥﻱڃﺥ طٜزﻕ ﺡٕ ٍٝ ﺡٿڄٸﻱٓﺵ ﺡٿﻅ ِ 
ﻥ ٘ﺅﺹ ٳْﻱﺥ ﺡٕﻯّﺥڅ ﺡٿؼٚػﺵ ﺡٿ٬٨ْڄﺵ ڃټﺥﻥﺥ ٿڀ ٴ ٚځ ﺡٿ ٌُ ﺃ ٍﺡﻯﻩ ﺡلله ٿﻱﺥ،  ٫ًﻥﻱڃﺥ طٜزﻕ ڃّﻱﻥﺵ ﺡٿٸ ﻱّ  ٣ًﻥﺥ ﻯﺡﺙڄﺥ ٿڀْﻱٌﻯ 
ًﺡٿڄ ٴْﻝ ْْﻥ ًﺡٿڄ ٴڀڄْﻥ، ﺡٿڄټﺥڅ ﺡٿ ٌُ ّٴﻅ ٤ْ٪  ٳ ْﻭ ﺃﺭﻥﺥء  ْٓﻱﻥﺥ ﺍﺭَﺡﻯْڂ  ٫ڀْﻭ ﺡٿ ٴ ٚځ ﺃڅ ّظ٬ﺥٌّ٘ﺡ ٳ ِ  ٓ ٚځ، ﻁڄﺥڃﺥ ٻڄﺥ  ً ٍﻯ 
ٻڄﺥ  ً ٍﻯ ٳ ِ ٷ ٜﺵ حٗ ٓ َﺡء، ٫ﻥﻱڃﺥ ﺃٷﺥځ ﺡٕﻥﺯْﺥء ڃ ٌ ٓ َ  ً ٫ْ ٴ َ ًڃﻝڄﻱ  ٓ ٚځ ﺡلله  ٫ڀْﻱڂ –  )طٜٴْ ٶ(- ٳ ِ ٷ ٜﺵ حٗ ٓ َﺡء 
 )طٜٴْ ٶ(. ﺡٿٜٚﺱ ڃ٬ﺥ
. ﺍڅ ﺡٿڄ ٜﻱ ٍ ﺡٿؼﺥٿ ﻍ ٿڀٌﻅﻁ َ ّظ٬ڀ ٶ ﺭﺥﻯﻅڄﺥڃﻥﺥ ﺡٿڄ٘ظ َٹ ﺭﻝٸ ٌ ٵ ﺡٿﻱ ًٽ ًڃٴﺝٌٿْﺥﻁﻱﺥ ﺭ ٘ﺅڅ ﺡٕٓڀﻝﺵ ﺡٿﻥ ٌ ًّﺵ
ٿٸﻱ ٻﺥڅ ﻯٌﺡ ﺡٿڄٌٟ ٌ٩ ڃ ٜﻱ ٍﺡ ٿڀٌﻅﻁ َ ﺡٿ ٌُ ٣ َﺃ ڃﺉ ﻩ ًَﺡ  ٫ڀ َ ﺡٿ٬ٚ ٷﺥﺹ ﺭْﻥ ﺡٿٌّٙﺥﺹ ﺡٿڄﻅﻝﻱﺱ  ًؿڄي ٌ ٍّﺵ ﺍّ َﺡڅ 
حٗ ٓٚڃْﺵ، ﺡٿﻅ ِ ٧ڀﺽ ٿٴﻥٌﺡﺹ ٻؼَْﺱ ط٬ز َ  ٫ﻥ ﻯ ٌّﻅﻱﺥ ڃﻥ  ﻩ ٚٽ ڃ ٌٷٴيﺥ ﺡٿڄﻥﺥﻯٞ ٿﺯڀﻱُ، ًﺡٿﻅﺥ ٍّﻥ ﺭْﻥ ﺭڀّﻱﻥﺥ ﻁﺥ ٍّﻥ 
٫خٛٲ ﺭﺥٿٴ٬پ، ﺍ ً ٿ٬زﺽ ﺡٿٌّٙﺥﺹ ﺡٿڄﻅﻝﻱﺱ ٳ ِ ﺍﺭﺥڅ ٳﻅَﺱ ﺡٿﻝ َ ﺩ ﺡٿﺯﺥ ٍﻯﺱ ﻯ ً ٍﺡ ٳ ِ حٗ٣ﺥﻙﺵ ﺭﺥٿﻝټٌڃﺵ حّٗ َﺡﻥْﺵ ﺡٿڄﻥﻅﻭﺯﺵ 
ﺭﺅٓڀ ٌ ﺩ ﻯّڄٸ َﺡ٣ ِ،  ًٿ٬زﺽ ﺍّ َﺡڅ ڃﻥٌ ٷْﺥځ ﺡٿؼ ٌٍﺱ حٗ ٓٚڃْﺵ ﻯ ً ًٍﺡ ٳ ِ ﺃ٫ڄﺥٽ ﺡﻩﻅ٤ ﺥٱ ﺡٿ َﻯﺥﺙﻥ  ًﺃ٫ڄﺥٽ حٿ٬نٲ  ٟﻱ 
ٿٸﻱ ﺃ ٫ڀﻥﺽ ﺭٌٟ ٌﻑ ٿٸﺥﻯﺱ ﺍّ َﺡڅ  ًٗ٬ ﺫ ﺍّ َﺡڅ ﺃڅ ﺭڀﻱُ، ريٙ .  ﻯٌﺡ ﺡٿﻅﺥ ٍّﻥ ﻁﺥ ٍّﻥ ڃ٬ َ ًٱ. ﺡٿٸٌﺡﺹ ًﺡٿڄﻱﻥ ْْﻥ ﺡٕڃَّټ ْْﻥ
ڃﻥ ﺃڅ ّﻅٸْﻱ ﺭﺥٿڄخٟ ِ، ّ ٸٲ ڃٔظ٬ﻱًﺡ ٿڀڄ٠ ِ ٷﻱڃﺥ، ًﺡٿ ٴﺉﺡٽ ﺡٿڄ٤ َ ًﻑ ﺡٓڅ ٙ ّظ٬ڀ ٶ ﺭﺥٕڃ ٌ ٍ ﺡٿﻅ ِ ﻁﻥﺥﻯ٠ﻱﺥ ﺍّ َﺡڅ،  ًٿټﻥﻭ 
. َّﻁﺯ٢ ﺭﺥٿڄٴﻅٸﺯپ ﺡٿ  ٌُﻁ َّﻱ ﺍّ َﺡڅ ﺃڅ ﻁﺯﻥْﻭ
ﺍڅ ﺡٿﻅٰڀ ﺫ  ٫ڀ َ ٳٸﻱﺡڅ ﺡٿؼٸﺵ ﺡٿ ٌُ ٓﺡﻅڄ َ ٿ٬٘ َﺡﺹ ﺡٿٴﻥٌﺡﺹ  ٓ ٌٱ ّټ ٌڅ ٛ٬زًﺥ،  ًٿټﻥﻥﺥ  ٓ ٌٱ ﻥڄ٠ ِ ٷﻱڃﺥ ڃ ٴڀﻝْﻥ 
ﺭﺥٿ٘ ـﺥ ٫ﺵ ًﺡٓﻅٸﺥڃﺵ ﺡٿﻥٌﺡّﺥ ًﺡٿ٬ ِځ،  ْٓټ ٌڅ ﻯﻥﺥٹ ﺡٿټؼْ  َڃﻥ ﺡٿٸ٠ﺥّﺥ ﺡٿﻅ ِ  ْٓﻥﺥٷ٘يﺥ ﺡٿﺯڀﻱﺡڅ، ً ﻥﻝﻥ ڃٔظ٬ﻱّﻥ ٿڀڄ٠ ِ ٷﻱڃًﺥ 
اٙ ﺃڅ ﺡٕڃ َ ﺡٿ ٌحٟﻕ ٿ ـڄْ٪ ﺡٿڄ٬ن ْْﻥ ﺭڄٌٟ ٌ٩ ﺡٕٓڀﻝﺵ ﺡٿﻥ ٌ ًّﺵ ﻯ ٌ . ﻯ ًڅ ٗ َ ً١ ڃٴﺯٸﺵ  ٫ڀ َ ﺃ ٓ ﺥّ ح ٙﻙﻅ َﺡځ ﺡٿڄﻅﺯﺥﻯٽ
ﺃﻥﻥﺥ ٷﻱ ًٛڀﻥﺥ ﺍٿ  َﻥٸ٤ﺵ ﻁﻅ٤ڀ ﺫ ﺡٿﻝ ٴڂ،  ًﻯ ِ ﺭﺯ ٴﺥ٣ﺵ   ٙﻁَﻁﺯ٢ رڄ ٜﺥٿﻕ ﺃڃَّټﺥ،  ًٿټﻥﻱﺥ ﻁَﻁﺯ٢ ﺭڄﻥ٪  ٓﺯﺥ ٵ ٿڀﻅ ٴڀﻕ ﺡٿﻥ ٌ ًُ 
. ٷﻱ ّﻱٳ٪ ﺭﺥٿڄﻥ٤ٸﺵ ﺍٿ َ ٣ َّ ٶ ڃﻝٴ ٌٱ ﺭﺥٿڄﻭﺥ٣ َ
ﺍﻥﻥ  ِڃﻱ ٍٹ ﺃڅ ﺡٿز٬ٞ ّ٬ظ َٝ  ٫ڀ َ ﻙْﺥُﺱ ر٬ٞ ﺡٿﻱ ًٽ ٕٓڀﻝﺵ   ٙﻁ ٌؿﻱ ڃؼڀﻱﺥ ٿ ﻱٍ ﻯ ًٽ ﺃ ﻩ ٍَ، ًٙ ّﻥﺯٰ ِ  ٫ڀ َ ﺃّﺵ ﻯًٿﺵ 
ﺃڅ ﻁﻭﻅﺥ ٍ ﺡٿﻱ ًٽ ﺡٿﻅ ِ ﻁڄڀٺ ﺃٓڀﻝﺵ ﻥ ٌ ًّﺵ،  ًﻯٌﺡ ﻯ ٌ  ٓﺯ ﺫ ٷْﺥڃ  ِﺭﺥٿﻅﺅٻْﻱ ڃ ـﻱﻯﺡ ًﺭ ٘ﻱﺱ  ٫ڀ َ ﺡٿﻅ ِﺡځ ﺃڃَّټﺥ ﺭﺥٿٔ٬  ِڃﻥ ﺃؿپ 
ً ّﻥﺯٰ ِ  ٫ڀ َ ﺃّﺵ ﻯًٿﺵ، ﺭڄﺥ ٳ ِ ًٿٺ ﺍّ َﺡڅ، ﺃڅ ّټ ٌڅ ٿﻱﺥ ﻙ ٶ   )طٜٴْ ٶ(٫ﻱځ ﺡڃﻅ ٚٹ  ﺃ ُڃﻥ ﺡٿﻱ ًٽ ٿٖٓڀﻝﺵ ﺡٿﻥ ٌ ًّﺵ، 
ﺡٿٌٛ ٌٽ ﺍٿ َ ﺡٿ٤ﺥٷﺵ ﺡٿﻥ ٌ ًّﺵ ﺡٿ ٴڀڄْﺵ ﺍًﺡ ﺡڃظؼڀﺽ ٿڄ ٴﺉًٿْﺥﻁﻱﺥ ﺭڄ ٌؿ ﺫ ڃ٬ﺥﻯﻱﺱ ڃﻥ٪ ﺡﻥﻅ ٘ﺥ ٍ ﺡٕٓڀﻝﺵ ﺡٿﻥ ٌ ًّﺵ،  ًﻯٌﺡ حٙٿﻅ ِﺡځ 
ﻯ ٌ ﺡٿﻅ ِﺡځ ؿ ٌﻯ َُ ٳ ِ ﺡٿڄ٬ﺥﻯﻱﺱ،  ًّ ـ ﺫ ﺡٿﻝٴﺥ٥  ٫ڀْﻭ ڃﻥ ﺃؿپ ؿڄْ٪ ﺡٿڄڀﻅ ِڃْﻥ ﺭﻭ،  ًﺃڃڀ ِ ﺃڅ ّټ ٌڅ ﻯٌﺡ ﺡٿﻱ ﻱٱ ﻯﻱٳًﺥ 
.  ڃ٘ظَٻًﺥ ٿ ـڄْ٪ ﺭڀﻱﺡڅ ﺡٿڄﻥ٤ٸﺵ
 )طٜٴْ ٶ(. ﺍڅ ﺡٿڄٌٟ ٌ٩ ﺡٿَﺡﺭ٪ ﺡٿ ٌُ ﺃ ٍّﻱ ﺃڅ ﺃﻁ٤ َ ٵ ﺍٿْﻭ ﻯ ٌ ﺡٿﻱّڄٸ َﺡ ٣ْﺵ
ﺃ ٫ڀڂ ﺃڅ ؿي ًٙ ﻙ ٌٽ ط٬ ِّ ِ ﺡٿﻱّڄٸ َﺡ ٣ْﺵ  ًﻙٸ ٌ ٵ ؿڄْ٪ ﺡٿﺯ٘  َٻﺥڅ ّﻱ ً ٍ  ﻩ ٚٽ ﺡٿٴﻥٌﺡﺹ ﺡٕ ﻩَْﺱ  ًﺃڅ ؿ ِءﺡ ًٻﺯْ ًَﺡ – ﺃ ٫ڀڂ ﺃڅ 
 ّٙڄټﻥ ّٕﺵ ﻯًٿﺵ، ًٙ : ﺡ ٓڄﻝٌﺡ ٿ ِ ﺃڅ ﺃﻁﻝﻱ ﻉ ﺭٌٟ ٌﻑ  ًﺃٷ ٌٽ ڃﺥ ّڀ ِ.  ڃﻥ ﻯٌﺡ ﺡٿ ـﻱٽ ٻﺥڅ ڃظٜ  ًٚﺭﺥٿﻝ َ ﺩ ٳ ِ ﺡٿ٬ َﺡ ٵ
. ّﻥﺯٰ ِ  ٫ڀ َ ﺃّﺵ ﻯًٿﺵ، ﺃڅ ﻁٴ َ  ٝﻥ٨ﺥڃﺥ ٿڀﻝټڂ  ٫ڀ َ ﺃّﺵ ﻯًٿﺵ ﺃ ﻩ ٍَ
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ًڃ٪ ًٿٺ، ٿﻥ ّٸڀپ ًٿٺ ڃﻥ ﺡٿﻅِﺡڃ  ِﻁ ـﺥﻩ ﺡٿﻝټٌڃﺥﺹ ﺡٿﻅ ِ ط٬ز َ  ٫ﻥ ﺍ ٍﺡﻯﺱ ﺡٿ٘٬ ﺫ، ﻙْ ﻍ ّﻅڂ ﺡٿظ٬ﺯْ َ  ٫ﻥ ﻯٌﺡ ﺡٿڄﺯﻱﺃ ٳ  ِٻپ 
ﺍڅ ﺃڃَّټﺥ   ٙﻁٴظ َٝ ﺃﻥﻱﺥ ط٬ڀڂ ڃﺥ ﻯ ٌ ﺃ ٳ٠پ ٗ ِء ﺭﺥٿﻥٴﺯﺵ ٿڀ ـڄْ٪، ٻڄﺥ ﺃﻥﻥﺥ   ٙﻥٴظ َٝ ﺃڅ ﻁټ ٌڅ . ﻯًٿﺵ  ًٳٸًﺥ ٿﻅٸﺥٿْﻱ ٗ٬زيﺥ
ﻥﻅﺥﺙؾ حٙﻥﻅﻭﺥﺭﺥﺹ ﺡٿ ٴڀڄْﺵ ﻯ ِ ﺡٿﻥﻅﺥﺙؾ ﺡٿﻅ  ِﻥﻭﻅﺥ ٍﻯﺥ، ًڃ٪ ًٿٺ ّ ُٚڃﻥ ِ ﺡ٫ﻅٸﺥﻯ  ٍﺡ ٓﻥ ﺃڅ ؿڄْ٪ ﺡٿﺯ٘ َ ّﻅ٤ڀ٬ ٌڅ ٙڃظ ٚٹ 
ٷﻱٍﺱ ﺡٿظ٬ﺯْ َ  ٫ﻥ ﺃٳټﺥ ٍﻯڂ  ًﺁ ٍﺡﺙﻱڂ ٳ ِ ﺃٓڀ ٌ ﺩ ﺡٿﻝټڂ ﺡٿڄﻅﺯ٪ ٳ  ِﺭڀﻱﻯڂ،  ًّﻅ٤ڀ٬ ٌڅ ٿڀ٘٬ ٌ  ٍﺭﺥٿؼٸﺵ ٳ ِ ﻙټڂ ﺡٿٸﺥﻥ ٌڅ  ًٳ ِ 
حٙٿﻅ ِﺡځ ﺭﺥٿ٬ﻱﺡٿﺵ ًﺡٿڄ ٴﺥًﺡﺱ ٳ  ِﻁ٤ﺯْٸﻭ،  ًّﻅ٤ڀ٬ ٌڅ ٻٌٿٺ ٿ٘ٴﺥ ٳْﺵ ﺡٿﻝټٌڃﺵ ًﺡڃﻅﻥﺥ٫ﻱﺥ  ٫ﻥ ﻥﻱ ﺫ ﺃڃٌﺡٽ ﺡٿ٘٬ ﺫ،  ًّﻅ٤ڀ٬ ٌڅ 
ﺍڅ ﻯٌﻩ ﺡٕٳټﺥ ٍ ٿْ ٴﺽ ﺃٳټﺥ ٍﺡ ﺃڃ َّټْﺵ ٳﻝ ٴ ﺫ، ﺭپ ﻯ ِ ﻙٸ ٌ ٵ ﺍﻥ ٴﺥﻥْﺵ،  ًﻯ ِ ٿٌٿٺ .  ٿﻝ َّﺵ ﺡ ﻩﻅْﺥ ٍ ٣َّٸﻱڂ ٳ ِ ﺡٿﻝْﺥﺱ
 )طٜٴْ ٶ(.  ﺡٿﻝٸ ٌ ٵ ﺡٿﻅ ِ  ٓ ٌٱ ﻥﻱ٫ڄﻱﺥ ٳ  ِٻپ ڃټﺥڅ
ٙ ّ ٌؿﻱ ٣ َّ ٶ ٓﻱپ ًڃٴﻅٸْڂ ٿﻅڀﺯْﺵ ﻯٌﺡ ﺡٿ ٌ ٫ﻱ،  ًٿټﻥ ﺡٕڃ َ ﺡٿ ٌحٟﻕ ﺭﺥٿﻅﺅٻْﻱ ﻯ ٌ ﺃڅ ﺡٿﻝټٌڃﺥﺹ ﺡٿﻅ  ِﻁﻝڄ ِ ﻯٌﻩ ﺡٿﻝٸ ٌ ٵ 
ﺍڅ ٷڄ٪ ﺡٕٳټﺥ ٍ ٙ ّﻥ ـﻕ ﺃﺭﻱًﺡ ٳ ِ . ﻯ ِ ٳ ِ ﻥﻱﺥّﺵ ﺡٿڄ٤ ﺥٱ ﺡٿﻝټٌڃﺥﺹ ﺡٿﻅ  ِﻁﻅڄﻅ٪ ﺭٸﻱ ٍ ﺃٻﺯ  َڃﻥ حٙٓﻅٸ َﺡ ٍ ًﺡٿﻥ ـﺥﻑ  ًﺡٕڃﻥ
ﺍڅ ﺃڃَّټﺥ ﻁﻝﻅ َځ ﻙ ٶ ؿڄْ٪ ڃﻥ ّ َٳ٬ ٌڅ أٛ ٌﺡﻁﻱڂ ﻙ ٌٽ ﺡٿ٬ﺥٿڂ ٿڀظ٬ﺯْ َ  ٫ﻥ ﺁ ٍﺡﺙﻱڂ ﺭﺅٓڀ ٌ ﺩ ٓڀڄ ِ ّ َﺡ ٫ ِ .  ﺡٿٸ٠ﺥء  ٫ڀْﻱﺥ
ﺡٿٸﺥﻥ ٌڅ، ﻙﻅ َ ٿ ٌٻﺥﻥﺽ ﺁ ٍﺡﺙﻱڂ ڃﻭﺥٿٴﺵ ٓ ٍﺡﺙﻥﺥ،  ً ٓ ٌٱ ﻥ َﻙ ﺫ ﺭ ـڄْ٪ ﺡٿﻝټٌڃﺥﺹ ﺡٿ ٴڀڄْﺵ ﺡٿڄﻥﻅﻭﺯﺵ، ٗ َ١ ﺃڅ ﻁﻝﻅ َځ ؿڄْ٪ 
.   ﺃٳ َﺡﻯ ﺡٿ٘٬ ﺫ ٳ  ِڃڄﺥ ٍٓﻅﻱﺥ ٿڀﻝټڂ
ﻯٌﻩ ﺡٿﻥٸ٤ﺵ ﺡٕ ﻩَْﺱ ٿﻱﺥ ﺃﻯْڄﻅﻱﺥ ٕڅ ﺡٿز٬ٞ ٙ ّﻥﺥﻯ ًڅ ﺭﺥٿﻱّڄٸ َﺡ ٣ْﺵ اٙ ٫ﻥﻱڃﺥ ّټٌﻥ ٌڅ  ﻩﺥ ٍؽ ڃَﺡٻ ِ ﺡٿ ٴڀ٤ﺵ، ًٙ 
ﺍڅ ﺡٿﻝټٌڃﺵ ﺡٿﻅ ِ ﻁﻅټ ٌڅ ڃﻥ   )طٜٴْ ٶ(. ّ َﻙڄ ٌڅ ﺡٿْٰ َ ٳ  ِڃڄﺥ ٍ ٓﺥﻁﻱڂ ﺡٿٸڄ٬ْﺵ ٿﻝٸ ٌ ٵ ﺡٓ ﻩ َّﻥ ٫ﻥﻱ ً ٌٛٿﻱڂ ﺍٿ َ ﺡٿ ٴڀ٤ﺵ
ﺃٳ َﺡﻯ ﺡٿ٘٬ ﺫ ًﻁﻱﺡ  ٍﺭٌﺡ ٓ٤ﺵ ﺡٿ٘٬ ﺫ ﻯ ِ ﺡٿڄ٬ْﺥ ٍ ﺡٿ ٌﻙْﻱ ٿ ـڄْ٪ ڃﻥ ّﻅ٤ڀ٪ ٿ٘ ٰپ ڃَﺡٻ ِ ﺡٿ ٴڀ٤ﺵ،  ًًٿٺ ﺭٰٞ ﺡٿﻥ٨ َ  ٫ﻥ 
ﺍ ً ّ ـ ﺫ  ٫ڀ َ ﺡٿﻝټﺥځ ﺃڅ ّڄﺥ ٍ ٌٓﺡ ٓڀ٤ﺥﻁﻱڂ ڃﻥ  ﻩ ٚٽ ﺡٿﻅٌﺡٳ ٶ : ﺡٿڄټﺥڅ ﺡٿ ٌُ ﻁﻅٌٿ َ  ٳ ْﻭ ڃؼپ ﻯٌﻩ ﺡٿﻝټٌڃﺵ ڃڄﺥ ٍٓﺵ ڃﻱﺥڃﻱﺥ
ٳ ِ ﺡٿ َ ﺃُ ًٿ ْْ  ٫ﻥ ٣ َّ ٶ حٗٻ َﺡﻩ،  ًّ ـ ﺫ  ٫ڀ َ ﺡٿﻝټﺥځ ﺃڅ ّﻝﻅَڃٌﺡ ﻙٸ ٌ ٵ ﺡٕٷڀْﺥﺹ  ًﺃڅ ّ ٘ﺥٍٻٌﺡ ﺭ َ ًﻑ ڃﻥ ﺡٿﻅ ٴﺥڃﻕ 
ًﺡٿﻅ َحٟ ِ،  ًّ ـ ﺫ  ٫ڀْﻱڂ ﺃڅ ّ٬٤ٌﺡ ڃ ٜﺥٿﻕ ﺡٿ٘٬ ﺫ  ًﺡٰٕٗﺥٽ ﺡٿڄ٘ َ ً ٫ﺵ ٿڀ٬ڄڀْﺵ ﺡٿ ٴْﺥ ْٓﺵ ﺡًٕٿ ٌّﺵ  ٫ڀ َ ڃ ٜﺥٿﻕ ﺡٿﻝ ِ ﺩ 
.  ﺍڅ حٙﻥﻅﻭﺥﺭﺥﺹ ﺡٿﻅ ِ ﻁﻅڂ ﻯ ًڅ ﻯٌﻩ ﺡٿ٬نخٛ َ   ٙﻁﺉﻯُ ﺍٿ َ ﻯّڄٸ َﺡ ٣ْﺵ ﻙٸْٸْﺵ. ﺡٿ ٌُ ّﻥﻅڄ ٌڅ ﺍٿْﻭ
. ﺍﻥﻥﺥ ﻥﻝﺯٺ:  ّﺥﺭﺥ ٍﺡٹ ﺃًﺭﺥڃﺥ:  ﺃﻙﻱ ﺃ ٫٠ﺥء ؿڄي ٌ ٍ ﺡٿﻝخٟ َّﻥ
 )طٜٴْ ٶ(ٗټ ًَﺃ  :  ﺡَٿﺙ ْْ ﺃًﺭﺥڃﺥ
. ﺃڃﺥ ﺡٿڄٌٟ ٌ٩ ﺡٿﻭ ﺥڃْ ﺡٿ ٌُ ّ ـ ﺫ  ٫ْڀﻥﺥ ﺡٿ ٌٷ ٌٱ ﺃڃﺥڃﻭ ڃ٬ﺥ، ٳﻱ  ٌڃٌٟ ٌ٩ ﺡٿﻝ َّﺵ ﺡٿﻱّﻥْﺵ
ٿٸﻱ . ﻥ ٘ﺥﻯﻱ ﻯٌﺡ ﺡٿﻅ ٴﺥڃﻕ ٳ  ِﻁﺥ ٍّﻥ ﺡٕﻥﻱٿْ  ًٷ ٣َﺯﺵ   ﻩ ٚٽ ٳﻅَﺱ ڃﻝﺥٻڂ ﺡٿﻅٴظْٖ.  ﺍڅ ﺡٿﻅ ٴﺥڃﻕ ﻁٸڀْﻱ  ٫ َّ ٶ ّٴ ﻭ  َﺭﻭ حٗ ٓ ٚځ
ٗﺥﻯﻱﺹ ﺭﻥٴ ٴ ِ ﻯٌﺡ ﺡٿﻅ ٴﺥڃﻕ ٫ﻥﻱڃﺥ ٻﻥﺽ ٣ٴ ًٚ ٳ ِ ﺃﻥﻱ ًﻥْ ٴْﺥ، ﺍ ًٻﺥڅ ﺡٿڄ ٴْ ﻝْ ٌڅ ٳ ِ ًٿٺ ﺡٿﺯڀﻱ ﺡٿ ٌُ ّ٘ټپ  ٳ ْﻭ ﺡٿڄ ٴڀڄ ٌڅ 
ﺍڅ  ٍ ًﻑ ﺡٿﻅ ٴﺥڃﻕ ﺡٿﻅ ِ  ٗﺥﻯﻱﻁﻱﺥ ﻯﻥﺥٹ ﻯ  ِڃﺥ ﻥﻝﻅﺥؿﻭ ﺡٿْ ٌځ، ﺍ ً ّ ـ ﺫ ﺃڅ ﻁﻅڄﻅ٪ . ﺡٿٰﺥٿﺯْﺵ، ّڄﺥ ٍ ٓ ٌڅ ٣ٸ ٌٓﻱڂ ﺡٿﻱّﻥْﺵ ﺭﻝ َّﺵ
ﺡٿ٘٬ ٌ ﺩ ٳ ِ ؿڄْ٪ ﺡٿﺯڀﻱﺡڅ ﺭﻝ َّﺵ ﺡ ﻩﻅْﺥ ٍ ﺡٿ٬ٸْﻱﺱ  ًﺃٓڀ ٌ ﺩ ﺡٿﻝْﺥﺱ ﺡٿٸﺥﺙڂ  ٫ڀ  َڃﺥ ﻁڄڀْﻭ  ٫ڀْﻱڂ  ٫ٸٌٿﻱڂ  ًٷٌڀﺭﻱڂ  ًﺃ ًٍﺡﻙﻱڂ 
ﺭٰٞ ﺡٿﻥ٨ َ  ٫ﻥ ﺡٿ٬ٸْﻱﺱ ﺡٿﻅ ِ ّﻭﻅﺥ ًٍﻥﻱﺥ ٕﻥٴ ٴﻱڂ، ٕڅ  ٍ ًﻑ ﺡٿﻅ ٴﺥڃﻕ ﻯٌﻩ ٟ َ ً ٍّﺵ ٙ ُﻯﻯﺥ ٍ ﺡٿﻱّﻥ، ًڃ٪ ًٿٺ ﻁٌﺡؿﻭ  ٍ ًﻑ 
. ﺡٿﻅ ٴﺥڃﻕ ﻯٌﻩ ﻁﻝﻱّﺥﺹ ڃﻭﻅڀٴﺵ
ﺍڅ .  ػڄﺵ ﻁ ٌؿﻭ ڃ ِ ٫ؾ ٳ ِ ﺃ ً ٓﺥ١ ر٬ٞ ﺡٿڄ ٴڀڄْﻥ ّﻥِ٩ ﺍٿ  َﻁﻝﻱّﻱ ٷٌﺱ  ٫ٸْﻱﺱ ﺡٿ٘ﻭٚ  ًٳٸًﺥ ٿڄ ٌٷٴﻭ ﺡٿ َﺡٳٞ ٿ٬ٸْﻱﺱ ﺡٓ ﻩ َ
  )طٜٴْ ٶ(ﺡٿظ٬ﻱﻯّﺵ ﺡٿﻱّﻥْﺵ ﻯ ِ ػ ًَﺱ ّ ـ ﺫ ﺡٿﻝٴﺥ٥  ٫ڀْﻱﺥ،  ًّ ـ ﺫ ﺃڅ ّ٘ڄپ ًٿٺ ﺡٿڄٌﺡٍﻥﺵ ٳ ِ ٿﺯﻥﺥڅ ﺃ ً ﺡٕٷﺯﺥ١ ٳ ِ ڃٜ َ، 
ًﺍًﺡ ٻﺥڅ ﺍ ﻩٚٛنﺥ  ٛﺥﻯٷًﺥ،  ّ ـ ﺫ اٛ ٚﻑ  ﻩ٤ ٌ١ حٙنٴ ٜﺥٽ ٳ ِ ﺃ ً ٓﺥ١ ﺡٿڄ ٴڀڄْﻥ ٻٌٿٺ ٕڅ حٙنٸ ٴﺥځ ﺭْﻥ ﺡٿٴﻥ ْْﻥ 
. ًﺡٿْ٘٬ ْْﻥ ٷﻱ ﺃ ﻯٍ ﺍٿ َ  ٫ﻥٲ ڃﺅ ٓﺥ ًُ، ًٙ  ْٓڄﺥ ٳ ِ ﺡٿ٬ َﺡ ٵ
ﺍڅ ﺡٿﻝ َّﺵ ﺡٿﻱّﻥْﺵ ﻯ ِ ﺡٿﻝ َّﺵ ﺡٕ ٓﺥ ْٓﺵ ﺡٿﻅ ِ ﻁڄټﻥ ﺡٿ٘٬ ٌ ﺩ ڃﻥ ﺡٿظ٬ﺥّٖ،  ًّ ـ ﺫ  ٫ْڀﻥﺥ ﻯﺡﺙڄﺥ ﺃڅ ﻥٴﻝٚ ﺡٕ ٓﺥٿْ ﺫ ﺡٿﻅ ِ 
ﻥظز٬يﺥ ٿﻝڄﺥّﺵ ﻯٌﻩ ﺡٿﻝ َّﺵ، ٳﺥٿٸٌﺡ ٫ﻱ ﺡٿﻅ ِ ﻁﻥ٨ڂ ﺡٿﻅﺯ َ ٫ﺥﺹ ﺡٿ ﻭْ َّﺵ ٳ ِ ﺡٿٌّٙﺥﺹ ﺡٿڄﻅﻝﻱﺱ،  ٫ڀ َ  ٓﺯْپ ﺡٿڄؼﺥٽ، ﺃﻯﺹ ﺍٿ َ 
طٜ٬ْ ﺫ ﻁﺅﻯّﺵ ٳ َّ٠ﺵ ﺡٿِٻﺥﺱ ﺭﺥٿﻥٴﺯﺵ ٿڀڄ ٴڀڄْﻥ،  ًﻯٌﺡ ﻯ ٌ  ٓﺯ ﺫ ﺡٿﻅِﺡڃ  ِﺭﺥٿ٬ڄپ ڃ٪ ﺡٕڃَّټ ْْﻥ ﺡٿڄ ٴڀڄْﻥ ٿ٠ڄﺥڅ ﻁڄْټﻥﻱڂ 
. ڃﻥ ﻁﺅﻯّﺵ ٳ َّ٠ﺵ ﺡٿِٻﺥﺱ
ًﺭﺥٿڄؼپ، ڃﻥ ﺡٕﻯڄْﺵ ﺭڄټﺥڅ ﺃڅ ﻁڄﻅﻥ٪ ﺡٿﺯڀﻱﺡڅ ﺡٿٰ َﺭْﺵ  ٫ﻥ ًٟ٪ ﺡٿ٬ٸﺯﺥﺹ ﺃڃﺥځ ﺡٿڄٌﺡ٣ﻥْﻥ ﺡٿڄ ٴڀڄْﻥ ٿڄن٬يڂ ڃﻥ ﺡٿظ٬ﺯْ َ  ٫ﻥ 
ّﻯﻥﻱڂ  ٫ڀ َ ﺡٿﻥﻝ ٌ ﺡٿ ٌُ ّ٬ﻅﺯ ًَﻥﻭ ڃﻥﺥٓﺯﺥ، ٳ٬ڀ َ  ٓﺯْپ ﺡٿڄؼﺥٽ،  ٫ﻥ ٣ َّ ٶ ٳ َٝ ﺡٿؼْﺥ ﺩ ﺡٿﻅ ِ ّﻥﺯٰ ِ  ٫ڀ َ ﺡٿڄ َﺃﺱ ﺡٿڄ ٴڀڄﺵ ﺃڅ 
. ﺍﻥﻥﺥ ﺭﺯ ٴﺥ٣ﺵ   ٙﻥٴﻅ ٤ْ٪ ﺡٿﻅٴﻅ َ  ٫ڀ َ ڃ٬ﺥﻯﺡﺱ  ﺃُ ﻯّﻥ ڃﻥ  ﻩ ٚٽ ﺡٿﻅ٨ﺥﻯ  َﺭﺥٿْڀﺯ َﺡٿْﺵ. ﻁَﻁﻱّﻱﺥ
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ّﻥﺯٰ ِ ﺃڅ ّټ ٌڅ حّٗڄﺥڅ ٳ ِ ﺡٿٌﺡٷ٪  ٫ﺥڃ ُٚ ٿڀﻅٸﺥ ٍ ﺩ ٳْڄﺥ ﺭْﻥﻥﺥ، ًٿٌٿٺ ن٬ڄپ ﺡٓڅ  ٫ڀ  َﻁﺅ ٓ ْ ْڃ ٘ﺥ ٍّ٪ ؿﻱّﻱﺱ ﻁ٤ ٌ ٫ْﺵ ٳ ِ 
ﺍﻥﻥﺥ ٿٌٿٺ ﻥ َﻙ ﺫ ﺭﺥٿـﻱٌﻯ ﺡٿڄڄخػڀﺵ ٿڄﺯﺥﻯٍﺱ  ٫ﺥﻯپ .  ﺃڃَّټﺥ ڃﻥ ٗﺅﻥﻱﺥ ﺡٿﻅٸ َّ ﺫ ٳْڄﺥ ﺭْﻥ ﺡٿڄ ٴْﻝ ْْﻥ ًﺡٿڄ ٴڀڄْﻥ ًﺡٿْﻱٌﻯ
ﺡٿڄڄڀټﺵ ﺡٿ٬ َﺭْﺵ ﺡٿٔ٬ ٌﻯّﺵ ؿٚٿﺵ ﺡٿڄڀٺ ٫ﺯﻱ ﺡلله ﺡٿڄظڄؼڀﺵ ٳ ِ ﻙٌﺡ ٍ ﺡٕﻯّﺥڅ، ٻڄﺥ ﻥ َﻙ ﺫ ﺭﺥٿڄ ٌ ٷٲ ﺡٿ َّﺥ ﻯُ ﺡٿ ٌُ ﺡﻁٌﻭﻁﻭ ﻁَٻْﺥ 
ﺍﻥﻥﺥ ﻥٴﻅ ٤ْ٪ ﺃڅ ﻥٸ ٌځ ﺭـﻱٌﻯ ﻙ ٌٽ ﺡٿ٬ﺥٿڂ ٿﻅﻝ ٌّپ ﻙٌﺡ ٍ ﺡٕﻯّﺥڅ ﺍٿ َ  ﻩﻱڃﺥﺹ ﻁٸﻱڃﻱﺥ ﺡٕﻯّﺥڅ ّټ ٌڅ . ٳ  ِﻁﻝﺥٿٲ ﺡٿ ﻝ٠ﺥ ٍﺡﺹ
ڃﻥ ٗﺅﻥﻱﺥ ﺭﻥﺥء ﺡٿ ـ ٴ ٌ ٍ ﺡٿﻅ  ِﻁَﺭ٢ ﺭْﻥ ﺡٿ٘٬ ٌ ﺩ ًﻁﺉﻯُ ﺭﻱڂ ﺍٿ  َﻁﺅﻯّﺵ ﺃ٫ڄﺥٽ ﻁﻱٳ٪ ﺍٿ َ ﺡٕڃﺥځ  ٫ـڀﺵ ﺡٿﻅٸﻱځ ٿـﻱٌﻯﻥﺥ 
. حٗن ٴﺥﻥْﺵ ﺡٿڄ٘ظَٻﺵ،  ٌٓﺡء ٻﺥڅ ًٿٺ ٳ  ِڃ ـﺥٽ ڃټﺥٳﻝﺵ ﺡٿڄٚ ٍّﺥ ٳ ِ ﺃٳ َّٸْﺥ ﺃ  ًﻁ ٌ ٳْ َ حٗٯخػﺵ ٳ ِ ﺃ ٫ٸﺥ ﺩ ٻﺥٍػﺵ ٣ﺯْ٬ْﺵ
.  ﺍڅ ﺡٿڄٌٟ ٌ٩ ﺡٿ ٴﺥ ﻯّ ﺡٿ ٌُ ﺃ ٍّﻱ ﺡٿﻅ٤ َ ٵ ﺍٿْﻭ ﻯ  ٌڃٌٟ ٌ٩ ﻙٸ ٌ ٵ ﺡٿڄ َﺃﺱ
ﺃ ٫ڀڂ ﺃڅ ﺡٿ ـﻱٽ ﻙ ٌٽ ﻯٌﺡ ﺡٿڄٌٟ ٌ٩ ّﻱ ً ٍ ﺭﻥ ٘ﺥ١،  ًﺃ ٍ ٳٞ - ًؿڄي ٌ ٍ ﺡٿﻝخٟ َّﻥ ٌّٟﻕ ٿ ِ ًٿٺ – ﺃ ٫ڀڂ   )طٜٴْ ٶ(
ﺡٿ َ ﺃُ ﺡٿ ٌُ ّ٬ز َ ٫ﻥﻭ ﺡٿز٬ٞ ٳ ِ ﺡٿٰ َ ﺩ ًّ٬ﻅﺯ َ ﺡٿڄ َﺃﺱ ﺡٿﻅ  ِﻁﻭﻅﺥ ٍ ٯ٤ﺥء ٿ٘٬ َﻯﺥ ﺃٷپ ٗﺅﻥﺥ ڃﻥ ٯْ َﻯﺥ،  ًٿټﻥﻥ ِ ﺃ٫ﻅٸﻱ ﺃڅ 
ﺍڅ ﺡٿﺯڀﻱﺡڅ ﺡٿﻅ  ِﻁل ٜپ ٳْﻱﺥ ﺡٿڄ َﺃﺱ  ٫ڀ َ ط٬ڀْڂ ؿْﻱ ﻯ ِ   )طٜٴْ ٶ(.  ﺡٿڄ َﺃﺱ ﺡٿﻅ  ُِﻁﻝ َځ ڃﻥ ﺡٿظ٬ڀْڂ ُﻁﻝ َځ ٻٌٿٺ ڃﻥ ﺡٿڄ ٴﺥًﺡﺱ
.  ٯﺥٿﺯﺥ ﺭڀﻱﺡڅ ﻁﻅڄﻅ٪ ﺭٸﻱ ٍ ﺃٻﺯ  َڃﻥ ﺡٿ َٳﺥﻯْﺵ،  ًﻯٌﺡ ٿ ْ ْڃﻥ ﺭﺥ ﺩ ﺡٿ ٜﻱٳﺵ
ﺍڅ  ٷ٠ﺥّﺥ ڃ ٴﺥًﺡﺱ ﺡٿڄ َﺃﺱ ٿْ ٴﺽ ﺭﺯ ٴﺥ٣ﺵ  ٷ٠ﺥّﺥ ٿ٘ ٓ ٚځ  ًﻙﻱﻩ، ٿٸﻱ  ٗﺥﻯﻱﻥﺥ ﺭڀﻱﺡﻥﺥ ٯﺥٿﺯْﺵ : ﺡ ٓڄﻝٌﺡ ٿ ِ ﺃڅ ﺃﻁﻝﻱ ﻉ ﺭٌٟ ٌﻑ
ًٳ  ِﻥٴْ ﺡٿ ٌٷﺽ . ٓټﺥﻥﻱﺥ ڃﻥ ﺡٿڄ ٴڀڄْﻥ، ڃؼپ ﻁَٻْﺥ ًﺭﺥٻٴﻅﺥڅ ًﺭﺥﻥ ـٚ ﻯٕ  ًﺍﻥﻱ ًﻥْ ٴْﺥ، ﻁﻥﻅﻭ ﺫ ﺡٿڄ َﺃﺱ ٿﻅٌٿ ِ ٷْﺥﻯﺱ ﺡٿﺯڀﻱ
. ّٴﻅڄ َ ﺡٿټٴﺥﻑ ڃﻥ ﺃؿپ ﻁﻝٸْ ٶ ﺡٿڄ ٴﺥًﺡﺱ ٿڀڄ َﺃﺱ ٳ ِ ر٬ٞ ؿٌﺡﻥ ﺫ ﺡٿﻝْﺥﺱ ﺡٕڃ َّټْﺵ  ًٳ  ِﺭڀﻱﺡڅ ﺡٿ٬ﺥٿڂ
ً ٓ ٌٱ ّﻅڂ   )طٜٴْ ٶ(ﺃﻥﺥ ڃٸﻅﻥ٪ ﻁڄﺥڃﺥ ﺃڅ ﺭﺥٓﻅ٤ﺥ ٫ﺵ ﺭﻥﺥﻁﻥﺥ ﻁٸﻱّڂ ڃ ٴﺥﻯڄﺥﺹ ﺍٿ  َڃـظڄ٬ﺥﻁﻥﺥ ﻁﻅ ٴﺥ ً ٍڃ٪ ڃﺥ ّٸﻱڃﻭ ٿﻱﺥ ﺃﺭﻥﺥﺇﻥﺥ، 
ﻁﻝٸْ ٶ ﺡٿﻅٸﻱځ ٳ ِ  ٍٳﺥﻯْﻅﻥﺥ ﺡٿڄ٘ظَٻﺵ ڃﻥ  ﻩ ٚٽ ﺍﻁﺥﻙﺵ ﺡٿٴَ ٛﺵ ٿ ـڄْ٪ ﺡٿ َؿﺥٽ ًﺡٿﻥ ٴﺥء ٿﻅﻝٸْ ٶ ٻپ ڃﺥ ّٴﻅ٤ْ٬ ٌڅ ﻁﻝٸْٸﻭ ڃﻥ 
ﺃﻥﺥ ٙ ﺃ٫ﻅٸﻱ ﺃڅ  ٫ڀ َ ﺡٿڄ َﺃﺱ ﺃڅ ﻁ ٴڀٺ ًﺡﺹ ﺡٿ٤ َّ ٶ ﺡٿ ٌُ ّﻭﻅﺥ ٍﻩ ﺡٿ َؿپ ٿټ  ِﻁﻝٸ ٶ ﺡٿڄ ٴﺥًﺡﺱ ڃ٬ﻭ، ٻڄﺥ ﺃﻙﻅ َځ ٻپ .  ﺍﻥ ـﺥ ُﺡﺹ
ًٿٌٿٺ  ٓ ٌٱ ط٬ڄپ ﺡٿٌّٙﺥﺹ . ﺡڃ َﺃﺱ ﻁﻭﻅﺥ  ٍڃڄﺥ ٍٓﺵ ﻯ ً ٍﺡ ﻁٸڀْﻱّﺥ ٳ ِ ﻙْﺥﻁﻱﺥ،  ًٿټﻥ ﻯٌﺡ ﺡٿ ﻭْﺥ ٍ ّﻥﺯٰ ِ ﺃڅ ّټ ٌڅ ٿڀڄ َﺃﺱ ﻥٴ ٴﻱﺥ
ﺡٿڄﻅﻝﻱﺱ ڃ٪  ﺃ ُﺭڀﻱ ٯﺥٿﺯْﺵ ٓټﺥﻥﻭ ڃﻥ ﺡٿڄ ٴڀڄْﻥ ڃﻥ  ﻩ ٚٽ  َٗﺡٻﺵ ٿﻱ ٫ڂ ﻁ ٌ ْٓ٪ ﺭَﺡڃؾ ڃﻝ ٌ ﺡٕڃْﺵ ٿڀٴﻅْﺥﺹ ًڃ ٴﺥ ٫ﻱﻁﻱﻥ  ٫ڀ َ 
 )طٜٴْ ٶ(.  ﺡٿٔ٬ ِ ٳ ِ  ٓﺯْپ ﺡٿ٬ڄپ  ٫ﻥ ٣ َّ ٶ ﻁ ٌ ٳْ َ ﺡٿﻅڄ ٌّپ ﺡٰٕٛ َ ﺡٿ ٌُ ّ ٴﺥ ٫ﻱ ﺡٿﻥ ﺥّ  ٫ڀ  َﻁﻝٸْ ٶ ﺃﻙٚڃيڂ
. ًﺃ ﻩْ ًَﺡ، ﺃ ٍّﻱ ﺃڅ ﺃﻁﻝﻱ ﻉ  ٫ﻥ ﺡٿﻅﻥڄْﺵ حٙٷظ ٜﺥﻯّﺵ ًﻁﻥڄْﺵ ﺡٿٴ َٙ
ﺃ ٫ڀڂ ﺃڅ ﺡٿټؼْ َّﻥ ّ ٘ﺥﻯﻱ ًڅ ﻁﻥﺥ ٷ٠ﺥﺹ ٳ  ِڃ٨ﺥﻯ َ ﺡٿ٬ٌٿڄﺵ، ٕڅ ٗزټﺵ حٗﻥﻅَﻥﺽ ًٷﻥٌﺡﺹ ﺡٿﻅڀْٴ ِّ ٌڅ ٿﻱّﻱﺥ ٷﻱ ٍﺡﺹ ٿﻥٸپ 
ﺡٿڄ٬ َٳﺵ ًﺡٿڄ٬ڀٌڃﺥﺹ، ًٿﻱّﻱﺥ ٻٌٿٺ ٷﻱ ٍﺡﺹ ٿﺯ ﻍ ڃ ٘ﺥﻯﻱ ؿن ٴْﺵ ڃﻥٴَﺱ  ًٳ٨ﺵ  ٫ًﻥٴﺥ ٯْ َ  ٫ٸٚن ِ ﺍٿ َ ﻯﺡ ﻩپ ﺭٌْﻁﻱڂ، 
ًﺭﺥٓﻅ٤ﺥ ٫ﺵ ﺡٿﻅ ـﺥٍﺱ ﺃڅ ﻁﺅﻁ ِ رؼ ًَﺡﺹ  ً ٳ َٙ ؿﻱّﻱﺱ،  ًٿټﻥﻱﺥ ٳ ِ ًﺡﺹ ﺡٿ ٌٷﺽ ُﻁﻝِﻱ ﻉ ٳ ِ ﺡٿڄـظڄ٬ﺥﺹ ﺡﻩﻅٚ ٙﺹ  ًﻁٰ ْْ َﺡﺹ 
ٻﺯَْﺱ ، ًﻁﺅﻁ  ِڃ ٘ﺥ ٫ َ ﺡٿﻭ ٌٱ ٳ ِ ؿڄْ٪ ﺡٿﺯڀﻱﺡڅ، ﻙﻅ َ ٳ  ِﺭڀﻱُ، ڃ٪ ﻯٌﻩ ﺡٿﻅٰ ْْ َﺡﺹ،  ًﻯٌﺡ ﺡٿﻭ ٌٱ ﻯ ٌ  ﻩ ٌٱ ڃﻥ ﺃڅ ﻁﺉﻯُ 
ﺡٿﻝﻱحػﺵ ﺍٿ َ ٳٸﻱﺡڅ ﺡٿ ٴْ٤َﺱ  ٫ڀ َ  ﻩْﺥ ٍﺡﻁﻥﺥ حٙٷظ ٜﺥﻯّﺵ  ً ْٓﺥ ٓﺥﻁﻥﺥ،  ًﺡٕﻯڂ ڃﻥ ًٿٺ،  ٫ڀ َ ﻯ ٌّﺥﻁﻥﺥ،  ًﻯ ِ ﺡْٕٗﺥء ﺡٿﻅ ِ ن٬ظ ِ 
. ﺭﻱﺥ ٳ  ِڃـظڄ٬ﺥﻁﻥﺥ  ً ٳ ِ ﺃ َٓﻥﺥ  ًٳ  ِﻁٸﺥٿْﻱﻥﺥ  ًٳ ِ  ٫ٸْﻱﻁﻥﺥ
ًٿټﻥ ِ ﺃ ٫ڀڂ  ﺃّ٠ﺥ ﺃڅ ﺡٿﻅٸﻱځ ﺡٿﺯ٘ َُ   ّٙڄټﻥ ﺍﻥټﺥ ٍﻩ، ٳﺥٿﻅﻥﺥٷٞ ﺭْﻥ ﺡٿﻅ٤ ٌ ٍ ًﺡٿﻅٸﺥٿْﻱ ٿ ْْ ﺃڃ ًَﺡ ٟ َ ً ًٍّﺥ، ﺍ ً ﻁڄټﻥﺽ ﺭڀﻱﺡڅ 
ڃؼپ ﺡٿْﺥﺭﺥڅ ً ٻ ٌ ٍّﺥ ﺡٿـﻥ ٌﺭْﺵ ڃﻥ ﺍﻙﻱﺡ ﻉ ﻁﻥڄْﺵ  ٟﻭڄﺵ ٕﻥ٨ڄﻅﻱﺥ حٙٷظ ٜﺥﻯّﺵ،  ًﻁڄټﻥﺽ ٳ ِ ًﺡﺹ ﺡٿ ٌٷﺽ ڃﻥ ﺡٿﻝٴﺥ٥  ٫ڀ َ 
ًّﻥ٤ﺯ ٶ ًٿٺ  ٫ڀ َ ﺡٿﻅٸﻱځ ﺡٿﺯﺥﻯ َ ﺡٿ ٌُ  ٗﺥﻯﻱﻩ ﺡٿ٬ﺥٿڂ حٗ ٓٚڃ  ِڃﻥ ٻ ٌحٙ ٿڄﺯ ٌ ٍ ﺍٿ َ ﻯﺭ ِ، ٿٸﻱ أػﺯﻅﺽ . ػٸﺥٳﻅﻱﺥ ﺡٿڄﻅڄِْﺱ
. ﺡٿڄـظڄ٬ﺥﺹ حٗ ٓٚڃْﺵ ڃﻥٌ ٷﻱّڂ ﺡٿِڃﺥڅ  ً ٳ ِ ٫َٜﻥﺥ ﺡٿﻝﺥٿ ِ ﺃﻥﻱﺥ ﻁٴﻅ ٤ْ٪ ﺃڅ ﻁﻅﺯ ٌﺃ ڃَٻ ِ ﺡٿ٤ڀْ٬ﺵ ٳ ِ حٙﺭﻅټﺥ ٍ ًﺡٿظ٬ڀْڂ
ًﻯٌﺡ ﺃڃ َ ﻯﺥځ، ﺍ ً   ّٙڄټﻥ ﺃڅ ط٬ظڄﻱ ﺃّﺵ ﺍٓﻅ َﺡﻁْ ْـﺵ ٿڀﻅﻥڄْﺵ  ٫ڀ َ ﺡٿؼ ًَﺡﺹ ﺡٿڄٴﻅﻭ َؿﺵ ڃﻥ ﻁﻝﺽ ﺡٕ ٍٝ، ً ّٙڄټﻥ ﺍﻯﺡڃﺵ 
ﺡٿﻅﻥڄْﺵ ڃ٪  ًؿٌﻯ ﺡٿﺯ٤ﺥٿﺵ ٳ ِ ﺃ ً ٓﺥ١ ﺡٿ٘زﺥ ﺩ، ٿٸﻱ ﺡ ٓﻅڄﻅ٪  ٫ﻱﻯ ٻﺯْ  َڃﻥ ﻯ ًٽ ﺡٿﻭڀْؾ ﺭﺥٿؼ َﺡء ﺡٿڄﻅٌٿﻱ  ٫ﻥ ﺡٿﻥٴ٢، ًﻁﺯﻱﺃ ر٬ٞ 
ﻯٌﻩ ﺡٿﻱ ًٽ ﺡٓڅ ﺭﺥٿﻅَٻْ ِ  ٫ڀ َ ٷﻱ ٍ ﺃ ٫ َ  ٝڃﻥ ﺡٿﻅﻥڄْﺵ،  ًٿټﻥ  ٫ْڀﻥﺥ ؿڄْ٬ﺥ ﺃڅ ﻥﻱ ٍٹ ﺃڅ ﺡٿظ٬ڀْڂ  ًحٙﺭﻅټﺥ ٍ  ْٓټٌﻥﺥڅ ڃٴظﺥﻙﺥ 
ًٙ  ُﺡٽ حٙ ٓظؼڄﺥ ٍ ٳ ِ ﻯ ٌّﻥ ﺡٿڄ ـﺥٿْﻥ  ٟﺝْ ًٚ ٳ ِ  ٫ﻱﻯ ٻﺯْ  َڃﻥ ﺡٿڄـظڄ٬ﺥﺹ  )طٜٴْ ٶ(ٿڀؼ ًَﺱ ٳ ِ ﺡٿٸ َڅ ﺡٿٌﺡﻙﻱ ًﺡٿ٬٘ َّﻥ، 
ﺍﻥﻥ ِ ﺃﺇٻﻱ  ٫ڀ َ ڃؼپ ﻯٌﻩ حٙ ٓظؼڄﺥ ٍﺡﺹ ٳ  ِﺭڀﻱُ، ٿٸﻱ ٻﺥﻥﺽ ﺃڃَّټﺥ ٳ ِ ﺡٿڄخٟ  ِﻁَٻ ِ ﺡﻯﻅڄﺥڃﻱﺥ  ٫ڀ َ ﺡٿﻥٴ٢ . حٗ ٓٚڃْﺵ
. ًﺡٿٰﺥ ُ ٳ ِ ﻯٌﺡ ﺡٿ ـ ِء ڃﻥ ﺡٿ٬ﺥٿڂ،  ًٿټﻥﻥﺥ ﻥٔ٬ َ ﺡٓڅ ٿڀظ٬ﺥڃپ ڃ٪ ﺃڃ ٌ  ٍﻁ٘ڄپ أٻؼ  َڃﻥ ًٿٺ
ٳْڄﺥ ّظ٬ڀ ٶ ﺭﺥٿظ٬ڀْڂ،  ٓ ٌٱ ﻥﻅ ٌ ٓ٪ ٳ  ِﺭَﺡڃؾ ﺡٿﻅﺯﺥﻯٽ ً ﻥ َٳ٪ ڃﻥ  ٫ﻱﻯ ﺡٿڄﻥﻕ ﺡٿﻱ ٍﺡ ْٓﺵ، ڃؼپ ﻁڀٺ ﺡٿﻅ ِ ﺃﻁﺽ ﺭٌﺡٿﻱُ ﺍٿ َ 
ً ٓ ٌٱ ﻥٸ ٌځ ٳ  ِﻥٴْ ﺡٿ ٌٷﺽ ﺭﻅ٘ ـْ٪  ٫ﻱﻯ ﺃٻﺯ  َڃﻥ ﺡٕڃَّټ ْْﻥ  ٫ڀ َ ﺡٿﻱ ٍﺡٓﺵ ٳ ِ ﺡٿڄـظڄ٬ﺥﺹ   )طٜٴْ ٶ(.  ﺃڃَّټﺥ
حٗ ٓٚڃْﺵ،  ً ٓ ٌٱ ﻥ ٌٳ َ ٿڀ٤ٚ ﺩ ﺡٿڄ ٴڀڄْﻥ ﺡٿٌﺡ ٫ﻱّﻥ ٳَ ًٛﺥ ٿڀﻅﻱ ٍّ ﺫ ٳ ِ ﺃڃَّټﺥ،  ً ٓ ٌٱ ﻥ ٴظؼڄ َ ٳ ِ ٓﺯپ ﺡٿظ٬ڀْڂ 
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ح ٗٳﻅ َحٟ ِ ٿڀڄ٬ڀڄْﻥ ًﺡٿﻅٚڃْ ٌ ٳ ِ ؿڄْ٪ ﺃﻥﻝﺥء ﺡٿ٬ﺥٿڂ ٫ﺯ َ ﺡٿٴ٠ﺥء حٗٿټﻅ ًَﻥ ِ،  ً ٓ ٌٱ ﻥٴﻅﻝﻱ ﻉ ٗزټﺵ ﺍٿټﻅ َ ًﻥْﺵ ؿﻱّﻱﺱ 
. ٿﻅڄټْﻥ ﺡٿ٘زﺥ ﺩ ٳ ِ ً ّٙﺵ ٻﻥ ٴ ﺥ ّڃﻥ حٙط ٜﺥٽ ﺡٿڄﺯﺥٗ  َڃ٪ ﻥ٨ َﺡﺙﻱڂ ٳ ِ ﺡٿٸﺥﻯَﺱ
ًٳْڄﺥ ّظ٬ڀ ٶ ﺭﺥٿﻅﻥڄْﺵ حٙٷظ ٜﺥﻯّﺵ،  ٓ ٌٱ ﻥٴﻅﻝﻱ ﻉ ْﻯﺝﺵ ؿﻱّﻱﺱ ڃﻥ  ٍؿﺥٽ ﺡٕ٫ڄﺥٽ ﺡٿڄﻅ٤ ٌ ٫ْﻥ ٿﻅټ ٌّﻥ  َٗﺡٻﺵ ڃ٪ ﻥ٨ َﺡﺙﻱڂ 
ٳ ِ ﺡٿﺯڀﻱﺡڅ ﺡٿﻅ ِ ّ٘ټپ ٳْﻱﺥ ﺡٿڄ ٴڀڄ ٌڅ ﺃٯڀﺯْﺵ ﺡٿٴټﺥڅ،  ً ٓ ٌٱ ﺃ ٓﻅ٠ْٲ ڃﺉﻁڄ َ ٷڄﺵ ٕٛﻝﺥ ﺩ ﺡٿڄ ٘ﺥ ٍّ٪ ﺡٿڄﺯﻅټَﺱ ﻯٌﺡ ﺡٿ٬ﺥځ 
ٿﻅﻝﻱّﻱ ٻْٴْﺵ ط٬ڄْ ٶ ﺡٿ٬ ٚٷﺥﺹ ﺭْﻥ ﺡٿ٘وْٜﺥﺹ ﺡٿٸْﺥﻯّﺵ ٳ  ِڃ ـﺥٽ ﺡٿ٬ڄپ ﺡٿﻅ ـﺥ ٍُ ًﺡٿڄﻱﻥ ِ ًﺡٿڄﺉ ٓ ٴﺥﺹ  ًأٛﻝﺥ ﺩ 
. ﺡٿڄ ٘ﺥ ٍّ٪ حٙﺭﻅټﺥ ٍّﺵ حٙؿظڄﺥ ٫ْﺵ ٳ ِ ﺡٿٌّٙﺥﺹ ﺡٿڄﻅﻝﻱﺱ  ًٳ ِ ﺡٿڄـظڄ٬ﺥﺹ حٗ ٓٚڃْﺵ ٳ ِ ؿڄْ٪ ﺃﻥﻝﺥء ﺡٿ٬ﺥٿڂ
ًٳْڄﺥ ّظ٬ڀ ٶ ﺭﺥٿ٬ڀ ٌځ ًﺡٿﻅټﻥٌٿ ٌؿْﺥ،  ٓ ٌٱ ﻥﺉ ْٓ ٛنﻱ ًٷﺥ ڃﺥٿْﺥ ؿﻱّﻱﺡ ٿﻱ ٫ڂ ﺡٿﻅﻥڄْﺵ ًﺡٿﻅ٤ ٌ ٍ ﺡٿﻅټﻥٌٿ ٌؿ ِ ٳ ِ ﺡٿﺯڀﻱﺡڅ ﺡٿﻅ ِ 
ّ٘ټپ ٳْﻱﺥ ﺡٿڄ ٴڀڄ ٌڅ ٯﺥٿﺯْﺵ ﺡٿٴټﺥڅ، ًٿڀڄ ٴﺥﻯڄﺵ ٳ  ِﻥٸپ ﺡٕٳټﺥ ٍ ﺍٿ َ ﺡٿ ٴ ٌ ٵ ﻙﻅ  َﻁٴﻅ ٤ْ٪ ﻯٌﻩ ﺡٿﺯڀﻱﺡڅ ﺡٓﻅﻝﻱﺡ ﻉ ﺡٿڄ ِّﻱ ڃﻥ 
ٳ َٙ ٿڀ٬ڄپ،  ً ٓ ٌٱ ﻥٴﻅﻅﻕ ڃَﺡٻ ِ ٿڀﻅٴ ٌ ٵ ﺡٿ٬ڀڄ ِ ٳ ِ ﺃٳ َّٸْﺥ ًﺡٿ٘ َ ٵ ﺡٕ ً ٓ٢  ًؿن ٌ ﺩ ٗ َ ٵ ﺁ ْٓﺥ،  ً ٓ ٌٱ ن٬ْﻥ ڃ ٌٳﻱّﻥ 
٫ڀڄ ْْﻥ ٿڀظ٬ﺥ ًڅ ٳ  ِﺭَﺡڃؾ ڃﻥ ٗﺅﻥﻱﺥ ﻁ٤ ٌّ َ ڃ ٜﺥﻯ ٍ ؿﻱّﻱﺱ ٿڀ٤ﺥٷﺵ، ًﺡٓﻅﻝﻱﺡ ﻉ ٳ َٙ  ﻩ٠ َﺡء ٿڀ٬ڄپ ٙ ﻁ٠  َﺭﺥٿْﺯﺝﺵ 
ًﺡٿْ ٌځ، ﺃ ٫ڀﻥ  ٫ﻥ ؿي ٌﻯ  ٫ﺥٿڄْﺵ ؿﻱّﻱﺱ ڃ٪ ڃﻥ٨ڄﺵ . ً ٓﺯپ ٿﻅ َٷْڂ ﺡٿ ٴ ـ ٚﺹ، ًﻁﻥ ٨ْٲ ﺡٿڄْﺥﻩ،  ً ُ ٍﺡ ٫ﺵ ڃﻝخْٛپ ؿﻱّﻱﺱ
ﺡٿڄﺉﻁڄ َ حٗ ٓٚڃ ِ ٿڀٸ٠ﺥء  ٫ڀ  َڃ َٝ ٗڀپ ﺡٕ٣ٴﺥٽ،  ً ٓ ٌٱ ﻥٔ٬  َڃﻥ ﺃؿپ ﻁ ٌ ْٓ٪ ﺡٿ َ٘ﺡٻﺵ ڃ٪ ﺡٿڄـظڄ٬ﺥﺹ حٗ ٓٚڃْﺵ 
. ٿظ٬ ِّ ِ ٛﻝﺵ ﺡٕ٣ٴﺥٽ ًﺡٕڃﻱﺥﺹ
ّ ـ ﺫ ﺍﻥ ـﺥ ُ ؿڄْ٪ ﻯٌﻩ ﺡٕڃ ٌ ٍ  ٫ﻥ ٣ َّ ٶ ﺡٿ َ٘ﺡٻﺵ، ﺍڅ ﺡٕڃَّټ ْْﻥ ڃٔظ٬ﻱ ًڅ ٿڀ٬ڄپ ڃ٪ ﺡٿڄٌﺡ٣ﻥْﻥ ًﺡٿﻝټٌڃﺥﺹ، ًڃ٪ 
ﺡٿڄﻥ٨ڄﺥﺹ ﺡٕﻯڀْﺵ ًﺡٿٸْﺥﻯﺡﺹ ﺡٿﻱّﻥْﺵ ًﺡٿ َ٘ٻﺥﺹ ﺡٿﻅ ـﺥ ٍّﺵ ًﺡٿڄﻱﻥْﺵ ٳ ِ ﺡٿڄـظڄ٬ﺥﺹ حٗ ٓٚڃْﺵ ﻙ ٌٽ ﺡٿ٬ﺥٿڂ ڃﻥ ﺃؿپ ڃ ٴﺥ ٫ﻱﺱ 
. ٗ٬ٌﺭﻥﺥ ٳ  ِڃ ٴﺥ٫ْﻱڂ ﺡٿَﺡڃْﺵ ٿﻅﻝٸْ ٶ ﻙْﺥﺱ ﺃ ٳ٠پ
ﺍڅ ڃ٬ﺥٿـﺵ ﺡٕڃ ٌ ٍ ﺡٿﻅ ِ ًٛٴظيﺥ ٿﻥ ﻁټ ٌڅ ٓﻱڀﺵ،  ًٿټﻥﻥﺥ ﻥﻅﻝڄپ ڃ٬ﺥ ًڃ ٴﺉًٿْﺵ  ٟڂ ٛٴ ٌٳﻥﺥ ًﺡٿ٬ڄپ ڃ٬ﺥ ﻥْﺥﺭﺵ  ٫ﻥ ﺡٿ٬ﺥٿڂ 
ﺡٿ  ٌُﻥٔ٬  َڃﻥ ﺃؿڀﻭ،  ًﻯ ٌ  ٫ﺥٿڂ   ّٙﻱﻱﻯ  ٳ ْﻭ ﺡٿڄﻅ٤ َٳ ٌڅ ٗ٬ٌﺭﻥﺥ،  ٫ﺥٿڂ ط٬ ٌﻯ  ٳ ْﻭ ﺡٿٸٌﺡﺹ ﺡٕڃ َّټْﺵ ﺍٿ َ ﻯّﺥ ٍﻯﺥ،  ٫ﺥٿڂ ّن٬ڂ 
ٳ ْﻭ ﺡٿٴڀ ٴ ٤ْﻥْ ٌڅ  ًحٗ ٓ َﺡﺙْڀْ ٌڅ ﺭﺥٕڃﺥڅ ٳ ِ ﻯًٿﺵ ٿټپ ڃﻥﻱڂ،  ً ٫ﺥٿڂ ُﻁٴﻅﻭﻱځ  ٳ ْﻭ ﺡٿ٤ﺥٷﺵ ﺡٿﻥ ٌ ًّﺵ ٕٯ َﺡٝ ٓڀڄْﺵ،  ً ٫ﺥٿڂ 
ﻯٌﻩ ﻯ ِ ڃ ٜﺥٿﻝﻥﺥ ﺡٿڄ٘ظَٻﺵ، . ط٬ڄپ  ٳ ْﻭ ﺡٿﻝټٌڃﺥﺹ  ٫ڀ َ  ﻩﻱڃﺵ ﺡٿڄٌﺡ٣ﻥْﻥ  ً ٫ﺥٿڂ ﻁﻝ٨ َ  ٳ ْﻭ ﻙٸ ٌ ٵ ؿڄْ٪ ﺡٿﺯ٘  َﺭخ ٙﻙﻅ َﺡځ
. ًﻯٌﺡ ﻯ ٌ ﺡٿ٬ﺥٿڂ ﺡٿ  ٌُﻥٔ٬  َڃﻥ ﺃؿڀﻭ، ًﺡٿ ٴﺯْپ ﺡٿ ٌﻙْﻱ ٿﻅﻝٸْ ٶ ﻯٌﺡ ﺡٿ٬ﺥٿڂ ﻯ ٌ ﺡٿ٬ڄپ ڃ٬ًﺥ
ﺃ ٫ڀڂ ﺃڅ ﻯﻥﺥٹ ﺡٿټؼْ َ ًڅ ڃﻥ ﺡٿڄ ٴڀڄْﻥ  ًٯْ َ ﺡٿڄ ٴڀڄْﻥ ﺡٿ ٌّﻥ ﻁ َﺡ ًﻯﻯڂ ﺡٿ٘ټ ٌٹ ﻙ ٌٽ ٷﻱٍﻁﻥﺥ  ٫ڀ َ ٓﺡﻅﻱ ٚٽ ﻯٌﻩ ﺡٿﺯﻱﺡّﺵ، 
ًﻯﻥﺥٹ ﺡٿز٬ٞ ﺡٿ ٌّﻥ ّٔ٬ ٌڅ ﺍٿ  َﻁﺅؿْؾ ﻥْ َﺡڅ ﺡٿٴ َٷﺵ  ًحٙنٸ ٴﺥځ ًﺡٿ ٌٷ ٌٱ ٳ ِ  ًؿﻭ ﻁﻝٸْ ٶ ﺡٿﻅٸﻱځ، ًّٸﻅ َﻑ ﺡٿز٬ٞ ﺃڅ 
ﺡٿـﻱٌﻯ ﺡٿڄﺯًٌٿﺵ ٳ ِ ﻯٌﺡ ﺡٿ ٜﻱﻯ ٯْ  َڃ ـﻱّﺵ،  ًﺃڅ ح ٙﻩﻅٚٱ ڃَْٜﻥﺥ  ًﺃڅ ﺡٿ ﻝ٠ﺥ ٍﺡﺹ  ٓ ٌٱ طٜ٤ﻱځ ﻙﻅڄﺥ، ًﻯﻥﺥٹ 
ﺡٿټؼْ َ ًڅ ٻٌٿٺ ﺡٿ ٌّﻥ ّﻅ٘ټټ ٌڅ ﺭﺯ ٴﺥ٣ﺵ ٳ ِ ﺍڃټﺥﻥْﺵ ﻁﻝٸْ ٶ ﺡٿﻅٰ ْْ َ ﺡٿﻝٸْٸ ِ، ٳﺥٿڄﻭﺥ ًٱ ٻؼَْﺱ  ًحن٬ﻱﺡځ ﺡٿؼٸﺵ ٻﺯْ َ،  ًٷﻱ ﺃ ﻯٍ 
ًﺃ ٍّﻱ ﺃڅ ﺃ ﻩﺥ٣ ﺫ ﺡٿ٘زﺥ ﺩ .  ڃ َ ً ٍ ﺡٕ ٫ٌﺡځ ﺍٿ َ ﻁ٠ﻭْڄﻱﺥ  ًٿټﻥﻥﺥ ٿ ﻥﻅٸﻱځ ﺃﺭﻱﺡ ﺍٿ َ ﺡٕڃﺥځ ﺍًﺡ ﺡﻩﻅَﻥﺥ ﺡٿﻅٸْﻱ ﺭﺥٿڄخٟ ِ
ﺭﺥٿﻅﻝﻱّﻱ، ٿټ ِ ﺃٷ ٌٽ ٿڀ٘زﺥ ﺩ ڃﻥ ؿڄْ٪ ﺡٕﻯّﺥڅ ًڃﻥ ؿڄْ٪ ﺡٿﺯڀﻱﺡڅ ﺃﻥټڂ ﺃﻥﻅڂ ﺡٿ ٌّﻥ ﻁڄڀټ ٌڅ أٻؼ  َڃﻥ  ﺃُ ٗﻭٚ ﺁ ﻩ َ، ﺡٿٸﻱٍﺱ 
. ٫ڀ  َﻁﻝﻱّﻱ ڃ٬ﺥٿڂ ﻯٌﺡ ﺡٿ٬ﺥٿڂ  ًٳٸًﺥ ٿﻅ ﻭْٚطټڂ ﺡٿڄ ـﻱﻯﺱ ٿﻭ
ﺍڅ ﺡٿٴظَﺱ ﺡٿِڃﻥْﺵ ﺡٿﻅ ِ ن٬ْٖ ٳْﻱﺥ ؿڄْ٬ﺥ ًڃ٪ ر٬٠نﺥ ﺡٿز٬ٞ ٳ ِ ﻯٌﺡ ﺡٿ٬ﺥٿڂ ﻯ ِ ٳﻅَﺱ ٷَْٜﺱ، ًﺡٿ ٴﺉﺡٽ ﺡٿڄ٤ َ ًﻑ  ٫ْڀﻥﺥ ﻯ ٌ 
ﻯپ ٓﻥَٻ ِ ﺡﻯﻅڄﺥڃﻥﺥ  ﻩ ٚٽ ﻯٌﻩ ﺡٿٴظَﺱ ﺡٿِڃﻥْﺵ  ٫ڀ َ ﺡٕڃ ٌ ٍ ﺡٿﻅ  ِﻁٴ َ ٵ ﺭْﻥﻥﺥ، ﺃځ ٓﻥڀﻅ ِځ ﺭـﻱٌﻯ ڃٴﻅﻱّڄﺵ ٿڀٌٛ ٌٽ ﺍٿ َ 
. ڃ ٌ ٷٲ ڃ٘ظ َٹ، ًﻁَٻْ ِ ﺡﻯﻅڄﺥڃﻥﺥ  ٫ڀ َ ﺡٿڄٴﻅٸﺯپ ﺡٿ  ٌُﻥٔ٬ َ ﺍٿْﻭ ڃﻥ ﺃؿپ ﺃﺭﻥﺥﺙﻥﺥ، ًﺡﻙﻅ َﺡځ ٻَﺡڃﺵ ؿڄْ٪ ﺡٿﺯ٘ َ
ﺍڅ  ﻩ ٌٝ ﺡٿﻝ َ ً ﺩ ﺃ ٓﻱپ ڃﻥ ﺍﻥﻱﺥﺙﻱﺥ، ٻڄﺥ ﺃڅ ﻁ ٌؿ ْﻭ ﺡٿڀ ٌځ ٿ ٴ ﻩ َّﻥ ﺃ ٓﻱپ ڃﻥ ﺃڅ ﻥﻥ٨ َ ﺍٿ  َڃﺥ ّﻱ ً ٍ ٳ ِ ﺃ٫ڄﺥٷﻥﺥ، ٻڄﺥ ﺃڅ 
ڃٚﻙ٨ﺵ ﺡٿ ٌـﺡﻥ ﺫ ﺡٿﻅ  ِﻥﻭﻅڀٲ ٳْﻱﺥ ڃ٪ ﺡٓ ﻩ َّﻥ ﺃ ٓﻱپ ڃﻥ ﺡٿ٬ؼ ٌ ٍ  ٫ڀ َ ﺡٿ ٌـﺡﻥ ﺫ ﺡٿڄ٘ظَٻﺵ ﺭْﻥﻥﺥ، ًڃ٪ ًٿٺ، ّﻥﺯٰ ِ  ٫ْڀﻥﺥ 
ًٿټپ ﻯّﻥ ڃﻥ ﺡٕﻯّﺥڅ ٷﺥ ٫ﻱﺱ ؿ ٌﻯ َّﺵ ﻁﻱ ٫ٌ ﻥﺥ ٕڅ ن٬ﺥڃپ . ﺃڅ ﻥﻭﻅﺥ ٍ ﺡٿ٤ َّ ٶ ﺡٿ ٴڀْڂ  ًأٙ ﻥټﻅٴ  ِﺭﺥ ﻩﻅْﺥ ٍ ﺡٿ٤ َّ ٶ ﺡٿٴﻱپ
ًط٬ڀ ٌ ﻯٌﻩ ﺡٿﻝٸْٸﺵ  ٫ڀ َ ﺡٿﺯڀﻱﺡڅ ًﺡٿ٘٬ ٌ ﺩ،  ًﻯ ِ  ٫ٸْﻱﺱ ٿْ ٴﺽ ﺭ ـﻱّﻱﺱ،   )طٜٴْ ٶ (ﺡٿﻥ ﺥّ ڃؼڀڄﺥ ﻥ َّﻱ ڃﻥﻱڂ ﺃڅ ّ٬ﺥڃڀٌﻥﺥ، 
ًﻯ ِ ٿْ ٴﺽ  ٫ٸْﻱﺱ ﺡٿ ٴ ٌﻯ ﺃ ً ﺡٿﺯْٞ ﺃ ً ﺡٿ ٴڄ َ، ًٿْ ٴﺽ ﻯٌﻩ ﺡٿ٬ٸْﻱﺱ ڃ ٴْﻝْﺵ ﺃ  ًڃ ٴڀڄﺵ ﺃ  ًّﻱ ٌﻯّﺵ، ﻯ ِ  ٫ٸْﻱﺱ حّٗڄﺥڅ ﺡٿ ٌُ 
: ﺭﻱﺃﺹ ﻥﺯ٠ﺥﻁﻱﺥ ٳ ِ ڃﻱﻱ ﺡٿ ﻝ٠ﺥٍﺱ ًﺡٿﻅ ِ ٙ  ُﺡٿﺽ ﻁﻥﺯٞ ﺡٿْ ٌځ ٳ ِ ٷڀ ٌ ﺩ آٙٱ ﺡٿڄّْٚﻥ ڃﻥ ﺡٿﺯ٘ َ، ﻯ ِ حّٗڄﺥڅ ﺭﺥٓ ﻩ َّﻥ
. حّٗڄﺥڅ ﺡٿ ٌُ ﺃﻁ  َﺭ ِ ﺍٿ َ ﻯﻥﺥ ﺡٿْ ٌځ
ﺍﻥﻥﺥ ﻥڄڀٺ ﺡٿٸﻱٍﺱ  ٫ڀ  َﻁ٘ټْپ ﺡٿ٬ﺥٿڂ ﺡٿ  ٌُﻥٔ٬  َڃﻥ ﺃؿڀﻭ،  ًٿټﻥ ّﻅ٤ڀ ﺫ ًٿٺ ڃﻥﺥ ﺃڅ ﻥﻅﻝڀ  َﺭﺥٿ٘ ـﺥ ٫ﺵ ﺡٿُٚڃﺵ ٙٓﻅﻝﻱﺡ ﻉ 
َّﺥ َﺃُّﻱَﺥ ﺡٿَﻥ ﺥُّ ﺍِﻥَﺥ  ﻩَڀَْٸﻥَﺥٻُڂ ِڃﻥ  ًََٻ ٍَ  ًَُﺃنَؼ َ  ًََؿ٬َْڀﻥَﺥٻُْڂ : "ﻯٌﻩ ﺡٿﺯﻱﺡّﺵ ﺡٿ ـﻱّﻱﺱ، ﺁ ﻩ ٌّﻥ ر٬ْﻥ حٙ ٫ﻅﺯﺥ  ٍڃﺥ ُٻِﻅ ﺫ ٳ ِ ﺡٿٸ َﺁڅ ﺡٿټ َّڂ
". ُٗ٬ٌُﺭًﺥ  ًَٷَﺯﺥﺙَِپ ِٿَﻅ٬َﺥ ٍَ ُٳ ٌﺡ
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."  ﺍڅ ﺡٿٰ َ  ٝڃﻥ ﺡٿﻥٚ ﺡٿټﺥڃپ ٿڀﻅ ٌ ٍﺡﺱ ﻯ ٌ ط٬ ِّ ِ ﺡٿ ٴ ٚځ: "ًﻥٸ َﺃ ٳ ِ ﺡٿﻅڀڄٌﻯ ڃﺥ ّڀ ِ
 )طٜٴْ ٶ(." ﻯْﻥﺝًﺥ ٿٜخن٬ ِ ﺡٿ ٴ ٚځ، ٕﻥﻱڂ ﺃﺭﻥﺥء ﺡلله ُّﻱ ٫ ٌَڅ: "ًّٸ ٌٽ ٿﻥﺥ ﺡٿټﻅﺥ ﺩ ﺡٿڄٸ ﻱّ
ﺍﻥﻥﺥ ن٬ڀڂ ﺃڅ ﻯٌﻩ  ٍ ﺇّﺵ ﺡٿ َ ﺩ،  ً ٫ْڀﻥﺥ ﺡٓڅ ﺃڅ ن٬ڄپ  ٫ڀ َ ﺡٕ ٍٝ ٿﻅﻝٸْ ٶ .  ﺭﺥٓﻅ٤ﺥ ٫ﺵ ٗ٬ ٌ ﺩ ﺡٿ٬ﺥٿڂ ﺃڅ ط٬ْٖ ڃ٬ﺥ ٳ ِ  ٓ ٚځ
  )طٜٴْ ٶ(.  ٗټ ًَﺡ. ٗټ ًَﺡ ؿ ِّ ًٚ.  ٗټ َﺡ ٿټڂ ًﺡٿ ٴ ٚځ  ٫ڀْټڂ. ﻯٌﻩ ﺡٿ َ ﺇّﺵ
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 ّ ـ ﺫ  ً ٷٲ ﻁﻝَٻﺥﺹ ﺡٿ٘ َ٣ﺵ  ٟﻱ ﺡٕٗﻭﺥٙ ﺡٿڄﻅﻱڄْﻥ ر٬ﻱځ ﺡٿْٜﺥځ ٳ ِ ٍڃ٠ﺥڅ: ﺡٿڄٰ َ ﺩ"
 " ﺃٗﻭﺥٙ  ٫ڀ َ ﺡٕٷپ ﺭٴﺯ ﺫ ﻥ ِﻯﺵ  ﻩڀ ٌّﺵ ﺡﻙﻅ ـﺥؿْﺵ  ﻩ٤٤ٌﺡ ٿﻱﺥ4ﺡ٫ﻅٸﺥٽ 
  
ٷﺥٿﺽ ﻯٌْڃﻥ  ٍﺡّ ﻅْ  ً ًطٖ ﺡٿْ ٌځ ﺍڅ  ٫ڀ َ ﺡٿ ٴڀ٤ﺥﺹ ﺡٿڄٰ َﺭْﺵ ﺃڅ ُﻁ ٴٸ٢ ٻﺥٳﺵ –  )9002ﺃّڀ ٌٽ / ٓﺯﻅڄﺯ َ91ﻥْ ٌّ ٌ ٍٹ، (
حٗؿ َﺡءﺡﺹ ﺡٿٸﺥﻥ ٌﻥْﺵ ﺭﻝ ٶ ڃ ـڄ ٌ ٫ﺵ ﺃٳ َﺡﻯ ﻁڂ ﺡٿٸﺯٞ  ٫ڀْﻱڂ ٿڀﻅﻭ ٤ْ٢ ٿڀﻭ َ ًؽ ٳ  ِﻥ ِﻯﺵ  ﻩڀ ٌّﺵ ﺍٿ َ ﺡٿٰﺥﺭﺵ ٳ ِ ﺡﻙﻅ ـﺥؽ ْٰٛ َ 
 .٫ڀ َ ٷﺥﻥ ٌڅ ّڄﻥ٪ ﺡٿڄ ٴڀڄْﻥ ڃﻥ ﺡٿڄ ـﺥﻯَﺱ ﺭخٗٳ٤ﺥ ٍ ﺃػنﺥء  ٓﺥ ٫ﺥﺹ ﺡٿْٜﺥځ ٳ ِ ٍڃ٠ﺥڅ
 
ﺃّڀ ٌٽ / ٓﺯﻅڄﺯ َ31ﺡٿڄ ـڄ ٌ ٫ﺵ ﺡٿﻅ  ِﻁ َ ًؽ ٿڀﻝ َّﺥﺹ ﺡٿﻱّﻥْﺵ ًﻁـڄ٬ﺽ ﺭٌﺡ ٓ٤ﺵ ٗزټﺵ ﺡٿٴ  ْْﺭ ٌٹ، ﺃ ٫ڀﻥﺽ  ٫ﻥ ح ٙﻙﻅ ـﺥؽ ٳ ِ 
ًﺡﻩﻅﺥٍﺹ ﻯٌﺡ ﺡٿڄ ٌٷ٪ ٿﻅٴﺥﻯُ ﺡٟٗ َﺡ ٍ . ، ٳ ِ ﺡٿٰﺥﺭﺵ ﺡٿٸ َّﺯﺵ ڃﻥ ڃّﻱﻥﺵ ﺡٿڄﻝڄﻱّﺵ، ڃﺥ ﺭْﻥ ﺡٿَﺭﺥ١ ًﺡٿﻱﺡ ٍ ﺡٿﺯْ٠ﺥء9002
 .ﺭڄ ٘ﺥ ٫ َ ﺡٿڄ ٴڀڄْﻥ ﺡٿ ٜﺥﺙڄْﻥ ﺭﺥٕٻپ  ً ٤ٓﻱڂ
  
ﺭﺥٿ٤ﺯ٪ ّڄټﻥ : "ًٷﺥٿﺽ  ٓﺥٍﺱ ٿْﺥ  ًّﻅ ٴﻥ ﺡٿڄﻱَّﺱ ﺡٿﻅﻥٴْ ٌّﺵ ٿٸ ٴڂ ﺡٿ٘ َ ٵ ﺡٕ ً ٓ٢  ًٗڄﺥٽ ﺃٳ َّٸْﺥ ٳ  ِﻯٌْڃﻥ  ٍﺡّ ﻅْ  ً ًطٖ
ًٿټﻥ ٿ ْْ ٫ﻥﻱڃﺥ ّﺉ ﻯُ ﻯٌﺡ ﺍٿ َ ﺡٿﻅﻱ ﻩپ ٳ ِ ﺡٿﻝٸ ٌ ٵ ﺡٕ ٓﺥ ْٓﺵ : "ًﻁخر٬ﺽ". ٿڀﻝټٌڃﺥﺹ ﺡٿﻅﻱ ﻩپ ٳ ِ ﻙﺥٿﺵ ﻁﻱﻱّﻱ ﺡٕ ﻩٚ ٵ ﺡٿ٬ﺥڃﺵ
 ".ٿٖٳ َﺡﻯ
  
ًٿ ﻱٍ ًٛ ٌٽ ﺡٕٗﻭﺥٙ ﺡٿ ٌّﻥ ٻﺥﻥٌﺡ ّ٬ظ ِڃ ٌڅ ﻁﻥ ٨ْڂ ﺡٿﻥ ِﻯﺵ ﺡٿﻭڀ ٌّﺵ ﺭٌﺡ ٓ٤ﺵ ﺡٿٸ٤ﺥ ٍ، ﺡ٫ﻅَٟظيڂ ٷٌﺱ ٻﺯَْﺱ ڃﻥ ﺡٿ٘ َ٣ﺵ، 
 .ًٷﺥڃﺽ ﺭﻅٴﻅْ٘يڂ  ًﻯًﻥﺽ ﺃ ٓڄﺥء  ٫ﻱﻯ ڃﻥﻱڂ، ػڂ ﺃؿَزﻁﻱڂ  ٫ڀ َ ٍٻ ٌ ﺩ ﺡٿٸ٤ﺥ  ٍڃَﺱ ﺃ ﻩ ٍَ ﺍٿ َ  ﻩﺥ ٍؽ ﺡٿڄﻝڄﻱّﺵ
  
٫ﻥ ﺃڅ ﺡٿ ٴڀ٤ﺥﺹ ﺡٿڄﻝڀْﺵ  ًﺡٕڃﻥ  )ﺡٕﻥﺯﺥء ﺡٿڄٰ َﺭْﺵ ﺡٿ٬ َﺭْﺵ(ﺃّڀ ٌٽ، ﺃ ٫ڀﻥﺽ ًٻﺥٿﺵ ﺡٕﻥﺯﺥء ﺡٿﻝټٌڃْﺵ ﺡٿڄٰ َﺭْﺵ / ٓﺯﻅڄﺯ َ41ً ٳ ِ 
ًٿڂ . ﺃّڀ ٌٽ ﺭﻱﺃﺹ ﺡٿ٘ َ٣ﺵ ٳ ِ ﺍؿ َﺡء ﺡ٫ﻅٸخ ٙﺹ/ ٓﺯﻅڄﺯ َ51ً ٳ ِ . ٷﻱ ﺃﻙﺯ٤ﺽ ﺡٿﻝﻱ ﻉ  ًﺃڅ ڃﻥ٨ڄْﻭ  ٓ ٌٱ ّﻅخر٬ ٌڅ  ٷ٠ﺥﺙْﺥ
ُّﻥ ٴ ﺫ ﻙﻅ َ ﺡٓڅ ﺡﻁﻱﺥڃﺥﺹ  ٍ ٓڄْﺵ ﺍٿ َ  ﺃ ُڃﻥ ﺡٿڄ ٘ﺥٍٻْﻥ،  ًﺃٳﺥﻯﺹ ًٻﺥٿﺵ ﺡٕﻥﺯﺥء ﺡٿﻝټٌڃْﺵ ﺃﻥﻭ  ْٓﻅڂ ڃٸخ ٟﺥﺱ ٓﻅﺵ ڃٰﺥٍﺭﺵ ڃڄﻥ 
 .ٍ ًؿٌﺡ ٿڀﻝﻱ ﻉ ﺡٿٌڄٻ ٌ ٍ
  
ٻپ ڃﻥ  ٫ َٱ ﺭﺥ ٫ﻅﻥﺥٷﻭ ﺡٿﻱّﻥ حٗ ٓٚڃ ِ، ًﻁ ـﺥﻯ  َﺭخٗٳ٤ﺥ ٍ " ڃﻥﻭ ﺃڅ 222ً ً ٍﻯ ٳ  ِڃ ـڄ ٌ ٫ﺵ ﺡٿٸﺥﻥ ٌڅ ﺡٿـﻥﺥﺙ ِ، ٳ ِ ﺡٿٴ ٜپ 
 .ًٯَﺡڃﺵ" ٳ ِ ٍڃ٠ﺥڅ، ٳ ِ ڃټﺥڅ ٫ڄٌڃ ِ، ﻯ ًڅ  ٫ ٌ ٍ ٗ َ ٫ ِ، ّ٬ﺥٷ ﺫ ﺭﺥٿﻝ ﺯ ْڃﻥ ٗي َ ﺍٿ َ ٓﻅﺵ ﺃٗي َ
  
 ّ٬ٴ ِ ﺡٕٷڀْﺥﺹ ﺡٿڄٰ َﺭْﺵ ڃﻥ ٯْ َ ﺡٿڄ ٴڀڄْﻥ، ڃؼپ ﺡٿْﻱٌﻯ  ًﺡٕؿﺥﻥ ﺫ ٯْ َ ﺡٿڄ ٴڀڄْﻥ، ڃﻥ ﺡٿﻝ٨ َ  ٫ڀ َ ﺡٿڄ ـﺥﻯَﺱ 222ﺡٿٴ ٜپ 
ّﺯﻱ ً ﺃﻥﻭ ّﻥټ َ  ٫ڀ َ ﻯئٙء " ٻپ ڃﻥ  ٫ َٱ ﺭﺥ ٫ﻅﻥﺥٷﻭ ﺡٿﻱّﻥ حٗ ٓٚڃ ِ"اٙ ﺃڅ ﻁ٤ﺯْ ٶ ﺡٿٴ ٜپ  ٫ڀ َ . ﺭخٗٳ٤ﺥ ٍ ﺃػنﺥء ٍڃ٠ﺥڅ
 .ﺡٿ ٌّﻥ ط٬ﻅﺯ َﻯڂ ﺡٿﻱًٿﺵ ڃ ٴڀڄْﻥ ﺡٿﻝ ٶ ٳ ِ ﺍ ٫ٚڅ ﺃﻥﻱڂ ٯْ  َڃ ٴڀڄْﻥ ﺃ  ًڃ ٴڀڄْﻥ ٿټﻥ ﺡﻩﻅﺥ ًٍﺡ  ٫ﻱځ حٙٿﻅ ِﺡځ ﺭﺥٿْٜﺥځ
  




ًّ٘ڄپ ًٿٺ ﻙ َّﻅﻭ ٳ ِ ﺃڅ ّﻱّﻥ ﺭﻱّﻥ ڃﺥ،  ًﻙ َّﻅﻭ ٳ ِ ﺡ ٫ﻅﻥﺥ ٵ  ﺃُ ﻯّﻥ ﺃ ً . ٿټپ ﺍﻥ ٴﺥڅ ﻙ ٶ ٳ ِ ﻙ َّﺵ ﺡٿٴټ َ ًﺡٿ ٌؿﻱﺡڅ ًﺡٿﻱّﻥ"
ڃ٬ظٸﻱ ّﻭﻅﺥ ٍﻩ،  ًﻙ َّﻅﻭ ٳ ِ ﺍ٧ﻱﺥ ٍ ّﻯﻥﻭ ﺃ ً ڃ٬ظٸﻱﻩ ﺭﺥٿظ٬زﻱ  ًﺍٷﺥڃﺵ ﺡٿ٘٬ﺥﺙ َ ًﺡٿڄڄﺥ ٍ ٓﺵ ًﺡٿظ٬ڀْڂ، ﺭڄٴ َﻯﻩ ﺃ  ًڃ٪ ؿڄﺥ ٫ﺵ،  ًﺃڃﺥځ 
... ﻁټ ٌڅ ٟ َ ً ٍّﺵ ٿﻝڄﺥّﺵ... ٙ ّ ـ ٌ ُ ﺍ ﻩ٠ﺥ٩ ﻙ َّﺵ حٗن ٴﺥڅ ٳ ِ ﺍ٧ﻱﺥ ٍ ّﻯﻥﻭ ﺃ ً ڃ٬ظٸﻱﻩ، اٙ ٿڀٸْ ٌﻯ ﺡٿﻅ ِ.. .ﺡٿڄٖ ﺃ ً  ٫ڀ َ ﻙﻱﺱ
 ".ﺡٓﻯﺡ ﺩ ﺡٿ٬ﺥڃﺵ
  
ٻڄﺥ ّﻝڄ ِ ﺡٿ٬يﻱ ﻙ َّﺵ ﻁټ ٌّﻥ ﺡٿـڄ٬ْﺥﺹ  ًﻙ َّﺵ ﺡٿ َ ﺃُ، ڃ٪ ﻁڄټْﻥ ﺡٿﻝټٌڃﺥﺹ ڃﻥ ٳ َٝ ﺡٿٸْ ٌﻯ  ٫ڀ َ ﻯٌﻩ ﺡٿﻝٸ ٌ ٵ ٿټﻥ ٳ ِ 
 .أْٟ ٶ ﺡٿﻝﻱًﻯ
  
ً ٍٯڂ ﺡ ﻩﻅْﺥ  ٍڃ ٌٷ٪ ٯْ َ  ٫ڀﻥ ِ ٿﻅﻥ ٨ْڂ . ﺡٿڄ ـڄ ٌ ٫ﺵ ﺡٿﻅ  ِﻥ٨ڄﺽ ﻯٌﺡ ﺡٿﻝﻱ ﻉ ﻯ ِ ﺡٿﻝَٻﺵ ﺡٿﺯﻱّڀﺵ ڃﻥ ﺃؿپ ﺡٿﻝ َّﺥﺹ ﺡٿٴ َﻯّﺵ
ﺡﻙﻅ ـﺥؽ ٻ ٴ َ ﺡٿْٜﺥځ  ًﻙٸْٸﺵ ﺃڅ ﺡٿ ٴڀ٤ﺥﺹ ڃن٬ظيڂ ڃﻥ ﻁﻥ٨ْڄﻭ، ٳﺏڅ ﺡٿ٘ َ٣ﺵ ﺡ٫ﻅٸڀﺽ ﺃٍر٬ﺵ ﺃٗﻭﺥٙ  ٫ڀ َ ﺡٕٷپ ﺡٿ ٌّﻥ ٷﻱڃٌﺡ 
ﺍ ًﻁڂ ﺡٿٸﺯٞ  ٫ڀ َ ﺡٿ٤ڀﺯﺵ ٫ﺯﻱ ﺡٿ َﻙْڂ ڃٸﻅٴ ِ  ًٯ ٴﺥڅ ﺭ ٌّٰ ًَﻥ  ِڃﻥ ﺡٿﻱﺡ ٍ ﺡٿﺯْ٠ﺥء ًﺡٿٸﻥْ٤َﺱ . ﺍٿ َ ﺡٿڄﻝڄﻱّﺵ ڃﻥ ﺃؿپ ﺡٿﻝﻱ ﻉ
ًٷﺯ٠ﺽ ﺡٿ٘ َ٣ﺵ ٳ ِ ڃَحٻٖ  ٫ڀ َ ٗﻭٚ ﺁ ﻩ  َٻﺥڅ  ْٓ ٘ﺥ ٍٹ ٳ ِ ح ٙﻙﻅ ـﺥؽ، ﻯ  ٌﻥ ِﺡ ٍ . ﺃّڀ ٌٽ/ ٓﺯﻅڄﺯ َ51٫ڀ َ ﺡٿﻅٌﺡٿ ِ، ٳ ِ 
ﺃّڀ ٌٽ، ً ﻥٸڀﻅﻭ ﺍٿ  َڃَٻ ِ ٗ َ٣ﺵ ﺡٿڄﻝڄﻱّﺵ، ﻙْ ﻍ ﻁڂ ﺡﻙﻅ ـﺥ ُﻩ ﻁڀٺ ﺡٿڀْڀﺵ ٷﺯپ حٗٳ َﺡؽ / ٓﺯﻅڄﺯ َ71ﺭﻥﺥڃﺽ، ٣ﺥٿ ﺫ ٛﻝﺥٳﺵ، ٳ ِ 
 .٫ﻥﻭ
  
 .ﺃّڀ ٌٽ  ﺃّ٠ًﺥ  ٫ڀ َ  ٫ ِّ ِ ﺡٿْ٬ٸٌﺭ ِ،  ًﻯ ٌ ٛﻝٴ ِ ڃ٬ظڄﻱ ڃﻥ ﺡٿﻱﺡ ٍ ﺡٿﺯْ٠ﺥء/ ٓﺯﻅڄﺯ َ51ًٷﺯ٠ﺽ ﺡٿ٘ َ٣ﺵ ٳ ِ 
  
ﺃّڀ ٌٽ ر٬ﻱ ﺃڅ  ٫ َٳﺽ ﺃڅ ﺡٿ٘ َ٣ﺵ  ُﺡ ٍﺹ / ٓﺯﻅڄﺯ َ71ًًﻯﺯﺽ ﺡﺭﻅ ٴﺥځ ٿ٘ټ َ، ٣ْﺯﺯﺵ ﻥٴ ٴْﺵ، ﺍٿ َ ﺡٿ٘ َ٣ﺵ ٳ ِ ﺡٿڄﻝڄﻱّﺵ ّ ٌځ 
 .ًﻁَٻﺽ ﺡٿ٘ َ٣ﺵ ٿ٘ټ َ ﻁٰﺥﻯ ٍ، ٿټﻥ ﺃ ﻩ٤ َ ًﻯﺥ ﺃﻥﻱﺥ ٷﻱ ّﻅڂ ﺡٓﻅﻱ ٫ﺥءﻯﺥ ٳْڄﺥ ر٬ﻱ. ڃﻥِٿﻱﺥ ٳ ِ ﺡٿَﺭﺥ١ ٳ ِ ٯْﺥﺭﻱﺥ ٷﺯپ ّ ٌڃْﻥ
  
.. ﺃّڀ ٌٽ ﺍٿ َ ڃﻥ ِٽ  ُّﻥ ﺫ ﺡٿٰ ِ ًُ، ٛﻝٴْﺵ، ٳ ِ ﺡٿﻱﺡ ٍ ﺡٿﺯْ٠ﺥء، ًٻﺥﻥﺽ ط٬ظ ِځ ﺡٿڄ ٘ﺥٍٻﺵ/ ٓﺯﻅڄﺯ َ51ًًﻯﺯﺽ ﺡٿ٘ َ٣ﺵ ٳ ِ 
ًﻁﻥﺥﻯ ِ ﺍٿ َ  ٫ڀڄﻥﺥ ﺃڅ ﺡٿٰ ِ  ًُٻﺥﻥﺽ ڃﻥ ِ ٫ـﺵ، ٿ ْْ ٳٸ٢ ڃﻥ  ُّﺥٍﺱ ﺡٿ٘ َ٣ﺵ، ﺭپ  ﺃّ٠ﺥ ًڃﻥ ﻁٸ َّ َ ڃﺯﻱﺙ  ِڃﻥ ًٻﺥٿﺵ ﺡٕﻥﺯﺥء 
ٻڄﺥ  ًٛڀﻅﻱﺥ ﻁﻱﻱّﻱﺡﺹ ﺭﺥٿٸﻅپ ٫ﺯ َ ٗزټﺵ . ﺡٿﻝټٌڃْﺵ ًٻ َ ﺃڅ ٓﻅﺵ ڃٰﺥٍﺭﺵ ﻥ٨ڄٌﺡ ﻥ ِﻯﺵ  ﻩڀ ٌّﺵ ًٿڂ ٌّٻ َ ًﺡ  ٓ ٌٍ ﺡٓڄﻱﺥ ﻯ ِ
 .ًڃټﺥﻥﻱﺥ ٯْ َ ڃ٬ َ ًٱ ٳ ِ ﺡٿ ٌٷﺽ ﺡٿﻝﺥٿ ِ. ﺡٿٴ  ْْﺭ ٌٹ
  
ﺃّڀ ٌٽ، ػڂ ﺃ ٳ َؿﺽ ٫ﻥﻱڂ / ٓﺯﻅڄﺯ َ51ﺡٿْ٬ٸٌﺭ ِ، ﺡٿٜﻝٴ ِ، ٷﺥٽ ﺍڅ ٗ َ٣ﺵ ﺡٿڄﻝڄﻱّﺵ ﺡﻙﻅ ِـﻁﻭ ڃ٪ ڃٸﻅٴ ِ ًﺭ ٌّٰ َ ًﻥْ ٌ  ٣ْڀﺵ ّ ٌځ 
ًﻯﺯٌﺡ ٳ ِ ﺡٿ٬ﺥَٗﺱ ٛزﺥﻙًﺥ ٳﻅڂ . ﺃّڀ ٌٽ  ًﺃَڃﻁﻱڂ ﺭﺥٿ٬ ٌﻯﺱ ڃَﺱ ﺃ ﻩ ٍَ ٳ ِ ﺡٿ٬ﺥَٗﺱ ٛزﺥﻙًﺥ/ ٓﺯﻅڄﺯ َ61ٳ ِ ﺡٿؼﺥٿؼﺵ ڃﻥ ٛزﺥﻑ ّ ٌځ 
ٳ ِ ًٿٺ ﺡٿْ ٌځ ﻁڂ ﺡﻙﻅ ـﺥ ُﻯڂ ڃَﺱ ﺃ ﻩ ٍَ ڃﻥٌ ﺡٿ٬ﺥَٗﺱ . ﺃّڀ ٌٽ/ ٓﺯﻅڄﺯ َ71ﺡﻙﻅ ـﺥ ُﻯڂ ﻙﻅ َ ڃنظٜٲ ﺡٿڀْپ ػڂ ُﺃڃ ًَﺡ ﺭﺥٿ٬ ٌﻯﺱ ٳ ِ 
 .ﺃّڀ ٌٽ ڃﻥ ﺡٿ٬ﺥَٗﺱ ٛزﺥﻙًﺥ ﻙﻅ َ ﺡٿ َحر٬ﺵ ٫ٜ ًَﺡ/ ٓﺯﻅڄﺯ َ81ٛزﺥﻙًﺥ ﻙﻅ َ ڃنظٜٲ ﺡٿڀْپ، ػڂ ﻥٴْ ﺡٿ٘ ِء ٳ ِ 
  
ًٳ ِ ﻯٌﻩ ﺡٕػنﺥء ﻥَ٘ﺹ ﺡٿٜﻝﺥٳﺵ ﺡٿڄٰ َﺭْﺵ ڃٸخ ٙﺹ  ًﺁ ٍﺡء ٳ ِ ﺃٯڀﺯﻱﺥ ﻁﻱّﻥ ﺡٿڄ ـڄ ٌ ٫ﺵ، ًڃﻥﻱﺥ ﺁ ٍﺡء ﻁﻥ٤ ٌُ  ٫ڀ َ ﺡٿﻅ ٘ﻱﻯ ٳ ِ 
ح ٗﻯﺡﻥﺵ، ﺭﺥٗ ٟﺥٳﺵ ﺍٿ َ ﻁﻱﻱّﻱﺡﺹ ﺭﺥٿٸﻅپ ُﺃ ٍٓڀﺽ  ٫ﻥ ٣ َّ ٶ حٗﻥﻅَﻥﺽ ﺍٿ َ  ٫ﻱﻯ ڃﻥ ﺃ ٫٠ﺥء ﺡٿڄ ـڄ ٌ ٫ﺵ ﺡٿڄﻥ٨ڄﺵ، ڃڄﺥ أػﺥ ٍ 
ﺃّڀ ٌٽ ﻥَ٘ﺹ ًٻﺥٿﺵ ﺡٕﻥﺯﺥء ﺡٿﻝټٌڃْﺵ ﺭْﺥﻥﺥ ًڃﻥ ڃ ـڀْ  ٫ڀڄﺥء ﺡٿڄﻝڄﻱّﺵ / ٓﺯﻅڄﺯ َ51ً ٳ ِ . ﺡٿڄﻭﺥ ًٱ  ٫ڀ َ  ٓٚڃظيڂ ﺡٿ٘و ْٜﺵ
". ﺡلله  ً ٍ ٌٓٿﻭ، ڃ٪ ڃﺥ ّﻅَﻁ ﺫ  ٫ڀْﻭ ٳ ِ ﺡٿَ٘٩ ڃﻥ ﺡٿ٬ٸٌﺭﺵ ﺡٿ ٜﺥ ٍڃﺵ"ّﻅﻝﻱ ًڅ " "ٳﻅﺥﻥْﻥ"ڃﻥ ٷﺯپ " ﺡٿ ٘ﻥْ٪"ّﻱّﻥ ﻯٌﺡ ﺡٿٴ٬پ 
ﻙ ِ ﺩ ٍﺙ ْْ ﺡٿ ٌ ُ ٍﺡء (ﺃّڀ ٌٽ، ٛﻝْٴﺵ ﻙ ِ ﺩ حٙٓﻅٸ ٚٽ / ٓﺯﻅڄﺯ َ61ًﺡٿٜٴﻝﺵ ﺡًٕٿ  َڃﻥ  ٫ﻱﻯ ٛﻝْٴﺵ ﺡٿ٬ﺥٿڂ ﺡٿْ ٌڃْﺵ ٳ ِ 
 ".ﻯئٙء ٿْ ٴٌﺡ ڃﻥّﺥ"، ٳْﻱﺥ ﺡٳﻅﻅﺥﻙْﺵ  ٫ﻥ ﺡٿڄﻝﻅ ـْﻥ ر٬نٌﺡڅ )ﺡٿڄَٰﺭ ِ
  
 :ﺃّڀ ٌٽ/ ٓﺯﻅڄﺯ َ71ًٷﻱ ﺃًٟﻝﺽ ﺡٿڄ ـڄ ٌ ٫ﺵ ﺡٿڄﻥ٨ڄﺵ ﺃﻯﻱﺡٳﻱﺥ ٳ ِ ﺭْﺥڅ  ٛﻱ ٍ ٳ ِ 
  
ًٳ ِ ﻯ ٫ٌﻁﻥﺥ  ٗٿٰﺥء ٳ ٜپ ٷڄ٬  ِڃﻥ ڃ ـڄ ٌ ٫ﺵ ﺡٿٸﺥﻥ ٌڅ . ﻥﻝﻥ ﻥ ٴﺥﻥﻱ ﻙ َّﺵ ﺡٕﻯّﺥڅ. ﺡٿﻝَٻﺵ ٿْ ٴﺽ ڃ ـڄ ٌ ٫ﺵ ﻁﻥﺥﻯٞ حٗ ٓ ٚځ"
ﺡٿﻝَٻﺵ ٿْ ٴﺽ ... ، ٳﺏﻥﻥﺥ ﻥﻱ ٫ڂ  ﺃّ٠ًﺥ ﺡٿﻥ ٴﺥء ﺡٿٌﻅ ﻥ ٴْﺥﺹ ﺡٿٚط ِ ّظ٬َٟﻥ ٿڀﻱ ـ ٌځ ؿ َﺡء ﺡٍﻁﻱﺡء ﺡٿﻝ ـﺥ ﺩ)222ٳ ٜپ (ﺡٿـﻥﺥﺙ ِ 
ﻯﻱٳﻥﺥ ﻯ ٌ ؿٌ ﺩ حٙنﻅﺯﺥﻩ ﺍٿ َ ﺡٿظ٬ﺥ ٍٝ ﺭْﻥ ﺡٿٸﺥﻥ ٌڅ ﺡٿﻱًٿ ِ ًﺡٿﻱٓﻅ ٌ ٍ ﺡٿڄَٰﺭ ِ،  ًٷٌﺡﻥْﻥ . ڃﻥ٨ڄﺵ ﻁٔ٬ َ ٙٓﻅٴ ِﺡ ُ  ﺃ ُـڃﻅڄ٪
 ".ﺡٿﺯ ٚﻯ،  ًﻯ ِ ﺃٗټﺥٽ ڃﻥ ﺡٿظ٬ﺥ ٍ  ٝڃټڀٴﺵ ٿڀڄٌﺡ٣ﻥْﻥ ﺡٿڄٰﺥٍﺭﺵ ًﻁٸ ٌ  ٝڃﻥ ﺡٿﻝ َّﺥﺹ ﺡٿ ـڄﺥ ٫ْﺵ ًﺡٿٴ َﻯّﺵ  ٫ڀ َ ﻙﻱ  ٌٓﺡء
  
ٿټﻥ ﺡٿﻅ ٴﺥڃﻕ : "ًأ ٟﺥٳﺽ". ﺡٿ ٴڀ٤ﺥﺹ ﺡٿڄٰ َﺭْﺵ ﻁْ٘  َﺭٴ ﻭ َ ﺍٿ َ ﺡٿڄْ َﺡ ﻉ ﺡٿّﻱﻥ ِ ﺡٿڄظ٬ﻱﻯ ٳ ِ ﺡٿڄٰ َ ﺩ: "ًٷﺥٿﺽ  ٓﺥٍﺱ ٿْﺥ  ًّﻅ ٴﻥ
ّ٬ن ِ  ﺃّ٠ًﺥ ﻙڄﺥّﺵ ﻙٸ ٌ ٵ ﺡٕٳ َﺡﻯ ڃؼپ ﺃ ٫٠ﺥء ﺡٿﻝَٻﺵ، ٳ ِ ط٬ َّٲ ًڃڄﺥ ٍٓﺵ ڃ٬ظٸﻱﻯڂ ﺡٿّﻱﻥ ِ ٻڄﺥ ّ ٘ﺥء ًڅ، ًٻڄﺥ ّﻭ٤٤ ٌڅ، 
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 ﺡٿ٬ﻱٽ ﺍٿ َ ڃظ٬٤٘ ٌڅ
 ﺡٿڄْﺥﻩ ٫ڀ َ ﺡٿٴڀ ٴ٤ْﻥ ْْﻥ كٜ ٌٽ ٓﺯپ ٫ڀ َ ﺡٿٸْ ٌﻯ
 حٗن ٴﺥڅ ﻙٸ ٌ ٵ ڃﻥ ﻙٶ ﺡٿڄﺥء
 
 
ﺡٿﻅِﺡڃﺥﺹ ﺍ ٓ َﺡﺙْپ ﺭڄ ٌؿ ﺫ ﺡٿٸﺥﻥ ٌڅ ﺡٿﻱًٿ ِ 
 ٿﻝٸ ٌ ٵ ﺡٿﻱًٿ ِ ﺭﺅﻙټﺥځ ﺡٿٸﺥﻥ ٌڅ ﻁﻅٸَْﻱ ﺃڅ ﺡٿڄﻝﻅڀﺵ، ﺡٿٴڀ ٴ ٤ْﻥْﺵ ﺡٿ٬ٴټ َُ ٿٖ ٍحٟ ِ ﺡﻙﻅٚٿﻱﺥ ٟ ٌء ٫ڀ َ ﺍ ٓ َﺡﺙْپ، ٫ڀ َ ّظ٬ْﻥ
 ﺃٻﻱ ٳٸﻱ ﺡٿڄﺯﻱﺃ، ٿﻱٌﺡ ﺍ ٓ َﺡﺙْپ ٍ ٳٞ ًﺭﺥٿ َٯڂ ڃﻥ .ﺡٿڄﻝﻅڀﺵ ﺡٿٴڀ ٴ ٤ْﻥْﺵ ﺡٕ ٍحٟ ِ ٳِ حٗن ٴﺥﻥ ِ ﺡٿﻱًٿ ِ حٗن ٴﺥڅ ًﺡٿٸﺥﻥ ٌڅ
 ﺭﺥٿٸﺥﻥ ٌڅ ڃڀِڃﺵ ﺭﺥٿﻅٸِْﻱ ﺍ ٓ َﺡﺙْپ ﺃڅ ﺡٿڄﻅﻝﻱﺱ، ٿٖڃڂ ﺡٿﻅخر٬ﺵ ﻙٸ ٌ ٵ حٗن ٴﺥڅ ْﻯﺝﺥﺹ ؿڄْ٪ ًٿٺ ٳِ ﺭڄﺥ ڃ َﺡ ًٍﺡ، ﺡٿـڄﻅڄ٪ ﺡٿﻱًٿ ِ
 ﺡٿـڄﻅڄ٪ ﺃﻯﺥ ﺩ ٻڄﺥ ﺡٿڄﻝﻅڀﺵ، ﺡٕ ٍحٟ ِ ﺡٿٴڀ ٴ ٤ْﻥْﺵ ٳِ ڃڄﺥ ٍ ٓﺥﻁﻱﺥ ٳِ ﺡٿﻱًٿ ِ ًﺡٿٸﺥﻥ ٌڅ حٗن ٴﺥﻥ ِ حٗن ٴﺥڅ ٿﻝٸ ٌ ٵ ﺡٿﻱًٿ ِ
 ٳِ ڃﻝﻱﻯﺱ ح ٙﻙﻅ ٚٽ، ڃ ٴﺉًٿْﺥﺹ ٓڀ٤ﺵ ﺭﺥ ٫ﻅﺯﺥ ٍﻯﺥ ﺍ ٓ َﺡﺙْپ، ٫ﺥﻁ ٶ ٫ڀ َ  ًﻁٸ٪.ﺡٿﻅِﺡڃﺥﻁﻱﺥ ﻁﻝﻅ َځ ﺃڅ ﺭﺏ ٓ َﺡﺙْپ ﺡٿﻱًٿ  ِڃ َﺡ ًٍﺡ
 ًﺡٿﻝ ٶ ٳ ِ ﺡٿڄْﺥﻩ ٳِ ﺡٿﻝ ٶ ٫ﻥ ٳ٠ ًٚ ڃٚثڂ، ڃ٬ْ٘ ِ ڃٴﻅ ٌٍ ٳِ ﺡٿﻝ ٶ ًٿٺ ٳِ ﺭڄﺥ حٗن ٴﺥﻥْﺵ ٿڀٴڀ ٴ٤ْﻥ ْْﻥ، ﺡٿﻝٸ ٌ ٵ ﺡﻙﻅ َﺡځ
 ﻯٌﻩ ﻁﻥﻅﻱٺ ﺡﻁﻭﺥ ً ﺍؿ َﺡءﺡﺹ ٫ﻥ حٙڃﻅﻥﺥ٩ ٫ڀ َ ﺍ ٓ َﺡﺙْپ ًﺡؿ ﺫ ّٸظٜ َ  ًٙ.ﺡٿ٬ڄپ ٳِ ًﺡٿﻝ ٶ ﺡٿٜﻝﺵ ٳِ ًﺡٿﻝ ٶ ﺡٿٌٰﺡء
 ڃﻝﻱﻯﺱ ﻩ٤ٌﺡﺹ ﺡﻁﻭﺥ ً ًٻٌٿٺ ٳ ِ ﻙٸٌٷﻱڂ، ﺡٕٳ َﺡﻯ ﻁﻱ ﻩ ٚﺹ ڃﻥ ﺡٿٴڀ ٴ٤ْﻥ ْْﻥ ﺡٿٴټﺥڅ ﺃّ٠ًﺥ ﻙڄﺥّﺵ ٫ڀْﻱﺥ ّ ـ ﺫ ﺭپ ﺡٿﻝٸ ٌ ٵ،
 ٫ڀ َ ﺭﺥٿ ٴْ٤َﺱ ﺡٿ٬ٴټ َّﺵ ﺡًٕﺡڃ َ ٓ َّﺥڅ ّٴﻅڄ َ ﺡٿ َﺡﻯﻥ ﺡٿ ٌٷﺽ   ًٳ ِ.ٻﺥڃپ ﺭ٘ټپ ﺡٿﻝٸ ٌ ٵ ﻯٌﻩ ﺍ٫ڄﺥٽ ًڃﻱ ٍ ًٓﺵ ٿ٠ڄﺥڅ
ٿﻱٌﻩ  ﺡﻙﻅٚٿﻭ ُﺭ٬ْﻱ حٗ ٓ َﺡﺙْڀ ِ ﺡٿ ـْٖ ﺡٿﻅ ِ أ ٛﻱ ٍﻯﺥ ﺡًٕﺡڃ َ ًﻯ ِ ﺡٿڄﻝﻅڀﺵ، ﺡٿٴڀ ٴ ٤ْﻥْﺵ ٳ ِ ﺡٕ ٍحٟ ِ ﺡٿٴڀ ٴ ٤ْﻥْﺵ ﺡٿڄْﺥﻩ ڃٌﺡ ٍﻯ
ﺡٿ ٜﺥﻯ ٍ ٳ ِ  ، 861 ٍٷڂ ﺡٿ٬ٴټ َُ ًﺡٕڃ َ ، 7691 ﻙ ِّ َﺡڅ/ّ ٌﻥْ ٌ ٳِ ﺡٿ ٜﺥﻯ ٍ ، 29 ٍٷڂ ﺡٿ٬ٴټ َُ ﺡٕڃ َ) ﺡٕ ٍحٟ ِ
 ٗﺅڅ ڃﻥ ّټﻥ ًٿڂ.( 8691 ﺡٕ ًٽ ٻﺥﻥ ٌڅ/ﻯ ّٴڄﺯ َ ٳِ ﺡٿ ٜﺥﻯ ٍ ، 192 ﺡٿ٬ٴټ َُ  ٍٷڂ ًﺡٕڃ َ ، 7691 ﺡٿؼﺥﻥ ِ ﻁ٘ َّﻥ/ﻥٌٳڄﺯ َ
 ﻁ ِﺡٽ ٙ ًﺡٿﻅ ِ ﺡٿڄﻝﻅڀﺵ، ٿٖ ٍحٟ ِ ﺡٿٴڀ ٴ ٤ْﻥْﺵ ﺡٿٸﺥٌﻥ ﻥ ِ ﺡٿٌٟ٪ ڃﻥ ﻁْٰ َ ﺃڅ ، 3991 ٳ ِ  ٫ﺥځ ﺡٿڄ ٌٷ٬ﺵ » ﺃ ًٓڀ ٌ ﺡﻁٴﺥٷْﺥﺹ«
 ح ٙﻙﻅ ٚٽ ﻁﻝﺽ
 ﺡٿڄ َﺡٳ ٶ ڃڀټْﺵ ڃ ٴﺅٿﺵ ﺃڅ ُﻁ٬ﺥٿؾ ٫ڀ َ ڃﻝﻱﻯ ﺭ٘ټپ ﻁﻥٚ » ﺃ ًٓڀ ٌ ﺃڅ ﺡﻁٴﺥٷْﺥﺹ ًﺡٿٌﺡٷ٪ .ﺡٿٴ٬ڀْﺵ ٿ ٴْ٤َﻁﻭ ًﻁ ﻭ٠٪ حٗ ٓ َﺡﺙْڀ ِ
ﺍڅ  اٙ  ).04ﺡٿڄﺥﻯﺱ « )ﺡٿﻥﻱﺥﺙ ِ ﺡٿٌٟ٪ ٳ  ِڃٴﺥً ٟﺥﺹ ﺡٿٰ َﺭْﺵ ﺡٿ٠ٴﺵ ٳِ ﺡٿٜﻝ ِ ًﺡٿٜ َٱ ﺡٿڄظ٬ڀٸﺵ ﺭﺥٿڄْﺥﻩ ﺡٕ ٓﺥ ْٓﺵ




 ﺡٕ ٍحٟ ِ ٳِ ﺡٿڄﺥﺙ ِ ﺡٕڃﻥ ﺍٿ َ ﺡٿڄﺥٓﺵ ﺡٿﻝﺥؿﺵ رڄ٬ﺥٿـﺵ حٗ ٓ َﺡ٩ ﺍٿ َ حٗ ٓ َﺡﺙْڀْﺵ ﺡٿ ٴڀ٤ﺥﺹ ﺡٿﻱًٿْﺵ ﺡٿ٬ٴ ٌ ڃﻥ٨ڄﺵ ﻁﻱ ٫ ٌ
 ٫ڀ َ ًّظ٬ْﻥ .حٗ ٓ َﺡﺙْڀْﺵ ﺡٿ ٴڀ٤ﺥﺹ ﺃّ ﻱُ ٫ڀ َ ٿڀٴڀ ٴ٤ْﻥ ْْﻥ حٗن ٴﺥﻥْﺵ ﺡٿﻝٸ ٌ ٵ ﺡﻥﻅﻱﺥٹ ٫ﻥ ًﺡٿﻥﺥؿڄﺵ ﺡٿڄﻝﻅڀﺵ، ﺡٿٴڀ ٴ ٤ْﻥْﺵ
 :ﺡٿﻅﺥٿْﺵ حٗؿ َﺡءﺡﺹ ﺭﺥﻁﻭﺥ ً ﺡٿٴ ٌ ٍ ﻁﺯﺥﻯ ٍ ٫ڀ َ ﺃڅ حٗ ٓ َﺡﺙْڀْﺵ ﺡٿ ٴڀ٤ﺥﺹ
 ﺡٿڄْﺥﻩ ڃﻥ ّټٴ ِ ڃﺥ ٫ڀ َ ﺡٿلٜ ٌٽ ڃﻥ ﺡٿڄﻝﻅڀﺵ ﺡٿٴڀ ٴ ٤ْﻥْﺵ ﺡٕ ٍحٟ ِ ٳِ ﺡٿٴڀ ٴ٤ْﻥ ْْﻥ ﻁﻝ َځ ًﺡٿﻅ ِ ﻙﺥٿًْﺥ، ﺡٿٸﺥﺙڄﺵ ﺡٿٸْ ٌﻯ ﺍٿٰﺥءـ 
 ٳِ ﺡٿﻝ ٶ ٫ﻥ ٳ٠ ًٚ ًﺡٿ٬ڄپ، ًﺡٿٜﻝﺵ ًﺡٿٌٰﺡء ﺡٿڄْﺥﻩ ٳِ ﺭﻝٸﻱڂ ٿڀﻅڄﻅ٪ ًٻٌٿٺ ًﺡٿڄﻥِٿْﺵ، ﺡٿ٘و ْٜﺵ حٙﻙﻅْﺥؿﺥﺹ ٿﻅڀﺯْﺵ
 ڃٴﻅ ٌٍ
  .ڃٚثڂ ڃ٬ْ٘ ِ
 حٗ ٓ َﺡﺙْڀ ْْﻥ ٿڀڄٴﻅ ٌ٣ﻥْﻥ ﻁﻅْﻕ ًﺡٿﻅ ِ ﺡٿٴڀ ٴ٤ْﻥ ْْﻥ، ٟي ﻁڄ ْْ ِ ٫ڀ َ ﻁﻥ٤ ٌُ ﺡٿﻅ ِ ًﺡٿڄڄﺥ ٍ ٓﺥﺹ ٿڀ ٴْﺥ ٓﺥﺹ ﻙﻱ ًٟ٪ـ 
 .ﺡٿڄﻝﻅڀﺵ ﺡٿٴڀ ٴ ٤ْﻥْﺵ ﺡٕ ٍحٟ ِ ٳِ ﺡٿڄْﺥﻩ ﺍٿ َ ﺡٿٌٛ ٌٽ ٳِ ﺡڃﻅْﺥ ُﺡﺹ
 ڃﻥ"  ؽ ﺡٿڄﻥ٤ٸﺵ " ٳِ ﺡٿڄ َﺡٳ ٶ ﻯٌﻩ ٿڄؼپ ﺃ ﻩ ٍَ ﻯﻱځ ٫ڄڀْﺥﺹ ﺃّﺵ ًﻙ٨ َ ﺡٿڄْﺥﻩ، ٿڄ َﺡٳ ٶ ﺡٿٸﺥﺙڄﺵ ﺡٿﻱﻱځ ﺃًﺡڃ َ ؿڄْ٪ ﺍٿٰﺥءـ 
 .ﺡٿٰ َﺭْﺵ ﺡٿ٠ٴﺵ
 ﺡٿڄٌﺡﻯ ڃﻥ ًٯْ َﻯﺥ ﺡٿﺯﻥﺥء ًڃٌﺡﻯ ﺡٿْٰﺥ ٍ ٷ٤٪ ٯِﺱ ﺍٿ َ ُﻁﻥٸپ ﺭﺅڅ ﺡٿٴ ٌ ٍ ٫ڀ َ ًﺡٿ ٴڄﺥﻑ ٯِﺱ، ٷ٤ﺥ٩ ٫ﻥ ﺡٿل ٜﺥ ٍ ٍٳ٪ـ 
 .ٯِﺱ ٷ٤ﺥ٩ ٳِ ﺡٿٜﻝ ِ ًﺡٿٜ َٱ ٿڀڄْﺥﻩ ﺡٕ ٓﺥ ْٓﺵ ﺡٿڄ َﺡٳ ٶ ً ْٛﺥﻥﺵ ًاٛ ٚﻑ ﺭﻥﺥء ٗ ٫ﺥﻯﺱ ﺡٿُٚڃﺵ ًﺡٿڄ٬ﻱﺡﺹ
 
 :ﺡٿﻅﺥٿْﺵ ﺡٿﻭ٤ٌﺡﺹ ﺡﻁﻭﺥ ً ﺍٿ َ ﺡٿٴڀ ٴ ٤ْﻥْﺵ ﺡٿڄْﺥﻩ ٓڀ٤ﺵ ﺡٿﻱًٿْﺵ ﺡٿ٬ٴ ٌ ڃﻥ٨ڄﺵ ًﻁﻱ ٫ ٌ
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 ﻁٸڀْپ ﺍٿ َ ﺡٿَﺡڃْﺵ ٿ٘ؿ َﺡءﺡﺹ ﺡًٕٿ ٌّﺵ ﺍ ٫٤ﺥء ٣ َّ ٶ ٫ﻥ ﻙﻱ، ﺃٷٜ َ ﺍٿ َ ﺡٿڄ ٌؿٌﻯﺱ ﺡٿڄْﺥﻩ ڃٌﺡ ٍﻯ ٿ ِّﺥﻯﺱ ﺍؿ َﺡءﺡﺹ ﺡﻁﻭﺥ ًـ 
 ﺡٿڄٸﻱڃﺵ ﺡٿڄْﺥﻩ ﺍڃﻱﺡﻯﺡﺹ ؿڄْ٪ ﻁټ ٌڅ ﺃڅ ّټٴپ ﺭڄﺥ ٿ٘ٗ َ ﺡٱ ﺁٿْﺥﺹ ًًٟ٪ ﺡٿڄْﺥﻩ، ڃﻥ ڃٸﺯ ٌٽ ٯْ َ ﻙﻱ ﺍٿ َ ﺡٿټﺯْ َ ﺡٿٴﺥٷﻱ
 ". ﺡٿ٬ﺥٿڄْﺵ ﺡٿٜﻝﺵ ڃﻥ٨ڄﺵ "ڃ٬ﺥّْ َ ڃ٪ ڃﻅڄﺥ ًْٗﺵ ﺁڃﻥًﺵ ﺡٿڄﻅﻥٸڀﺵ، ﺡٿڄْﺥﻩ ﻩِﺡﻥﺥﺹ ﺃً ﺡٿ٘زټﺥﺹ ﻩ ٚٽ ڃﻥ ٌٓﺡء ٿڀڄٴﻅﻱڀټْﻥ،
 
 :ﺡٿﻅﺥٿْﺵ حٗؿ َﺡءﺡﺹ ﺡﻁﻭﺥ ً ﺍٿ َ ﺡٿڄﺥﻥﻝﺵ ﺡٿﻱًٿْﺵ ﺡٿـﻱﺥﺹ ﺡٿﻱًٿْﺵ ﺡٿ٬ٴ ٌ ڃﻥ٨ڄﺵ ًﻁﻱ ٫ ٌ
 ﺡٿڄٌﺡ ٍﻯ ُّﺥﻯﺱ ّټٴپ ﺭڄﺥ ﺡٿڄ٘ َ ً ٫ﺥﺹ، ﻁﻥٴْ ٌ ٫ڀ َ حٗٗ َ ﺡٱ ًط٬ ِّ ِ ﺡٿڄﺥﻥﻝﺵ، ﺡٿـﻱﺥﺹ ﺭْﻥ ﺡٿﻅﻥ ٴْ ٶ ٿﻅﻝ ٴْﻥ ﻩ٤ٌﺡﺹ ﺡﻁﻭﺥ ًـ 
 ﻁڄﻥ٪ ﺃً ﻁﺉ ﻩ َ ﺡٿﻅ ِ ﺡٿﻅﻱ ﻩ ٚﺹ ٫ﻥ ﺭ٘ٴﺥ ٳْﺵ حٗرٚ٭ ًٟڄﺥڅ ﺡٿٴ َﻯّﺵ؛ ﺡٿڄ٘ َ ً ٫ﺥﺹ ﻥﺥﻁؾ ً ُّﺥﻯﺱ ﺡٕٷٜ َ ﺡٿﻝﻱ ﺍٿ َ ﺡٿڄ ٌؿٌﻯﺱ
 .ﺡٿٜﻝ ِ ًﺡٿٜ َٱ ﺡٿڄْﺥﻩ ڃ٘ َ ً ٫ﺥﺹ ﻁﻥٴْ ٌ
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Tableau récapitulatif de l‟évolution de la terminologie arabe  relative aux droits humains 
telle qu‟étudiée dans notre thèse, c‟est-à-dire en s‟appuyant sur les traductions de 3 textes 
juridiques étroitement liés au domaine : 
- La traduction de Rifâ„a Râfi„ al-Tahtâwî de la Charte Constitutionnelle de 1814 (laquelle 
reprend des principes évoqués dans la constitution de 1789), éditée une première fois en 
1834 puis en 1849 dans sa relation de voyage:  ِ ٳ ِ َّ رٗح ْٚڀﻭﻁ ًﺃ ّْ ٍ ﺥﺭ څٌﺡّﺍ ِ ٳ ْْ ٴﻥٿﺡ څٌﺡّﻱٿﺡ
ِ ٍّ ﺥﺭ ٚ ْﻭ ڀﻁ ; 
- La traduction de Farah Antûn de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 
1789, parue en 1900 dans la revue  ﺵ٬ڃخـ ٿﺡ; 
- La traduction publiée sur le site de l‟Onu (2003) ainsi que sur le site de l‟IADH ( ?)de la 
Déclaration Universelle des Droits de l’Homme proclamée le 10 décembre 1948.  
 
 
 Traduction de la CC 
(1834) 
Traduction de la 
DDHC (1900) 
Traduction de la 
DUDH (2003) 
Loi څٌ ﻥﺥٷ (15 occ. / 20 occ. 
loi; pluriel 
possible) ; ﺵ٬َّ ٗ (2 
occ. ; au sens de la 
loi , law) ; 
 ﺩ ﺡﻯﺁ(ٓﺵْﺥٴ ٿﺡ)  (2 occ.) 
څٌ ﻥﺥٷ څٌ ﻥﺥٷ 
Droit /droits  ٶﻙ(ؽ) ٵٌ ٸﻙ   ٶﻙ(ؽ) ٵٌ ٸﻙ   ٶﻙ(ؽ) ٵٌ ٸﻙ  
Avoir droit à / le droit 
de 
 ﻭٿ ؛ څﺃ ﻭٿ ٭ٓﺥ  ؛ څﺃ ﻭ٣َ ٗ
 څﺃ 
 ِ ٳ ٶﻝ ٿﺡ ﻭٿ(څﺃ) / څﺃ ﻭٿ   ٶﻝ ٿﺡ ﻭٿ / ٶﻙ(ِٳ) ﻭٿ ،
 ٶﻙ + ﻭٿ َٶِﻝّ ؛ٓڂ ﺡ(څﺃ)  
De (plein) droit subordonnée 
hypothétique 
(hypothèse réalisable) 
introduite par ٌ ٿ 
 (art.26) ; particule de 




Par le droit de  َﻯ ـ ڄﺭ    
En droits    ٵٌ ٸﻝٿﺡ ِ ٳ  
D‟après le droit 
national ou 
international 




Liberté (s) َّﺵ ﻙ (1 occ. /3 occ. de 
liberté ; au sgl. 
seulement)  
َّﺵ ﻙ (au singulier 
seulement) 
 َّﺵ ﻙ(ؽ) ﺹّﺥَ ﻙ  
Libre    َّ ﻙ(ؽ) ٍ َﺡﻙﺃ   َّ ﻙ(ؽ) ٍ َﺡﻙﺃ  
Librement, avec 
liberté 
ﺫ ﻝّ ﺥڄٻ ؛ ﻭﺭ ِ ٍٟ  ًﺡﺍ څﺃ ﻭٿ ، َّﺵ ﻝﺭ َّﺵ ﻙ ِ ٳ  
Avec le libre 
consentement de  
   ٟﺥ َ ﺭ...  
Justice (instance 
judiciaire)  
ڂټﻙ   
Justice (principe 
moral) 
  ٽﻱ٫  
Juste   ٍٱ ﺥٻ ( ٱ ﺥٻ ٌّٞ ٬ﻁ = 
juste et préalable 
indemnité) 
ٽﻯﺥ٫  
Juge (s)  ٍٝ خٷ(ؽ) ﺱﺥ٠ ٷ    
Juger  ٜپ ٴٳ ڂټﻙ   
Ordre judiciaire  ﺵٴﺙﺥ٣ﺡﺏﺽﻡ ٌﺍ  
 
  
Juridiction  ﺡﺏﺽﻝءﺥﺯٸﻥٿﺡ  (juridictions 
prévôtales, art.63) 
 ّٙﺵ ً  (  ّٙﺵ ً  ﺽﻝﻁ...  = 
sous la juridiction 
de) ; ْﺵﻥ٣ٌ ٿﺡ ڂٻﺥﻝڄٿﺡ 
(les juridictions 
nationales) 
Juridique    ِ ٌﻥ ﻥﺥٷ 
Equité    ٽﻱ٫  ،ٱ ٜﺥ ﻥﺍ 
Egalité    ﺱًﺡﺥٴ ڃ 
Egal / égaux  ٌٍ ﻅٴ ڃ(ؽ) څً ٌ ﻅٴ ڃ   ًٍ ﺥٴ ﻅڃ(ؽ) څً ً ﺥٴ ﻅڃ   ًٍ ﺥٴ ﻅڃ(ؽ) څً ً ﺥٴ ﻅڃ  
Egalement   ڂﻱﻥڃ ﻱﻙًﺡ پٻ...  (ils sont 
tous également…) 
ِ ٳ ٶﻝ ٿﺡ ڂﻱﻥڃ ﻱﻙًﺡ پټٿ...  
(tous sont également 
admissibles à…)  
 
Dans l‟égalité de, 
dans des conditions 




En pleine égalité   ﺵڃﺥﻅٿﺡ ﺱًﺡﺥٴ ڄٿﺡ ځﻱٷ َ ڀ٫  
Individu(s)   َﻯ ٳ(ؽ) ﻯَﺡ ٳﺃ   َﻯ ٳ(ؽ) ﻯَﺡ ٳﺃ  (4 occ . / 
6 occ. de individu) ;  
 ٚوٗ(ؽ) ٙخﻭٗﺃ  ( 
tout individu a droit 
à = ٶﻙ ٚوٗ پټٿ... ) 
Individuel  ﺹًﺡ (liberté 
individuelle=  پٻ ﺹًﺡ
ﺥﻱﺭ پٸﻅٴ ّ ڂﻱﻥڃ ﻱﻙًﺡ) 
  
Personne  ﺹًﺡ   
Personnalité    ْٜﺵ ﻭٗ 
Personnellement   ﻭٴ ٴﻥﺭ  ٚوٗ(ؽ) ٙخﻭٗﺃ  (16 
occ./22 occ. de 
personne) ;  َﻯ ٳ(ؽ)  
ﻯَﺡ ٳﺃ (5 occ./22 de 
personne) ;څﺥٴ ﻥﺍ (1 
occ.) 
Citoyen(s) ﻱڀﺯٿﺡ پﻯﺃ (= citoyens)  څٌ ْﻥ٣ً  (2 occ. sur 7 
occ. de citoyen) ; 
ّ ﺥﻥٿﺡ ( ّ ﺥﻥٿﺡ ٵٌ ٸﻙ = 
droits de l'homme et 
du citoyen) ;  څﺥٴ ﻥﺍ; 
 پؿٍ ; ٍ ٌ ﻱڄؿ (  ﻱﻙًﺡ پٻ
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522 Nous nous sommes inspirés pour établir cet index du Dictionnaire des droits fondamentaux (dir. D. 
Chagnollaud & G. Drago, éd. Dalloz, 2006), de « l‟encypclopédie générale abrégée » des droits humains 
dirigée par Haytham Manaa ( څﺥ٬ڃٗﺡ ِٳ ٵ ٌ ٸﻙ ،څﺥٴ ٗﻥ ﺡ" ﺵ٫ ٌ ٓ ٌ ڃ ْﺵڄٿﺥ٫ َﺱٜﻅﻭڃ"   , 2003), de la traduction arabe du 
Dictionnaire pratique du droit humanitaire de F . Bouchet-Daulnier (2006), de l‟ouvrage collectif consacré à 
l‟étude de la place des droits humains dans la pensée arabe ( ٵ ٌ ٸﻙ څﺥٴ ٗﻥ ﺡ ِٳ َ ټٴٿﺡ ،ِ َﺭ ٬ٿﺡ ﺹﺥٓ ٍﺡ ﻯ ِٳ ٌٙ ٜﻥٿﺡ ) et 
édité en 2002 aux éditions markaz dirâsât al-ohda al-„arabiyya (Beyrouth), ainsi que, au niveau 
méthodologique, de l‟article de T. BACCOUCHE (2005) : « Pour une méthodologie d‟un dictionnaire bilingue 





abus de pouvoir · 67, 83 
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